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rechange  aléatoire.  Et  ceci  d'autant  pins  qne  l'instabilité  de  la 
▼alenr  est  pins  grande.  Lorsque  denx  nations  possèdent  des 
étalons  différents  et  qne  Tnn  des  métanx  dont  ces  étalons  sont 
faits  Tient  à  se  déprécier,  leors  relations  commerciales  et  Gnan- 
cière  subissent  des  perturbations  qui  se  manifestent  aussitôt  par 
les  écarts  du  change.  Telle  est  la  situation  que  Ténorme  déprécia- 
tion du  métal  blanc  a  faite  au  commerce  des  pays  à  étalon  d*or  avec 
le  Mexique  et  les  contrées  de  TExtréme-Orient  qui  ont  conservé 
rétalon  d*argent.  En  vue  de  chercher  un  remède  à  cette  situation 
et  de  rétablir  la  stabilité  du  change^  les  gouTemements  du 
Mexique  et  de  la  Chine  ont  adressé  au  gouTemement  des  Etats- 
Unis  les  mémorandums  que  nous  publions  plus  loin.  Ce  remède, 
ils  croient  pouvoir  le  trouver  dans  Taccord  des  puissances  pour 
établir  «  une  relation  stable  »  entre  les  monnaies  d*or  et  d  argent, 
sans  toutefois  qu*il  leur  soit  nécessaire  d'abandonner  leur  propre 
étalon. 

Cechangement  d'étalon  auMexique  et  dans  les  pays  de  l'Extrême- 
Orient  présenterait  sans  aucun  doute  des  difficultés  sérieuses,  et 
nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'il  est  maintenant  trop  tard  pour 
l'opérer,  mais  il  n'en  serait  pas  moins  impossible  de  mettre  un 
terme  aux  fluctuations  du  change  sans  placer  les  pays  à  étalon 
d'argent  sous  le  régime  de  l'étalon  d'or.  Car  l'instabilité  du  change 
provient  des  variations  de  la  valeur  des  deux  métaux  et  ces 
variations  n'ont  entre  elles  aucun  rapport.  De  même  que  le  fer, 
le  cuivre,  le  plomb,  le  zinc,  l'or  et  l'argent  haussent  ou  baissent 
indépendamment  l'un  de  l'autre,  et  c'est  poursuivre  une  pure 
chimère  que  de  prétendre  établir  entre  eux  un  rapport  fixe. 
Cependant  cette  entreprise  chimérique  a  été  tentée,  et  elle  s'est 
poursuivie  en  France  pendant  trois  quarts  de  siècle*  Il  n'est  pas 
inutile  d'en  rappeler  les  résultats  dans  un  moment  où  la  baisse 
extraordinaire  de  l'argent  a  rendu  opportun  un  nouvel  examen 
de  la  question  monétaire. 

1 

C*est  une  erreur  de  croire  qne  les  auteurs  de  la  loi  du  17  ger- 
minal an  XI  qui  a  institué,  après  l'orgie  ruineuse  du  papier 
monnaie,  le  nouveau  régime  monétaire  de  la  France,  aient  voulu 
fonder  ce  régime  sur  le  double  étalon.  Leur  intention  formelle 
était  d'attribuer  à  Targent  seul  la  qualité  d'étalon.  L'unité  moné« 
taire  qu'ils  établissaient  était  un  poids  d'argent  de  5  grammes  k 
9/10*  de  fin,  dénommé  franc  et,  dans  leur  pensée,  cette  unité 
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la  vertu  que  le  législateur  de  Tan  XI  lui  avait  attribuée  :  monuaîe 
d'argent  et  monnaie  d*or  circulèrent  de  compagnie,  chacune 
servant  à  effectuer  l'espèce  d'échanges  à  laquelle  elle*  était  le  mieux 
appropriée.  Mais  à  partir  de  1820,  la  situation  changea.  Sous  l'in- 
fluence des  révolutions  de  TÂmérique  espagnole,  la  production  de 
Tor  subit  une  diminution  sensible,  et  comme  il  arrive  pour  toutes 
les  marchandises,  cette  diminution  de  la  production  eut  pour 
efifet  de  susciter  la  hausse  du  précieux  métal.  Au  lieu  de  valoir 
seulement  15  kilogrammes  1/2  d'argent,  un  kilogramme  d*or  en 
valut  bientôt  jusqu'à  16;  Avec  la  différence,  soit  500  grammes 
d*argent,  on  pouvait  monnayer  20  pièces  de  5  francs  et  réaliser 
ainsi  un  bénéfice  de  100  francs,  moins  les  frais  de  monnayage, 
lesquels  n'étaient  que  de  1  fr.  50  par  kilog.  Il  y  avait  donc  profit 
à  fondre  et  h  exporter  la  monnaie  d'or  pour  acheter  de  l'argent 
et  le  monnayer.  La  monnaie  d*or  ne  tarda  pas  à  disparaître  de  la 
circulation.  Lorsqu'on  voulait  en  obtenir,  il  fallait  payer  une 
prime,  laquelle  oscillait  de  7  à  12  francs  par  mille,  et  s*éleva 
même  à  70  francs  en  1848.  Mais  on  ne  consentait  naturellement 
à  payer  cette  prime  que  dans  les  rares  circonstances  où  Ton  avait 
un  besoin  particulier  de  monnaie  d'or.  La  monnaie  d'argent 
devint  alors  et  demeura  pendant  trente  ans,  avec  le  billon  de 
cuivre  pour  les  petits  échanges  et  les  billets  de  banque  pour  les 
grands.  Tunique  véhicule  de  la  circulation.  Or,  les  billets  de 
banque  étaient  encore  peu  répandus.  En  1820,  la  circulation  des 
billets  de  la  Banque  de  France  atteignait,  au  maximum, 
171.961.000  francs,  et  elle  n'était  encore  que  de  311  millions 
en  1846.  C'était  l'époque  où  les  garçons  de  recettes  opéraient  les 
recouvrements  avec  des  sacoches. 

On  se  rendra  compte  de  l'imperfection  de  ce  régime  si  Ton 
songe  que  chaque  espèce  de  monnaie,  cuivre,  bronze  ou  nickel, 
argent,  or  et  billets  de  banque,  répond  à  une  catégorie  particu- 
lière d'échanges.  En  Angleterre,  par  exemple,  où  le  régime  moné- 
taire est  mieux  que  partout  ailleurs  adapté  aux  besoins  de  la 
consommation,  M.  Stanley  levons  estimait,  en  1868,  quela  circu- 
lation employait  80  millions  sterling  de  monnaie  d'or,  14  millions 
de  monnaie  d'argent,  et  1  million  de  billon  de  bronze,  auxquels 
s'ajoutaient  les  billets  de  banque.  Cette  proportion  diffère  natu- 
rellement d'un  pays  à  un  autre.  Dans  un  pays  riche,  tel  que  l'An- 
gleterre, la  proportion  de  la  monnaie  d'or  et  des  billets  de  banque 
est  considérable,  elle  est  faible,  au  contraire,  dans  un  pays  pauvre. 
Mais  s'il  arrive,  comme  en  France,  de  1820  à  1850,  que  le  public 
consommateur  de  monnaie  soit  réduit  à  employer  l'argent  dans 
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Ne  pooirait-ii  pas  se  déprécier  jimia'à  ne  plus  valoir,  comme 
daDS  Tantiquité,  que  10  fois  Targeat  ?  La  dépréciation  récente  de 
l'argent  ne  noos  a- i- elle  pas  prooTé  qa^me  diale  pins  profonde 
encore  n'avait  rien  d'invraisemblable  ?  Et  dans  ce  cas,  l'avilisse- 
ment de  l'étalon  monétaire  n'aorait-0  pas  les  effets  désastreux 
d'one  sorémission  de  papier-monnaie  ?  Soos  l'empire  de  cette 
préoccupation,  nous  proposâmes,  dans  ce  jonmal,  de  sauvegarder 
Tétalon  d^argent  par  la  limitation  de  U  frappe  de  la  monnaie 
d*or  '.  liais  cet  expédient  qui  devait  être  adopté  vingt-deux  ans 
plus  tard  pour  sauvegarder  l'étalon  d'or,  menacé  à  son  tour  par 
la  t>aisse  de  l'argent,  fut  combattu  par  Micbel  Chevalier^  et  n*eut 
pas  la  chance  d'être  mis  en  pratique.  Heureusement,  la  déprécia- 
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2  M.  G.  de  Molinmri  a  recommandé  on  mécanisme  monétaire  destiné  à 
nuinlenir  en  France  la  dooble  circolabon  de  Targent  et  de  l'or,  tout  en 
reconnaissant  à  l'argent  seol  la  qualité  d'étalon,  pour  assorer  à  For, dans 
toute  la  latitude  possible,  la  qualité  d'auxiliaire  que  la  loi  de  Pan  XI  a 
attribuée  à  ce  métal  et  pour  empécber  en  même  temps  qu'il  y  ait  chance  de 
la  lui  voir  outre-passer.  M.  de  Molinari  Toodrait  qu'il  y  eût  des  pièces  d*or 
ne  contenant  qu*une  quantité  de  métal  sensiblement  inférieure  à  celle  qui 
correspond  à  la  Taleur  de  l'or  par  rapport  à  l'argent.  Ce  serait,  suivant  lui, 
hiUanner  l'or,  tout  comme  en  Angleterre,  on  billoune  l'argent.  Dans  ce  sys- 
tème, le  gooTemement  français  se  réserverait  seol  le  droit  d'émettre  de  la 
monnaie  d'or,  comme  le  gouvernemeut  anglais  se  résenre  seul  le  droit 
d'émettre  de  la  monnaie  d'argent:  et  comme  la  circulation  de  la  France 
commence  à  être  saturée  d'or,  il  faudrait  aussi  qu'il  en  arrêtât,  proTÎsoire- 
ment  du  moins,  la  fabrication.  En  outre,  pour  donner  aux  détenteurs  de  la 
monnaie  d'or  une  garantie  contre  Texcés  des  émissions,  pour  assurer  en 
quelque  sorte  la  valeur  de  cette  monnaie  auxiliaire,  fabriquée  avec  un  métal 
aujourd'hui  sujet  à  dépréciation,  il  faudrait  que  la  monnaie  auxiliaire  d'or 
fût  toujours  remboursable  en  argent  comme  les  billet«  de  banque.  Ces  con- 
ditions remplies,  la  valeur  de  la  monnaie  d'or  deviendrait  aus»i  stable  que 
celle  de  la  monnaie  d'argent  f ur  laquelle  elle  ^e  trouverait  fix^e.  et  comme 
l'or  est  d'un  u?age  plus  commode  que  l'argent,  dans  la  plupart  des  transac- 
tions on  s'en  servirait  de  préférence.  L'or  actuellement  dans  la  circulation 
n'en  serait  donc  point  retiré  pour  être  échangé  contre  de  l'argent,  pas  plus 
que  ne  le  sont  les  billets  de  banque,  et  le  régime  monétaire  de  la  France 
unirait  la  sécurité  du  système  hollandais  ou  belge  qui  repose  sur  Targent,  à 
la  commodité  du  système  anglais,  qui  repose  sur  for. 

(Les  objections  que  M.  Michel  Chevalier  opposait  à  ce  système  portaient 
1*  sur  le  danger  de  la  contrefaçon  ;  2«  sur  les  frais  résultant  de  la  nécessité 
de  conserver  dans  les  caisses  publiques  un  capital  en  aident  pour  garantir  la 
circulation  de  l'or.) 

Michel  Chevalixr.  De  la  haisie  probable  de  Tor  sect.  Vil,  chap.  V.  D'un, 
procidi  recommandé  pour  maintenir  la  circulation  parallèle  de  t argent  et  de 
for. 
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cée  sur  left  banques  nationales  pour  les  obliger  à  augmenter  leurs 
encaisses  transformées  en  trésors  de  guerre.  Sans  doute,  les  bit» 
lets  de  banque  doivent  être  la  représentation  de  valeurs  existantes 
mais  il  n'est  nullement  nécessaire  que  ces  valeurs  soient,  en 
totalité,  immédiatement  réalisables.  Car  Texpérience  atteste  que 
même  dans  les  crises  les  plus  violentes  les  demandes  de  rembour- 
sement des  billets  n'atteignent  pas  le  tiers  du  montant  de  l'encaisse. 
En  dépassant  cette  proportionnes  banques  enchérissent  aux  dépens 
du  public,  consommateur  de  monnaie,  remploi  d*un  véhicule, 
devenu  de  plus  en  plus  nécessaire,  de  la  circulation. 

Mais  Taccroissement  de  la  production  de  Targent,  non  moins 
soudain  et  rapide  que  Tavait  été  celui  de  la  production  de  Tor 
allait  causer  bientôt  une  nouvelle  perturbation  monétaire . 


IV 

Ce  fut  seulement  à  partir  de  1871  que  Tinfluence  de  Taccroisse- 
ment  de  la  production  de  l'argent  commença  à  se  faire  sentir. 
Quelques  années  auparavant,  le  23  décembre  1865,  la  convention 
monétaire  dite  de  Tunion  latine  avait  été  conclue  entre  la  France, 
la  Belgique,  la  Suisse  et  ritalie.  La  faculté  d'accession  à  celte  con- 
vention étant  accordée  à  toutes  les  nations  qui  avaient  adopté  ou 
adopteraient  le  régime  monétaire  de  TUnion,  savoir  rélalon  de 
5  grammes  d'argent  à  9/10  de  fin  et  le  rapport  de  1  à  15  1/2  entre 
les  monnaies  d'or  et  d'argent,  la  Grèce  s'y  adjoignit  le  26  sep- 
tembre 1868.  Celte  union  qui  faisait  disparaître  les  inconvénients 
et  les  dommages  de  la  diversité  des  monnaies  entre  les  pays 
associés  constituait  un  progrès  manifeste,  et  ses  avantages  étaient 
tels,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  des  consommateurs  de 
monnaie,  que  ses  promoteurs  comme  ceux  du  libre-échange  en 
Angleterre  avaient  pu  concevoir  Tespérance  qu'elle  ne   tarderait 


1  Encaisse  et  circulation  des  banques  des  grandes  puissances  au  31  dé- 
cembre 1901  : 

Encaisse  Circulation 

Banque  impériale  d'Allemagne ...      1 .  085,6  1 .  465 .  786 .  901 

»        d'Autriche-IIoDgrie 1.457,2  1.584.934.140 

de  France 3.545,8  4.254.580.200 

de  Russie 1.999,2 

'  Rapport  de  V administration  des    monnaies  au  ministre  des  Finances,    1902. 
Annexe  XVI,  p.  84. 
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elle  imprima  une  activité  fébrile  au  monnayage  de  l'argent  '. 
La  circulation  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  dans 
laquelle  s'était  déjà  déversée  la  monnaie  métallique,  chassée  de 
ritaiie  et  de  la  Grèce  par  le  papier  monnaie,  se  trouva  ainsi 
affligée  d'une  surabondance  d'argent,  qui  l'aurait  dépréciée  en 
dépit  de  la  suspension  de  la  frappe,  si  Texcédent  n'était  pas  allé 
s'enfouir  dans  les  caves  de  la  banque. 

Les  conséquences  de  ces  fautes  ont  pesé  sur  l'Union  latine  et 
donné  beau  jeu  au  nationalisme  monétaire.  Cependant  le  mal 
n  était  point  sans  remède;  il  s*est  atténué  sensiblement  depuis 
que  l'Italie  a  fait  rentrer  sa  monnaie  métallique  en  se  débarrassant 
du  papier  monnaie.De  1.248  millions  en  1802  rencaisse  argent  de 
la  Banque  de  France,  représentant  l'excédent  de  la  somme  néces- 
saire à  la  circulation,  est  descendue  à  1.099  millions  aujourd'hui, 
et  on  peut  prévoir  que  le  développement  normal  des  échanges  con- 
tinuera à  la  faire  descendre.  Pour  la  ramener  au  chiffre  antérieur 
à  la  baisse  de  largent,  soit  de  4  à  500  millions,  il  suffirait  de 
démonétiser  la  pièce  de  10  francs  qui  n'existait  pas  avant  1850, 
et  à  laquelle  on  a  eu  recours  à  cette  époque  pour  combler,  avec 
l'auxiliaire  de  la  pièce  de  5  francs,  le  vide  creusé  par  l'émigra- 
tion de  l'argent.  Quoique  moins  incommode  que  la  pièce  de 
5  francs  à  laquelle  le  public  n'avait  pu  s'accoutumer,  elle  n'est 
point  indispensable,  et  son  élimination  ne  causerait  aucune  gène. 
D'après  l'estimation  de  M.  de  Foville,  elle  figure  actuellement 
dans  la  circulation  pour  une  somme  de  600  millions^  .  Sadémoné- 

^  Sur  un  total  de  560.342.747  francs  de  monnaie  d'argent  frappée  en  Bel- 
gique de  1832  à  1901,  la  frappe  de  1872  à  1876  a  été  de  159.633.925  francs  soit 
de  près  d'un  tiers.  La  frappe  de  la  seule  année  1873  s'est  élevée  à 
111.7C4.795  francs. 

2  JcsquVn  1850,  il  n'avait  été  frappé  que  des  pièces  de  20  francs  et  de 
40  francs.  En  1850,  on  commença  à  frapper  des  pièces  de  10  francs,  en  1854, 
des  pièces  de  5  francs,  en  1855,  des  pièces  de  100  francs  et  de  50  francs. 

II  a  été  frappé  ea  totalité  de  1803  à  1901. 

En  pièces  de  100  francs  pour  63.701.300  francs. 

—  50     —  46.903.450   — 

—  40     —  204.432.360   — 

—  20     —  8.040  601.700   — 

—  10     —  1.081.32;?.070   — 

—  5     —      233.440.130   — 

Total 9.670.401.010  francs. 

La  frappe  des  pièces  de  40  francs  a  cessé  en  1839,  et  celle  des  pièces  de 
5  francd  en  1869.  Celles-ci  ont  été  ensuite  retirées  de  la  circulation. 

Rapport  de  V Administration  des  monnaies  et  médailles  pour  1902.  Aonexe 
IX.  P.  52. 


14 

bg^m  eKfénemet.  ELooms  m:wQm^  masmMè  denrièfCMc^à  lasoile 
d'u  pari  tmf^  ortie  M.  Tics  GmpA  H  ■.  Eimomà  TWry,  à 
resteneseal  joycBx  4s  ht-afl  illi  ii  f  iffiial,  fe  uoiate  à 
U  loole  peiasasee  de  la  loi  pow  axer  la  ¥■!«■■  de  la  OMmaaie, 
crojraaœ  sv  laquelle  ae  foodail  cette  alepie  ■KMéiaire,  a  a  pas 
eeaaé  de  gahriiSer  ckcs  les  disciples  de  son  iagéaieex  iaTeatear. 
lémtïïm  ce  paaoge  da  diacots  de  M.  FdaMNid  Tliétyea  rèpoaeeà 
M.  VTca  Gaim  : 


m  Ce  n'est  pas,  diles-mas,  la  lalear  iasciile  sar  la 
aaie  Veaà-dire  la  lot  da  priace^  fai  fiûl  la  takv  da  liefat;  e  ast  la 
Taleor  da  liii£ot  [c'esl-à-dire  U  loi  da  Uit  qai  fixe  la  valear  de  U 
■onnaîr  •  .  Eh  !  bien.  Totre  déônilioa  »t  iaroMpiffe,  car  elle  oublie 
duidiquer  d'où  le  lingot  tire  sa  propre  Tmlear!  I>e  rollire  et  de  la  de- 
mande, répondrez- Tons:  sans  donte,  pour  ane  partie,  bmîs  en  serrant 
la  qaestion  de  pfas  près,  0  nie  sera  facile  de  vous  démontrer  qae  ce 
qai  assare  sartoat  la  Taleor  dn  lîncot  d*or,c*est  encore  U  loi  dn  prince 
qai  donne  à  For  le  privilège  de  slntrodnire  dans  la  circnUtion  pu- 
Mqne,  à  conrs  forcé,  et  à  des  conditions  léfaiement  déterminées  par 
la  frappe  libre  et  îDimilée. 

Est-il  bien  nécessaire  de  dire  qae  c^cst  tout  simplement  le 
dél>oaché  qae  Tor  anssi  bien  qne  l'argent  {tionrent  à  la  fois  dans 
la  cîrcnlatîon  monétaire  et  dans  la  consommation  industrielle  qni 
leur  donne  lenr  Talenr.  Ce  n'est  pas  «  la  volonté  da  prince  *  qui 
crée  le  débooctié  monétaire,  c'est  le  besoin  d'an  instrament  inter- 
médiaire des  échanges.  La  monnaie  poanroît  à  ce  besoin,  et  elle  y 
poorrojait  aranl  qae  «  le  prince  *  ne  se  fût  emparé  de  l'indastrie 
da  monnayage,  dans  l'intérêt  prétendu  dn  publie,  en  réalité  dans 
Finlérét  de  sa  fiscalité  ^  Elle  tire  sa  Talear.  tonte  sa  Talenr.  de  la 
deaiande  qai  en  est  faite,  et  il  n'est  an  pouToir  da  prince  ni  d\ 
rîea  ajouter,  ni  d'eo  rien  retrancher,  aussi  longtemps  que  le 
publie  demeure  libre  de  transformer  les  lingots  en  monnaie  et  la 
monnaie  en  lingots.  Toutefois,  il  en  est  autrement  lorsque  le  prince 
s'empare  du  monopole  de  la  fabrication  de  la  monnaie  comme  il 
s*est  emparé  en  France  du  monopole  de  la  fourniture  du  tabac  et 
des  allumettes,  .\lors.  il  peut  bien. comme  tout  autre  moiiopoleor, 
limiter  à  son  gré,  l'oflfre  de  sa  marchandise,  en  élcTer  le  prix 
an-dessos  dn  taux  de  la  concunence.ef  en  abaisser  la  qualité.lonr- 
nir  au  public  de  la  monnaie  diminuée  de  poids  et  de  titre,  à  un 


'  Voir  Babdon.  Les  ori^i acs  de  la  MoiuMne. 
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mois,  au  Trésor  américain  la  forte  somme  de  459.046.701  dollars^' 
environ  2.400  millions  de  francs.  Comme  toutes  les  mesures  pro-* 
teclionnisteâ,  celle-ci,  en  encourageant  Taccroissement  de  là 
production  de  Targent,  a  fini  par  précipiter  la  baisse  qu*elle  avait 
pour  objet  d^arréter.  De  54  13/16  pence  en  1878,  Targent  tombait 
à  30  13/16  en  1892.  En  présence  de  Tinefficacité  manifeste  de  ce 
coûteux  remède,  le  Congrès  y  a  renoncé  et  laissé  la  baisse  suivre 
son  cours. 

Cette  chute  de  plus  en  plus  profonde  exerçait  naturellement  une 
influence  perturbatrice  et  désastreuse  sur  le  change  des  pays  qui 
avaient  conservé  Fétalon  d'argent  dans  leurs  relations  commer- 
ciales et  financières  avec  les  pays  à  étalon  d*or.  Telle  était  la  si- 
tuation respective  de  rindeet  de  TAngleterre.  Le  gouvernement  an- 
glais comprenant,  déjà  un  peu  tard,  en  1893,  lorsque Tonce  d'argent 
était  tombée  à  35  rys  pence,  la  nécessité  d'arrêter  la  dépréciation 
de  la  roupie  et  d'en  stabiliser  le  cours,  employa,  pour  y  parvenir, 
le  procédé  que  Léon  Say  avait  employé  en  1876  pour  empêcher  la 
dégradation  de  notre  circulation  monétaire.  11  enleva  aux  parti- 
culiers le  droit  de  frapper  la  monnaie  d'argent  pour  réserver  ce 
droit  au  gouvernement,  et  il  fixa  la  valeur  de  la  roupie  à  1  shil- 
ling 4  pence  en  plaçant,  par  conséquent,  en  fait,  l'Inde  sous  le 
régime  de  l'étalon  d'or.  Ce  procédé  a  eu  toute  l'efficacité  dési- 
rable :  la  roupie  a  cessé  de  baisser,  comme  elle  le  faisait  jusqu'a- 
lors, dans  la  mesure  de  la  baisse  du  métal.  Le  change  de  l'Inde 
avec  la  métropole  et  les  autres  pays  à  étalon  d'or  est  devenu 
stable,  ou  du  moins  il  n'a  plus  subi  d'autres  fluctuations  que 
celles  du  change  de  la  métropole  elle-même. 

Mais  il  en  a  été  autrement  pour  le  change  des  pays  à  étalon 
d'argent,  le  Mexique,la  Chine,  l'Indo-Cbine,  le  Siam,les  établisse- 
ments anglais  des  Détroits,et  nos  lecteurs  ont  pu  se  faire  une  idée 
des  dommages  que  cause  cette  instabilité  du  change,  en  consultant 
le  compte-rendu  des  séances  que  la  Société  d'économie  politique  a 
consacrées  récemment  (en  janvier  et  février)  à  la  question  moné- 
taire. On  a  vu,  au  commencement  de  cet  article,  que  les  gouver- 
nements du  Mexique  et  de  la  Chine  se  sont  adressés  au  gouver- 
nement des  Etats-Unis  pour  l'inviter  à  chercher,  de  concert  avec 
les  autres  nations,  un  moyen  d'y  porter  remède.  Le  président, 
M.  Roosevelt,  a  déféré  h  cette  invitation  et  le  Congrès  a  voté,  de- 
puis, un  biil  mettant  à  sa  disposition  une  somme  de  100.000  dol- 
lars pour  subvenir  aux  frais  d'une  conférence  internationale, 
chargée  de  résoudre  ce  problème  monétaire.  Quelle  que  soit  la 
confiance  que  nous  inspirent  les  conférences  en  général,   nous 
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abaiseé  des  deux  tiers  la  ^eur  de  rargent.  El  cette  déprédation 
de  TétaloD  da  plus  grand  nooitire  des  peuples  cirilisés  aurait  les 


mêmes  effets  qu'on  déloge  oni^ersd  de  papier-monnaie.  A  moins 
de  recourir  à  on  troisième  étalons  il  faudrait  alors  revenir  à 
TétaloD  d'argent  pour  éviter  les  conséqnences  désastreuses  de  ce 
rétrécissement  de  la  mesure  de  la  valeur.  Ce  serait  la  revanche 
du  métal  irianc  sur  le  métal  jaune. 


dnction  de  3t>  à  S  milliards,  qae  fait  prévoir  dans  ime  récente  conférence 
M.  Raphaél-Georges  Léry,  dans  le  siècle  qm  s  onrre.  hanssera-t-il  quand 
même  et  toojoars  ?  L'orateur  se  gardera  bien  de  faire  nne  prédiction  quel- 
conque, car  personne  ne  peut  avec  exactitude  se  prononcer,  en  présence  du 
rMe  de  plus  en  plus  important  que  prennent,  dans  les  transactions  et  les 
éebang'^s,  ces  instruments  de  crédit  puissants  qui  s^appeSlent  les  chèques,  les 
firements,  les  compensations  dans  les  banques,  les  valeurs  mobilières. 

Totalisez,  dit-il,  tout  lor  et  tout  l'argent  qui  ont  été  extraits  des  entrailles 
de  la  i^^m,  depuis  que  le  monde  est  monde,  et  comparez  ce  total  à  cette 
mas«e  de  papier  qui  s'appelle  titres  de  rentes,  actions  et  obligations  ?  D'après 
le  rapport  de  M.  Neymarck  ù  l'Institut  international  de  statistique,  il  existé 
340  milliards  de  valeurs  appartenant  en  propre  aux  nationaux  des  divers 
pays  européens  :  120  milliards  à  la  Grande-Bretagne:  90milliardr;  à  la  France- 
45  milliards  à  TAllemagne  ;  25  milliards  à  la  Russie  :  20  milliards  à  TAutriche- 
Hongrie;  10  milliards  à  l'Italie,  etc. 

On  peut  donc  affirmer  qu'au  fur  et  à  mesure  que  la  circulation  fiduciaire 
s*est  accrue,  que  Tusage  des  chèques  et  des  virements  s'est  plus  répandu^ 
on  s*est  ?ervi  et  on  se  servira  de  moins  en  moins  de  la  monnaie  d'or  et 
d'argent.  Ces  iostrumeots  de  crédit  suppléent  dans  de  telles  proportions  à  la 
monoaie  que  l'on  peut  dire  que  s'ils  n'existaient  pas,  les  transactions  tom- 
beraient presque  à  néant  et  seraient  irréalisables.  En  consultant  les  rapports 
de  la  Banque  de  France,  année  par  année,  on  peut  constater  que,  depuis 
trente  ans,  rien  qu'à  la  Banque  de  France,  la  proportion  des  payements  en 
espèces  a  baissé  de  4,71  p.  100  à  2  p.  100,  tandis  que  la  proportion  des  paye- 
ments par  virements  s'est  élevée  de  55,61  p.  100  à  78  p.  100  !  Pendant  l'année 
1902  il  y  a  eu  120  milliards  de  virements  à  la  Banque  de  France;  plus  de 
200  milliards  compensés  par  la  Chambre  de  compensation  de  Paris,  600  à 
700  milliards  compensés  parle  Clearing .house  anglais. 

A  côté  de  ces  centaines  de  miliards  échangés  et  compensés  en  France  et 
dans  le  monde,  sans  le  secours  d'une  monnaie  quelconque,  or  ou  argent,  on 
voit  combien  il  faut  être  prudent  quand  il  s'agit  d'adopter  tel  ou  tel  système 
monétaire  et  fiduciaire  et  de  lui  donner  for^e  de  loi. 

^Alfred  Neymarck.  Le  Rentier,) 

>  Sur  la  possibilité  d'établir  un  étalon  autre  que  les  étalons  d  or  et  d'argent, 
voir  notre  Cours  d'économie  politique.  T.  II.  10«  leçon.  Les  intermédiaires 
du  crédit,  p.  418  à  424L 
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En  matière  de  monaaie  comine  en  toute  autre,  il  est,  sans  doute, 
prudent  de  s*abstenir  de  prophétiser,  et,  en  tout  cas,  la  science 
économique  ne  peut  être  rendue  responsable  des  prophéties  des 
économistes'.  N(*us  ne  garantissons  pas  les  nôtres,  mais  nous 
garantirions  encore  moins  la  stabilité  de  l'étalon  d*or.  C'est  pour- 
quoi»  si  nous  avions  voix  au  chapitre,  nous  conseillerions  à  la 
future  conférence  monétaire  de  s'en  tenir  au  statu  quo. 

G.  DE  MOLINARI. 


^L'écoaomie  politique  ne  fournit,  disions-nou»  en  1863,  aucun  moyen  de 
tirer  i^horoscope  de  la  valeur  d'un  produit  quelconque»  car  une  foule  de  cir- 
constances étrangères  à  son  domaine  ai^is^eit  sur  la  valeur  des  choses.  Nous 
De  pouvons  pas  plus  savoir  quelle  sera,  dans  dix  ou  dans  vingt  ans,  la  valeur 
de  Tor  ou  de  l'argent  que  celle  du  blé,  du  coton  ou  du  fer.  Supposons,  par 
exemple,  que  les  gisements  aurifères  s'épuisent  et  que  de  riches  mines  d'ar- 
gent viennent  à  être  découvertes,  les  probabilités  de  baisse  augmenteront 
pour  Targent  tandis  qu'elles  diminueront  pour  l'or.  Dans  Tétat  actuel  des 
choses,  notre  opinion  est  favorable  à  l'argent  :  nous  inclinons  à  croire  avec 
11.  Michel  Ghefalier  qae  les  probabilités  de  stabilité  sont  plus  grandes  pour 
l'argent  que  pour  l'or.  Mais  cette  opinion  que  l'événement  peut  démentir, 
poisqu'il  s'agit  de  simples  probabilités,  n'engage  en  rien  la  science  écono- 
mique qui  n'a  pu  nous  fournir  qu'une  faible  portion  des  éléoaents  sur 
lesquels  eUe  se  fonde. 

Cours  d'éGonomie  politique  T  11.  Sixième  leçon.  Le  nouveau  régime  moné- 
taire ^  p.  227. 
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LES    POURPARLERS  MONETAIRES 

ENTRE  LES  ÉTATS-UNIS 

LE  MEXIQUE  ET  LA  CHINE 


Le  Banker$'  Magazine  de  New-York  vient  de  publier,  dans  sa  livrai- 
son de  février  1903,  le  texte  da  message  et  des  documents  annexes  que 
le  président  Roosevelt  a  adressés  au  Congrès  des  Etats-Unis  à  la  suite 
des  propositions  faites  par  le  Mexique  et  par  la  Chine,  en  vue  du 
rétablissement  d'un  rapport  flxe  entre  les  monnaies  d*or  et  celles 
d'argent.  Nous  donnons  ci-après  la  traduction  de  ces  pièces.  On  n*y 
trouve  pas,  du  reste,  d'indication  précise  sur  la  nature  des  mesures  à 
prendre  ;  elles  font  seulement  présumer  que  le  soin  de  déterminer  ces 
m  esures  serait  laissé  à  une  Commission  internationale. 

Message  du  Présidenl. 

An  SIÎNAT  ET  À  LA  ChAMBRR  DES    REPRÉSENTANTS  : 

Je  transmets  ci-joint  un  rapport  du  Secrétaire  d'Etat,  en  même  temps 
que  des  notes  de  i*Ambassadeur  du  Mexique  et  du  Chargé  d'affaires  de 
Chine  par  intérim,  qui  recherchent  la  coopération  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis  pour  l'adoption  de  mesures  propres  à  rétablir  et  à  main- 
tenir un  rapport  flxe  entre  les  monnaies  des  pays  à  étalon  d'or  et  les 
monnaies  des  pays  se  servant  de  métal  argent. 

Je  demande  que  des  pouvoirs  suffisants  soient  donnés  au  Gouverne- 
ment pour  qu'il  puisse  accorder,  dans  la  mesure  et  de  la  manière  qu'il 
croira  utiles,  l'appui  des  Etats-Unis  aux  propositions  des  Gouverne- 
ments de  Chine  et  du  Mexique. 

La  Maison -Blanche,  le  29  janvier  1903. 

Thiî  ODORB  Roosevelt. 


"TT  iOORKAL  DES  ÉCONOMISTES 

Mémorandum  de  VAmboMsadeur  mexicain. 

Les  dangers  sérieux  que  les  récentes  fluctuations  de  la  valeur  de 
métal  argent  font  courir  au  commerce  des  pays  ayant  Tétaloo  d^or  on 
rétalon  d'argent,  ont  déterminé  le  Gouvernement  de  la  République  du 
Mexique  à  demander  la  coopération  des  Etats-Unis  pour  chercher  un 
remède  à  cette  situation.  Des  relations  commerciales  sûres  et  proûtables 
entre  deux  pays  dépendent  principalement  de  la  stabilité  relative  de 
leurs  circulations  monétaires.  Cette  stabilité  se  trouve  détruite  dans  U 
commerce  entre  un  pays  à  étalon  d*or,  comme  les  Etats-Unis,  et  ui 
pays  à  monnaie  d'argent,  comme  le  Mexique,  quand  les  variations  de 
la  valeur  de  Targent,  relativement  à  celle  de  Tor  atteignent,  ainsi  qu'oi 
Ta  vu  en  1902,  près  de  10  cents  par  once  d'or  dans  la  même  année 
soit  près  de  20  p.  100  sur  le  prix  du  métal  argent. 

Le  problème  d'assurer  une  stabilité  relative  du  change  entre  les  pays 
à  étalon  d'or  et  ceux  à  étalon  d'argent  a  une  importance  qui  n*est  pa: 
limitée  aux  seules  contrées  à  monnaies  d'argent,  mais  intéresse  égale- 
ment  les  pays  à  monnaie  d'or  qui  recherchent  des  marchés  poui 
leurs  produits  dans  les  pays  à  monnaies  d'argent  et  veulent  étendn 
leur  commerce  en  Orient.  L'importance  de  ces  débouchés  ressort  di 
tableau  suivant  relatif  aux  importations  dans  divers  pays  à  monnaiei 
d'argent  au  cours  de  la  dernière  année  connue  ;  les  chiffres  sont  extrait 
soit  des  documents  officiels,  soit  du  Statesman  Year  Book  pour  1902 

Importations  de  divers  pays  à  monnaies  d'argent, 

dollars  or. 

Chinfi 196.934.342 

Mexique 65.0P3.451 

lie»  Philippines 32.141.842 

Détroits  (Etablissements  des) 150.000.000 

Malaisie IS.OOO.CK» 

Indo-Chine 35.750.000 

Cochinchine 24.000.000 

Tonkin 12.300.000 

Siam 12.6CO.000 

Corée 5.5CO.000 

Bolivie 3.300.000 

Colombie 11.083.028 

Guatemala 1.521.900 

Honduras 1.074.050 

Nicaragua 3.500.00(1 

Paraguay 1.888.710 

Total. 574.627.32» 
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cîal  qu*aa  point  de  me  monôtaire,  de  prendre  des  mesures  poor  arrêter 
les  récentes  fluctuations  qui  se  sont  produites  dans  la  valeur  relative 
des  métaux  monétaires. 

.  Les  capitaux  considérables  placés  au  Mexique  par  les  citoyens  des 
Etats-Unis  dans  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  plantations  de  café, 
les  fonderies  et  autres  entreprises,  dépassent  500  millions  de  dollars*or 
d'après  le  dernier  rapport  du  consul  général,  M.  Andrew  Barlow,  et 
rendent  la  stabilité  de  rapport  entre  les  monnaies  des  deux  pays  d'une 
importance  directe  pour  les  Etats-Unis.  Les  profits  de  ces  entreprises, 
dans  lesquelles  les  capitaux  américains  sont  intéressés,  ont  subi  une 
sérieuse  diminution  de  leur  valeur  en  or  avec  chaque  baisse  de  valeur 
de  la  monnaie  mexicaine  et  le  capital  placé  a  souffert  de  la  même  façon 
si- Ton  envisage  l'éventualité  de  sa  conversion  en  or.  Ce  serait  une  sau- 
vegarde immédiate  pour  les  placements  actuels,  un  stimulant  pour  de 
nouveaux  placements  et  un  bénéfice  évident  pour  les  deux  pays,  si  Ton 
pouvait  établir  une  relation  stable  entre  la  monnaie  mexicaine  et  celle 
des  Etats-Unis. 

Il  n'est  pas  à  désirer,  dans  l'opinion  de  notre  gouvernement,  que  la 
République  mexicaine  adopte  une  circulation  purement  en  or  dans  les 
circonstances  actuelles.  Le  Mexique  préfère  rechercher,  concurrem- 
ment avec  d'autres  Etats,  un  système  susceptible  d*assurer  la  stabilité 
des  rapports  entre  les  monnaies  des  pays  à  étalon  d'or  et  celles  des 
pays  à  étalon  d'argent.  L'adoption  par  le  Mexique  d'une  circulation 
or  occasionnerait  une  dépréciation  continue  d'un  article  qui  constitue 
près  de  la  moitié  de  ses  exportations,  et  entraînerait  une  sérieuse 
augmentation  de  la  demande  d'or  sur  le  marché  mondial.  Le  taux  des 
salaires  et  des  prix,  ainsi  que  les  habitudes  du  peuple  mexicain,  ne 
sont  pas  tels  qu'il  soit  aisé  d'adopter  la  monnaie  d'or  comme  principal 
instrument  d'échange.  On  peut  en  dire  autant  des  conditions  écono- 
miques des  îles  Philippines  qui  relèvent  des  Etats-Unis,  des  établisse- 
ments des  Détroits,  des  Etats  Malais  qui  relèvent  de  la  Grande-Bretagne; 
de  rindo-Chine,  de  la  Cochinchine  et  du  Tonkin  qui  relèvent  de  la 
France;  de  Formose,  qui  relève  du  Japon,  ainsi  que  du  Siam,  de  la 
Corée  et  de  la  Chine.  Même  s'il  était  possible  au  Mexique  d'adopter  une 
circulation  d'or  pour  lui-même,  son  actionne  donnerait  qu'une  solution 
incomplète  et  défectueuse  au  problème  des  changes,  car  elle  n'avan- 
cerait pas  d'une  façon  appréciable  la  solution  de  ce  problème  dans  les 
pays  d'Extrême-Orient. 

On  remarquera  que  la  plus  grande  quantité  des  importations  inscrites 
au' tableau  ci-dessus  provient  de  l'Empire  chinois.  Cet  important  com- 
merce pour  lequel  les  Etats-Unis  et  les  puissances  européennes  ont  fait 
de  grands  sacrifices  militaires  et  économiques  est  menacé  d'être  par- 
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tiendrait  une  solation  définitÎTe  et:  satisfaisante  à  ce  problème,  si  la 
<«rande-Bretagne  et  la  France,  arec  leurs  inkportantes  possessions 
d*Asie,  et  si  TAllemagne.  la  Hussie  et  les  antres  puissances  qui  ont,  dans: 
ces  régions,  d^importants  intérêts  commerciaux  et  territOEriaux  voulaient 
â*unir  aux  Etats-Unis  et  au  Mexique  dans  le  but  de  faire  adopter  un 
étalon  commun  pour  un  nouveau  système  monétaire  dans  les  pays  à 
monnaies  d'argent  ;  de  demander  la  réorganisation  du  système  âscal  et 
des  relations  monétaires  de  la  Chine  avec  les  autres  puissances,  de  fa- 
çon à  permettre  à  ce  pays  de  continuer  à  faire  usage  de  Targent  et  à 
acheter  les  produits  des  pays  manufacturiers  ;  enfin,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  relativement  à  leurs  monnaies  divisionnaires,  de 
manière  à  établir  une  stabilité  de  rapport  entre  la  monnaie  d'or  et  la 
monnaie  d'argent. 

Mémorandum  du  chargé  d^affaires  de  Chine, 

M.  Shen-Tung,  premier  secrétaire  et  chargé  d'affaires,  en  présentant 
te  mémoire  du  gouvernement  chinois,  a  fait  les  observations  suivantes 
sur  le  tableau  des  importations  de  certains  Etats  à  monnaies  d'argent  : 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  importations  les  plus  considérables, 
d'après  ce  tableau,  sont  à  destination  de  l'Empire  chinois.  Cet  impor^ 
tant  commerce  est,  dans  Tétat  actuel  du  régime  ûscal  et  monétaire  de 
la  Chine,  menacé  de  diminution  sans  qu'on  puisse  prévoir  où  elle  s'ar- 
rêtera. 

Le  commerce  extérieur  de  la  Chine,  bien  que  tenant  la  tête  du  ta- 
bleau ci-dessus,  par  ordre  d'importance,  est  encore  restreint,  eu  égard 
à  la  population  et  aux  ressources  de  l'Empire  chinois.  Les  exportations 
des  Etats-Unis  en  Chine  se  sont  multipliées  durant  les  douze  dernières 
années  et  dépassent  maintenant  24  millions  de  dollars.  Ces  importa- 
tions en  Chine  ne  s'élèvent  cependant  qu'à  environ  50  cents  (valeur  en 
or)  par  tête  et  n'approchent  que  de  loin  de  ce  que  le  commerce  de  la 
Chine  pourrait  être  s'il  se  développait  dans  l'avenir  aussi  rapidement 
que  celui  du  Japon  qui,  en  dix  ans,  est  passé  d'environ  1  dollar  25  à 
près  de  3  dollars  par  tête. 

Un  commerce  d'importation  de  3  dollars  par  tête  pour  l'Empire  chi- 
nois, dont  la  population  est  d'environ  400  millions  d'habitants,  repré- 
senterait la  somme  énorme  de  1.200.000.000  de  dollars,  soit  un  tiers 
de  plus  que  le  chiffre  le  plus  élevé  atteint  jusqu'ici  par  l'ensemble  du 
commerce  d'importation  des  Etats-Unis.  Le  développement  d'un  com- 
merce aussi  important  semble  au  gouvernement  chinois  digne  de  la 
plus  sérieuse  attention  des  puissances  occidentales.  Il  serait  un  dé- 
bouché pour  les  produits  du  travail  de  milliers  d'ouvriers  d^Europe 
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Le  7  février,  le  sénateur  Patterson  a  présenté  au  Sénat  la  motion 
soifante  : 

Le  président  des  Etats-Unis  est  autorisé  par  les  présentes  à  inviter 
les  gouTemements  d'Angleterre»  de  France  et  d'Allemagne,  ainsi  que 
ceux  de  tous  autres  pays  à  étalon  d*or,  les  gouremements  du  Mexique 
et  de  la  Chine,  ainsi  que  ceux  de  tous  autres  pays  à  monnaie  d'argent, 
à  nommer  des  représentants  avec  mission  de  se  réunir  à  des  délégués 
désignés  par  le  Président  des  Etats-Unis  dans  la  ville  de  Washington  ou 
dans  toute  autre  ville  qui  paraîtrait  convenable  à  cet  effet,  pour  prépa- 
rer, examiner  et  organiser  Tadoption,  par  les  divers  gouvernements, 
d^un  système  en  vertu  duquel  un  rapport  commercial  ûxe  serait  établi 
et  maintenu  entre  la  monnaie  d'argent  des  pays  à  étalon  d'argent  et  la 
monnaie  d'or  des  pays  à  étalon  d'or.  Après  adoption  d'un  tel  système 
par  les  délégués  des  puissances  ci-dessus  désignées  et  ceux  des  Etats- 
Unis,  le  Président  adressera  un  rapport  au  Congrès  et,  après  approba- 
tion par  le  Congrès,  le  Président  offrira  les  bons  ofûces  des  Etats-Unis 
pour  assurer  son  adoption  par  les  autres  puissances. 

{Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des 
Finances.) 
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Nous  ne  voulons  pas  parler  ici  de  la  politique  antilibérale  de 
M.  Combes.  L'exécution  sommaire  des  congrégations  n'a  qu'un 
rapport  indirect  avec  les  choses  financières.  Pense-t-on  cepen- 
dant que  la  persécution  contre  les  moines,  Tétat  d'esprit  surtout 
qu'elle  révèle,  les  craintes  qu'elle  suscite,  soient  des  gages  de  la 
paix  et  de  l'union  nécessaires  à  la  prospérité  d'un  pays? 

Donc,  pas  d'affaires  à  la  Bourse,  qui  est  aussi  inactive  que  pos- 
sible. D'autre  part,  les  affaires  nouvelles  sont  rares. 

Nous  avons  noté,  le  31  janvier,  l'émission  de  60.000  obligations 
de  500  fr.  3  1/2  p.  100,  du  Crédit  foncier  égyptien,  destinées  à 
reoibourser  les  obligations  4  p.  100  de  la  même  Société  restant 
en  circulation;  puis,  dul*'au  5  février,  l'émission  de  100.000 ac- 
tions de  500  fr.  de  la  Compagnie  {des  alcools  français  pour  la 
substitution  de  l'alcool  français  au  pétrole  étranger  dans  ses  ap- 
plications à  l'éclairage,  au  chauffage  et  à  la  force  motrice.  La 
Société  générale,  en  février,  a  émis  80.000  actions  nouvelles  de 
500  fr.  au  taux  de  QOo  fr.  On  a  fait  la  conversion  des  bons  rou- 
mains 1899  par  l'émission  de  rente  roumaine  5  p.  100,  en  obli- 
gations de  500  fr.  Les  glacières  de  Paris  ont  augmenté  leur 
capital  de  4.728  actions  nouvelles.  L'emprunt  serbe,  dit  des 
monopoles,  dont  on  parlait  depuis  si  longtemps,  s'est  effectué  : 
120.000  obligations  de  500  fr.  5  p.  100,  émises  à  90  p.  100  ou 
450  fr.  l'obligation.  A  la  fin  de  mars,  les  Messageries  maritimes 
ont  offert  au  public  15.000  obligations  de  500  fr.  3  1/2  p.  100; 
prix  d'émission  :  427  fr.  avec  versements  de  100  fr.  à  la  demande,. 
100  fr.  à  la  répartition,  et  227  fr.  50  du  5  au  10  mai. 


♦  • 


C'est  à  peu  près  tout  ce  qui  mérite  d*être  signalé.  Mais  les  gens 
d'affaires  se  consolent  et  vivent  d'espérances. 

On  annonce  comme  imminent  un  nouvel  emprunt  municipal  du 
Métropolitain.  Il  s'agit  d'engager  la  construction  de  la  ligne  n®  4, 
dont  le  tracé  était  indiqué  par  l'Institut  et  devait  entraîner  le  pro- 
longement de  la  rue  de  Hennés.  Mais  des  protestations  se  sont 
élevées  :  l'Institut  ne  voulait  pas  qu'on  vînt  troubler  le  calme  de 
ses  travaux,  et  le  palais  Mazarin  mérite  d'être  conservé  intact. 
Après  de  nombreuses  et  vives  discussions,  le  Conseil  municipal^ 
le  16  mars  dernier,  a  adopté  un  nouveau  projet,  substituant  au 
passage  de  la  ligne  par  l'Institut  le  passage  par  la  place  Saint- 
Michel  et  le  Chàtelet.  Voilà  donc  un  point  résolu.  Mais  il  faut 


32  JOURNAL  DBS  iCONOMISTES 

g^itais  de  qaelqaes-nnes  des  lignes  de  rBst-Parisien  et  celle  de 
qacdqoes-anes  des  lignes  du  Nord-Ouesl-Parisien  (Tramways 
mécaniques  des  environs  de  Paris)  à  la  Compagnie  des  tramways 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  (Tramways-Nord). 

Le  moyen  légal  et  pratique  de  réaliser  ces  fusions  nécessaires 
consisterait  dans  la  reconstitulioh  d*ûn  réseau  municipal  parisien, 
concédé  directement  par  la  Ville  de  Paris,  et  complété  par  des 
réseaux  départementaux  de  tramways  de  pénétration,  concédés 
au  département  de  la  Seine,  et  que  le  département  rétrocéderait  à 
des  Compagnies  sérieuses.  Dans  cette  combinaison,  toutes  les 
Toies  construites  seraient  maintenues,  mais  la  possibilité  serait 
réservée  d*y  organiser  les  services  autrement,  en  modifiant  légè- 
rement soit  les  tracés,  soit  les  horaires. 

La  participation  de  la  compagnie  des  Omnibus  est  expliquée  de 
la  manière  suivante  : 

Aussi  bien,  la  principale  opposition  qui  s'était  manifestée 
contre  les  tramways  de  pénétration  semble  à  la  veille  de  dispa- 
raître et  de  faire  place  à  une  entente  profitable  à  tous  les  intérêts. 
On  sait  que  la  Compagnie  générale  des  Omnibus  a  intenté  à  la 
Ville  de  Paris  un  procès,  pour  violations  du  traité  de  1860,  qui 
concédait  à  la  Compagnie  le  monopole  des  transports  en  commun 
dans  la  capitale. 

Si  —  comme  il  est  permis  de  le  supposer  d*après  les  bruits  qui 
courent  —  la  Ville  de  Paris  venait  à  être  condamnée,  Tétat  de  ses 
finances  ne  lui  permettrait  pas  aisément  d'acquitter  sa  dette.  Au 
contraire,  si  nos  édiles  se  montraient  enfin  disposés  à  la  concilia- 
tion —  que  des  esprits  sages  leur  ont  conseillée  depuis  de  si 
longs  mois  —  il  serait  facile  d'arriver  à  un  accord  avec  la  com- 
pagnie des  omnibus  et  d*obtenir  une  amélioration  de  sa  traction 
en  même  temps  qu'une  modification  convenable  de  ses  itinéraires, 
moyennant  la  simple  prolongation  de  sa  concession  jusqu'en  1930, 
échéance  de  celles  des  tramways. 


* 


Nous  avons  Thabitude  de  donner  tous  les  ans  quelques 
détails  sur  les  opérations  de  la  Banque  de  France,  pour  Texer- 
cice  écoulé.  Elle  a  distribué,  pour  Tannée  1902,  un  dividende 
net  de  120  francs,  égal  à  celui  de  1901,  bien  que  les  bénéfices 
bruts  aient  été  un  peu  moins  considérables,  48.366.121  fr.  70, 
contre  50.342.072  fr.  56. 11  y  avait  déjà  diminution,  Tan  dernier. 
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dant  mieux,  le  déficit  de  IQQl,  qui  était  d^environ    125.000.000  fr. 

et  celui  de  1002,  qui  était  de 120.712.786  i> 

Il  ajoutaU;  à  ces  chifFres 64.000.000  » 

d^obligations  à  court  terme  déjà  émises. 

Le  déficit  total,  an  moins  pour  1901  et  1902, 
était  donc  de 318,712.786  » 

II  y  a  là  une  différence  sensible  avec  les  chiffres  de  H.  Bateaux, 
et  peut-être  M.  Rouvier  nVt-il  pas  tout  dit* 

Enfin  M.  Dubost,  rapporteur  de  la  coaunission  financière  du 
Sénat,  nous  montre  un  déficit  beaucoup  plus  considérable  : 
620.386.000  francs  pour  les  exercices  1901, 1902  et  1903,  et  remon- 
tant plus  haut,  236.987.000  francs  pour  1898,  1899  et  1900.  Ce  qui 
donne  un  total  de  857.373.000  francs.  On  remarquera  que  dans  ce 
chifire  est  compté  par  avance  le  déficit  probable  de  1903  qui  serait 
de  80.191.000  francs. 

MM.  CaiUaux  et  Théry  se  sont  élevés  contre  ces  chiffres  et  ont 
prétendu  à  une  erreur  de  497  millions. 

11  suffit,dit  M.  Théry,  d'étudier  un  peu  attentivement  la  situation 
des  budgets  de  1898,  1899,  1900  et  1901,  d  après  leur  loi  de 
règlement,  et  les  budgets  non  encore  réglés  de  1902  et  1903  pour 
relever  Terreur  commise  par  Thonorable  rapporteur  du  Sénat  : 

D'après  les  lois  de  règlement,  comportant  des  résultats  défi- 
nitifs, Texercice  18vi8  s'est  soldé  par  un  excédent  de  recettes  sur 
les  dépenses  de  92.411.282  fr.  ;  reJtercice  1899,  par  un  excédent 
de  67.393.498  francs,  et  Texercice  1900,  par  un  excédent  de 
67.984.579  francs.  Soit,  pour  les  trois  exercices,  un  excédent 
total  de  227.789.359  francs. 

Kn  ajoutant  à  ces  excédents  les  amortissements  sur  crédits  bud- 
gétaires effectués  au  cours  de  ces  trois  exercices  :  304.134.000  fr., 
et  retranchant  de  ces  deux  éléments  d'actif  les  dépenses  extra- 
budgétaires qui  ont  augmenté  en  1898,  1899  et  1900,  notre  dette 
de  424.750.000  fr.  Expédition  de  Chine  :  77.583.000  fr.  ;  compte 
spécialde  la  guerre:  186.842.000  fv.;chemins  de  fer:  156.700.000  fr.  ; 
avances  pour  la  navigation  :  3.625.000  fr.),  on  constate  qu'au  lieu 
du  déficit  de  236  millions  de  francs  accusé  par  les  tableaux  de 
M.  Antonin  Dubost,  il  reste  un  solde  créditeur  de  107  millions  de 
francs  en  chiffre  rond. 

Quelles  sont  les  causes  de  celte  différence  de  107  -(-  236 
=r  343  millions?  Les  voici  : 

1«  M.  Antonin  Dubost  a  compté,  à  la  charge  des  trois  exercices, 
les  dettes  nouvelles  que  ces  exercices  ont   contractées   et  qui 
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Le  déficit  global  de  776  millions  de  francs  porté  par  M»  Antonia 
Dubost,  au  passif  des  cinq  exercices  considérés,  laisse  naturelle- 
ment supposer  que  la  Dette  de  la  France  (Ooltante  ou  consolidée) 
a  augmenté  d'une  pareille  somme  entre  le  1^  janvier  1898  et  le 
31  décembre  1902,  tandis  que  cette  Dette  ne  s'est  réellement  accrue 
que  de  279  millions  en  chiffre  rond  :  il  y  a  donc  là  une  erreur  de 
497  millions  qui  valait  évidemment  la  peine  d'être  relevée. 

Au  Sénat,  M.  Dubost  a  vivement  protesté  contre  l'article  de 
M.  Théry,  mais  sans  défendre  ses  chiffres. 

«  Un  journal  a  publié  un  article,  intitulé  :  Une  erreur  de 
497  millions,  »  par  lequel  je  suis  accusé,  dit-il,  d'avoir  grossi  l'ex- 
cédent des  dépenses  de  toute  nature,  pendant  les  derniers  exer- 
cices, d'une  pareille  somme. 

«  Je  suis  convaincu  que  personne,  ici,  ne  croit  qu'une  protes- 
tation de  ma  part  soit  nécessaire,  ni  qu'il  soit  utile  de  déclarer  que 
mes  chiffres  se  défendent  assez  par  eux-mêmes.  » 

M.  Jules  Roche  s'est  jeté  dans  la  mêlée  et  défend  les  chiffres 
de  M.  Dubost.  Cest,  dit-il,  une  question  de  mots.»  Tel  compte 
que  la  commission  du  Sénat  et  M.  Dubost  appellent  déficit, 
MM.  Caillaux  et  Théry  rappellent  excédent  de  recettes.  Telle  opé- 
ration que  MM.  Magnin  et  Dubost  appellent  perte,  MM.  Caillaux 
et  Théry  l'appellent  bénéfice.  Telle  somme  que  MM.  Magnin  et 
Dubostappellent  emprunt,  MM.  Théry  et GaillauxTappellentrecette. 
Voilà  tout  le  secret  du  débat.  » 

De  quoi,  ajoute  M .  Jules  Roche,  se  compose  un  budget  ?  des 
recettes  normales  d'une  part,  des  dépenses  de  toute  nature  d*autre 
part.  Or,  qu'a  fait  la  commission  du  Sénat  ? 

Elle  a  mis  d*un  côté  toutes  les  recettes  normales^  —  c'est-à-dire 
qu'elle  n  a  pas  compté  comme  recettes  des  produits  de  l'emprunt^ 
imitant  en  cela  les  négociants  prudents  qui  ne  veulent  pas  risquer 
la  banqueroute. 

Elle  a  mis  de  l'autre  côté  toutes  les  dépenses,  de  toute  nature. 
>•   Puis  elle  a  fait  ressortir  les  différences. 

Que  donnent  ces  comptes?  Regardez  : 

Recettes  normales. 

En  1901 Fr.  3.444.353.000 

1902 "       3.456.579.000 

1903 3.564.598.000 


I 


■  la 


Total.     .     .  Fr.        10.465.530.000 
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lions  de  dépenses  de  Texpédition  de  Chine  qui  seront  payés  par 
ce  pays.  Et  ainsi,  au  lieu  d*un  déficit,  nous  aurions  un  excédent  de 
près  de  250  millions.  Mais  si  Ton  ne  veut  tenir  compte  ni  de  la 
dette  des  chemins  de  fer,  ni  des  dépenses  pour  l'expédition  de 
Chine,  le  déficit  des  cinq  derniers  budgets  se  réduirait  à  157  mil- 
lions seulement,  soit  en  moyenne  30  millions  par  an  seulemenL 

Telle  est  la  thèse  de  M.  Caillaux  qu'il  affaiblit  beaucoup, 
croyons-nous,  par  des  conclusions  trop  optimistes  et  en  plaidant 
les  circonstances  atténuantes  des  déficits. 

Nous  n'avons  pas  les  éléments  nécessaires  pour  reconstituer, 
par  doit  et  avoir,  la  situation  budgétaire,  et  nous  hésiterions  à  le 
faire,en  présence  des  chiffres  si  différents  donnés  par  des  hommes 
d'une  compétence  reconnue.  Le  public  étonné  se  demande  com- 
ment M.  Rouvier  n'a  pas  protesté  contre  les  chiffres  de  M.Dubost, 
s'ils  sont  faux.  11  se  demande  comment  est  tenue  une  comptabilité 
où  la  vérité  ne  peut  se  faire  jour.  Se  rappelant  encore  les  déficits 
des  dernières  années,  il  est  tout  surpris  de  les  voir  se  fondre 
comme  la  neige  au  soleil  devant  les  explications  de  M.  Caillaux, 
id  d'entendre  M.  Rouvier,  repoussant  un  emprant,  annoncer  sans 
ambages  des  impôts  nouveaux  pour  1904. 

Je  regrette  que  M. Caillaux  n'ait  pas  précisé  la  nature  des  amor- 
tisbcments  opérés.  Peut-être  le  secret  est-il  là?  Sur  quoi  ont-ils 
porté?  Sur  des  capitaux,  en  tout  ou  en  partie,  ou  sur  delà  rente? 
Si,  sur  des  capitaux,  inscrits  pour  la  même  somme  au  budget,  on 
ne  s'explique  pas  l'oubli.  Si, sur  la  rente,  les  484  millions  signalés 
ne  doivent  prendre  ligne  que  pour  leur  intérêt,  puisque  dans  le 
budget,  les  recettes  ou  annuités  diverses  ne  sont  indiquées  elles- 
mêmes  qu'en  recettes  ou  annuités.  La  dette  en  capital  serait  bien 
réduite  de  484  millions; le  budget,  lui-méme,ne  le  serait,  au  taux 
de  '5  p.  10<),que  de  14.520.000  francs,  je  n*émets  qu'une  hypo- 
thèse; elle  mérite  d'être  vérifiée. 

Dans  le  Figaro  duO  avril,  M.  Jules  Roche  répond  à  M.  Caillaux. 
Il  y  aura  probablement  une  réponse  de  M.  Caillaux  à  M.  Jules 
Koclie.  Mais  les  chiffres  semblent  céder  la  place  aux  amabUitét 
que  l'on  se  décoche  réciproquement. 


* 


M.  liouvicr,  dans  son  projet  de  budget  déposé  au  mois  d'octo- 
bre dernier,  demandait  3.574.398.030  francs  de  crédits.  Ayant 
pris  pour  base,  selon  l'usage,  le  budget  de  1901,  il  lui  manquât, 
pour  atteindre  son  chiffre,  S07  millions  (146  millions  provenant 
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Par  contre  beaucoup  de  dépenses  eussent  pu  être  évitées,et  nous 
ne  comprenons  pas  par  exemple  la  nécessité  du  million  aux 
mineurs. 

Quoiqull  en  soit,  le  budget  voté  le  31  mars  fixe  les  crédits  ou- 
rerts  à  la  somme  de  3.528.307.807  francs.  L^évaluation  des 
voies  et  moyens,  c'est-à-dire  les  recettes  prévues,  sont  de 
3.528.486.845  francs.  Le  tout  sur  le  papier,  car,  avec  les  mœurs 
financières  actuelles,  rien  ne  prouve  que  les  dépenses  ne  seront 
pas  dépassées,  et  les  résultats  des  dernières  années  montrent 
que  le  chiffre  des  recettes  peut  ne  pas  être  atteint. 

Les  chiffres,  soit  en  dépenses,  soit  en  recettes,restent  inférieurs 
d'une  cinquantaine  de  millions  à  ceux  du  projet  primitif  de 
M.  Rouvier.  Mais  la  proportion  reste  la  même,  et  comme  dans  ce 
projet  primitif  le  déficit  constaté  n'entrait  que  pour  146  mil- 
lions, on  se  demande  ce  que  deviennent  les  791.373.000  francs 
qui  forment  le  surplus  de  ce  déficit.  C'est  une  dette  qui  n'est 
encore  classée  nulle  part,  mais  qui  n'en  existe  pas  moins.  Com- 
ment la  paiera- t-on  ? 

Dans  la  discussion  générale  du  budget  au  Sénat,  le  rapporteur, 
M.  Dubost  envisageait  la  possibilité  de  réaliser  250 millions  d'éco- 
nomies. A  quoi  M.  Rouvier  a  répondu  qu'il  est  d*accordavec  le 
rapporteur  général  sur  la  plupart  des  opinions  qu'il  a  émises  et 
sur  la  réduction  de  250  millions  de  dépenses;  il  serait  heureux 
que  le  budget  de  la  guerre  permit  d'obtenir,  sans  augmentation 
des  charges,  le  service  de  deux  ans,  mais  il  se  voit  obligé  de 
déclarer  que,  si  les  réductions  ne  sont  pas  aussi  fortes  que  le 
dit  le  rapporteur,  il  ne  reste  que  l'emprunt  ou  les  impôts  nou- 
veaux; or,  en  temps  de  paix,  l'emprunt  doit  être  condamné.  Il 
sera  impossible,  en  1904,  de  présenter  un  budget  sans  recourir  à 
de  nouveaux  impôts. 

C'est  sur  ce  point  des  impôts  nouveaux,  réclamés  en  principe 
et  par  avance  pour  le  prochain  budget  par  le  ministre  des 
Finances  que  s'engage,  dès  maintenant,  une  discussion  dans  la 
presse.  Et  pourquoi  pas  des  économies?  Elles  ne  sont  pas  impos- 
sibles, et  certains  membres  du  Parlement,  comme  MM.  Magnin, 
Antonin  Dubost,  Beauquier,  Deipech,  etc.,  demandent  qu'on  entre 
dans  cette  voie.  Mais  M.  Rouvier  semble  trop  bien  connaître  la 
Chambre  pour  conserver  des  espérances  à  ce  point  de  vue. 


Ce  qui  mettrait  le  comble  au  gdchis,  ce  serait  assurément  le 
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M.  Whitaker  Wrigt  a  été  arrêté  au  moment  où  il  débarquait  À 
Is'ew-York.  M.  Whitaker  Wrigt,  de  son  vrai  nom  Isaac,  est  le  fou- 
-dateur  de  la  London  and  Globe  corporation,  dont  le  désastre  a 
causé  beaucoup  de  ruines  et  compromet  de  nombreuses  personna- 
lités. C'est,  dit-on,  un  vrai  Panama  anglais^  et  cette  affaire  fait 
beaucoup  de  bruit.  —  M.  Chamberlain,  qui  vient  de  prononcer 
70  discours  dans  l'Afrique  du  Sud,  est  de  retour  en  Angleterre 
où  il  a  été  reçu  comme  il  convient.  Son  étoile  cependant  semble 
s'obscurcir  un  peu  :  Tôlection  au  Parlement  de  M.  Crooks,  un 
socialiste,  est  un  échec  pour  le  gouvernement,  et  les  critiques 
soulevées  par  les  budgets,  pour  1903-1904,  de  la  guerre  et  de  la 
marine  retombent  sur  lui. 

On  pouvait  penser  qu'après  la  guerre  du  Transvaal,  l'Angle- 
terre reviendrait  à  ses  bonnes  traditions  financières  et  que  ses 
efforts  tendraient,  avant  toutes  choses,  à  la  liquidation  du  passé. 
L'impérialisme  en  a  décidé  autrement.  Les  dépenses  des  budgets 
de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  1903-1904  sont  en  augmenta- 
tion considérable  sur  celles  de  l'exercice  précédent  :  104.000  liv. 
sterling  pour  la  guerre,  3.202.000  pour  la  marine.  C'est  que  Ton 
va  entreprendre,  sans  parler  de  ceux  déjà  sur  chantiers,  la  cons- 
truction de  4  cuirassés,  de  4  croiseurs-cuirassés  de  l""*  classe, 
de  3  croiseurs  protégés,  de  4  croiseurs-éclaireurs,  de  15  torpil- 
leurs, de  10  sous-marins.  L'effectif  en  officiers  et  marins  sera 
augmenté  de  4.600  et  porté  à  127.100  au  total. 

La  Westminster  Gazette  dit  à  ce  sujet  : 

«  Des  statistiques  récentes  il  ressort  que  les  dépenses  inscrites 
au  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont  augmenté  de  30  mil- 
lions de  livres.  Le  total  était,  en  effet,  en  1895,  de  35.500.000,  et 
monte  maintenant,  dans  le  budget  de  prévision  pour  1903-1904, 
à  68.702.500  livres,  soit  34  millions  environ  pour  l'armée  et 
34  millions  pour  la  marine. 

«  Nous  pouvons  donc  voir  quelle  tendance  se  manifeste  au  point 
de  vue  financier,  car  il  n'y  a  là  que  des  chiffres  en  temps  normal, 
abstraction  faite  des  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  sud- 
africaine.  On  voit  donc  qu'en  neuf  ans  nos  dépenses  ont  doublé 
sur  ce  chapitre. 

«  Nous  dépensons  presque  autant  pour  la  marine  seule  que 
nous  dépensions  globalement  pour  l'armée  et  la  marine  en  1895 
(35  millions  au   total),  alors  que  le  gouvernement  libéral  était 
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Nord  de  TEspagne 3.656 

Madrid-Saragosse-Alicanle 3.650 

Andalous 1-067 

Madrid-Cacérès 777 

Medina-Zamora-Orense-Vigo 299 

LiDarès-Almeria 240 

Zafra-Huelva 180 

Medina-del-Campo  Salamanque 77 

Les  recettes  se  sont  élevées  : 

Pour  le  Nord  de  TEspagoe,  à  113.305.000  pesetas,  en  augmen- 
tation  de  5.467.000  pesetas,  sur  1901  ; 

Pour  le  [Madrid-Saragosse-Âlicante,  à  101.341.000  pesetas,  en 
augmentation  de  6.572.000  pesetas; 

Pour  les  Andalous,  à  22.001.000  pesetas,  eu  augmentation  de 
2.193.600  pesetas  ; 

Pour  le  Madrid-Cacérès,  à  7.725.000  pesetas,  en  augmentation 
de  516.000  pesetas  ; 

Pour  le  Médina-Zamora,  à  3.615.000  pesetas,  en  augmentation 
de  262.000  pesetas  ; 

Pour  le  Linarès-Almeria,  à  3.645.000  pesetas,  en  augmentation 
de  519.000  pesetas  ; 

Pour  le  Zafra-Huelva,  à  2.147.000  pesetas,  en  augmentation  de 
322.000  pesetas  ; 

Pour  le  Medina-del-Campo-Salamanque,  à  1.228.000  pesetas, 
en  augmentation  de  99  000  pesetas. 

Toutes  les  lignes  sont  donc  en  augmentation,  et  le  total  des 
excédents  est  de  15.946  000  pesetas,  pour  un  ensemble  de  recettes 
de  255.200.000  pesetas,  soit  6  0/0. 

En  rapprochant  la  recette  totale  de  la  longueur  de  chaque  réseau, 
pour  obtenir  des  chiffres  comparables,  on  constate  que  la  recette 
kilométrique  est  de  : 

30.900  pesetas,  pour  le  Nord  de  TEspagne,  en  augmentation  de 
1.500  pesetas,  ou  5  0/0  ; 

27.700  pesetas,  pour  le  Madrid-Saragosse,  en  augmentation  de 
2.800  pesetas,  ou  11  0/0; 

20.600  pesetas,  pour  les  Andalous,  en  augmentation  de  2.000  pe- 
setas, ou  10  0/0  ; 

15.900  pesetas,  pour  le  Medina-del-Campo-Salamanque,  en 
augmentation  de  1.300  pesetas,  ou  90/0; 

15.600  pesetas,  pour  le  Linarès-Alméria,  en  augmentation  de 
2.100  pesetas,  ou  15  0/0  ; 
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Le  gouTernement  semble  avoir  été  ^idé  sQrtout  par  rangmen- 
tatioQ  des  recettes  douanières,  actuellement  de  50  mtUîoos,  et  qui, 
d*aprè8  ses  prérisiona,  s^élèreraient,  atec  le  noureau  tarif,  à 
80  millions.  C*est  une  appréciation,  et  Ton  vend  peut-être  lapeao 
de  Tours  avant  de  ravoir  tué.  Pour  le  peuple,  c'est  ce  quil  cmît 
son  intérêt  qui  l'a  décidé,  non  pas,  comme  il  arrive  partout  avec 
les  niasses,  sans  iaûuences.  Bientôt^  nous  n'en  doutons  pas,  il 
s'apercevra  de  son  erreur,  et  nous  pourrions  rappeler  ici  la  guerre 
de  tarifs  avec  la  France,  qui  a  suivi  Tadoption  chez  nous,  eo  1801, 
du  régime  protecteur.  Elle  ne  s'en  est  pas  bien  trouvée,  pas  plus 
que  nous  d'ailleurs.  J'ajouterai  que  si  la  convention  de  1893  n'a 
pas  donné  tous  les  résultats  qu'on  espérait,  la  faute  en  est  aux 
négociateurs  suisses  (|ui  voulaient  tout  obtenir  et  ne  rien  consentir 
en  échange.  Mais  s'agit-il  donc  de  se  ruiner  réciproquement, 
surtout  par  ce  temps  de  trusts  américains,  contre  lesquels  il 
semble  que  les  peuples  d'Europe  ne  peuvent  lutter  que  par  une 
vaste  association  libérale? 


Eq  Autriche-Hongrie,  une  nouvelle  étape  dans  la  réforme  mo- 
nétaire vient  d'être  franchie.  Le  28  février  1903,  les  billets  d^Etat 
autrichiens  ont  cessé  d'avoir  cours  forcé.  Toutefois  les  Caisses 
publiques  les  accepteront  en  paiement  jusqu'au  31  août  prochain, 
et  on  les  échangera  contre  du  numéraire  jurqu'au  31  août  1907. 
Après  cette  date  l'échange  pourra  être  refusé.  L'absorption  du 
solde  de  ces  billets  semble  devoir  être  facile,  car  au  1"  octobre 
il  n'en  restait  en  circulation  que  6  1/2  millions  de  couronnes. 

Ils  sont  remplacés,  concourremment  avec  les  espèces  métal- 
liques, par  les  billets  de  la  Banque  Austro-Hongroise,  qui  pour- 
ront, sans  limitation  de  somme,  servir  aux  paiements.  On  s'oc- 
cupe activement  de  la  reprise  des  paiements  en  espèces. 

Un  emprunt  de  120  millions  de  couronnes  3  1/2  p.  100  est 
annoncé  pour  le  mois  de  mai  prochain. 

Une  loi  du  16  février  1903  avait  autorisé  la  conversion  de  la 
Rente  autrichienne  consolidée,  argent  et  papier  4,20  p.  100  en 
litres  4  p.  100.  Cette  opération  est  aujourd'hui  terminée. 

Le  manque  de  place,  non  la  matière,  nous  oblige  à  nous  ar- 
rêter. On  excusera  les  lacunes. 

Maurice  Zablet. 


\8  JOURNAL  BES  ÉCONOMISTES 

rassemblée  générale  de  la  Royal  Statistical  Society  du  18  novembre 
dernier  et  le  discours  d'ouverture  de  son  nouveau  président  M.  le 
major  Patrick  George  Craigie,  ne  contient  qu'une  seule  étude, 
fort  remarquable  du  reste,  de  M.  W.  M.  Acworth  ;  celte  étude 
porte  sur  les  chemins  de  fer  britannique,  mais  au  point  de  vue  très 
particulier  de  leur  comptabilité;  nous  nous  bornerons  donc,  à 
regret,  à  la  signaler  purement  et  simplement. 


Nous  nous  étendrons  davantage  sur  un  très  curieux  article 
intitulé  «  le  résultat  naturel  du  libre  échange  »,  publié  par 
M.  G.  Bing  dans  le  fascicule  de  janvier  de  l'Economie    Review, 

Ce  résultat  naturel  c'est....  ne  sursautez  pas!  — ,  «  le  déclin 
des  industries  britanniques  ».  Du  moins  M.  G.  Bing  Taffirme  en 
termes  formels  :  «  Kn  1846,  les  lois  céréales  furent  abolies;  le 
commencement  de  notre  déclin  industriel  et  agricole  date  de 
1875.  La  période  1846-1875  a  été  la  période  d'incubation  delà 
maladie.  Le  poison  avait  été  introduit  dans  notre  système.  »  Suit 
la  plus  belle  série  d'audacieux  et  d'enfantins  sophism es  qu'ait 
jamais  engendrée  cerveau  protectionniste,  agrémentée  d'invec- 
tives à  l'égard  jde  ces  malheureux  libre-échangistes  et  de  leur 
«  cry  stupide  »  en  faveur  du  bon  marché  I  M.  G.  Bing,  qui  n'est 
pas  un  théoricien,  soutient  que  quant  à  lui  la  cherté  vaut  bien 
mieux.  En  effet,  bon  marché  et  cherté  sont  choses  relatives  ; 
qu'importe  le  bon  marché  si  l'ouvrier,  réduit  à  des  salaires  de 
famine,  se  voit  dénué,  presque,  de  tout  pouvoir  d'achat.  Au  con- 
traire qu'importe  la  cherté  d'un  produit  si  le  taux  élevé  des 
salaires  lui  permet  de  l'acquérir  et  ainsi  de  suite.  Vous  con- 
naissez l'antienne  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  dans  l'article  de  M.  G.  Bing,  c'est 
qu'il  affirme  sans  rire  que  «  les  faits  prouvent  l'efficacité  de 
la  protection  pour  Tutilisation  la  plus  complète  des  ressources 
naturelles,  des  cerveaux  et  du  travail  dans  un  pays  ». 

Il  est  vrai  que  M.  G.  Bing  croit  toujours  h  la  vieille  rengaine  de 
la  balance  du  commerce,  et  à  tant  d'autres  encore,  hélas  ! 


Le  fascicule  du  6  décembre  de  The  Economisl  contient  un 
excellent  article  sur  l'interminable  question  des  Trusts.  Nous  en 
détachons  le  passage  suivant  : 


50  JOUIUiA^L  DES   ÉCONOMISTES 

qui  donne  à  droite,  et  qui,  par  subventions,  pensions,  indemnités 
diverses,  etc.,  arrive  à  distribuer  bon  an,  mal  an,  aux  frais  des 
contribuables  italiens,  la  somme  rondelette  de  16.925.350  lire. 

«  L'Etat,  dit  M.  Branzoli-Zappi,  lutte  contre  une  légion  de  para- 
sites, contre  un  esprit  général  de  parasitisme.  Tandis  que,  dans  la 
vie  commerciale,  chacun  doit  pourvoir  à  ses  besoins,  à  son 
avenir,  avec  ses  propres  forces,  au  contraire  quiconque  travaille 
une  semaine  au  service  de  l'Etat  prétend,  qu'à  cause  de  cela,  TEtat 
devra  pourvoir  à  son  avenir...  L'Etat  ne  peut  utiliser  le  travail 
précaire  d'un  individu  sans  se  trouver  contraint  à  le  conserver, 
bon  ou  non,  pour  toute  la  vie,  à  pensionner  sa  femme  et  ses 
enfants,  etc.,  etc.  ».  Et  le  pis,  c'est  que  toutes  ces  sommes  sont 
employées  presque,  au  petit  bonheur  :  quelquefois  bien,  d'autres 
fois  mal;  souvent  sans  l'ombre  d'une  raison. 

M.  Branzoli-Zappi  déplore  les  conséquences  morales  de  cet  état 
de  choses,  entre  autres  l'encouragement  qu'il  donne  à  l'esprit  de 
mendicité;  il  nous  conte  le  cas  d'un  gardien  de  château  des  envi- 
rons de  Rome,  qui  préféra  quitter  le  grand  air,  faire  un  travail 
exténuant,  gagner  60  lire  de  moins  par  mois,  et  devenir  facteur, 
parce  que^  comme  facteur,  il  était  assuré  de  jouir,  plus  tard,  d'une 
pension. 

Combien  sommes-nous,  en  France,  dans  ce  cas  ! 

—  L'article  28  du  traité  conclu  le  6  décembre  1891  entre  l'Italie 
et  l'Autriche-Ilongrie  et  entré  en  vigueur  le  l^^  février  suivant, 
stipulait  que  les  deux  parties  contractantes  auraient  la  faculté  de 
dénoncer  le  traité,  expirant  normalement  le  31  décembre  1903, 
sous  préavis  d'un  an.  Comme  on  le  prévoyait,  du  reste,  depuis  un 
certain  temps,  le  gouvernement  austro-hongrois  a  pris  l'initiative 
de  la  dénonciation  de  ce  traité,  qui  n'a  donc  plus,  désormais,  que 
quelques  mois  à  vivre. 

Dans  un  intéressant  article  du  Giomale  degli  Economûti, 
(Fasc.  de  février),  M.  A.  Berlolini  examine  les  conséquences  de 
l'état  de  choses  résultant  de  cette  mesure,  grave  pour  Tltalie  qui 
ne  va  plus  pouvoir  «  inonder  »  l'Autriche  de  ses  vins,  —  nous 
ajoutons  :  grave  pour  les  Autrichiens  qui  désormais  devront  ou 
bien  se  passer  d'une  boisson  à  laquelle  ils  s'accoutumaient  tous 
les  jours  davantage,  ou  bien  la  payer  deux  fois  ce  qu'elle  vaut. 

Il  constate  qu'une  guerre  de  tarifs  serait  «  une  absurdité  »,  et 
une  rupture  désastreuse;  aussi  recommande-t-il  des  concessions, 
des  concessions. 

Cédez  ici,  je  céderai  là;  entr'ouvrez  i:i,  j'entrouvrirai  là.  Ce 
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petit  jeu  des  portes  plus  ou  moins  entr'ouvertes  eoehante  les 
diplomates  et  ravit  le  public,  —  le. bon  public  qui  ne  saperçoit 
pas  que,  moins  la  porte  est  ouverte,  moins  il  peut  entrer  et  être 
mis  à  sa  portée  de  choses  utiles  et  agréables,  qui,  privé  de  ces 
choses,  —  dans  son  intérêt,  bien  entendu,  —  paie  les  gardiens 
de  portes,  les  surveillants  des  gardiens  et  tous  les  mauvais  bergers 
qui  vivent  impudemment  de  lui  et  sur  lui...  jusques  à  quand? 


LEconomista  du  7  décembre  contient  un  excellent  article  sur 
les  dépenses  publiques  des  principaux  pays  d*Europe.  Notre 
confrère  constate  que,  de  1^01  à  IGOI,  ces  dépenses  publiques 
o*OQt  augmenté  en  Italie  que  de  0,6  0/0,  tandis  qu'elles  ont 
augmenté,  en  France,  de  12,3  0/0,  et 

En  Hollande  de 14  0/0 

En  Espagne,  de 20  0/0 

En  Autriche-Hongrie,  de 22  0/0 

En  Belgique,  de 44  0/0 

En  Allemagne,  de 00  0/0 

En  Russie,  de 86  0/0 

En  Angleterre,  de 117  0/0 

Voici  quelle  a  été,  d  autre  part,  pour  les  mêmes  pays  et  pour 
ia  même  période  1S91-1901,  Taugmentatioa  des  charges  mili- 
taires : 

Espagne 6  0/0 

Italie 8  0/0 

Hollande 11  0/0 

France 15  0/0 

Autriche-Hongrie 18  0/0 

Belgique 2^3  0/0 

Russie 54  0/0 

Allemagne 57  0/0 

Angleterre 274  0/0 

formant  un  total  pour  la  seule  année  1901,  de  7  1/2  milliards  de 
francs. 

Nous  devons  ajouter  que,  ces  chiffres  provenant  de  source 
impure  (lieez  :  protectionniste),  VEconomista  ne  s'en  porte  pas 
garant;  ils  ooas  semblent,  quant  à  nous,  suffisamment  exacts; 
suffisamment  précis  en  tout  cas  pour  prouver  que  le  ^t  vis  pacem. 
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tel  qu'il  est  entendu  et  appliqué  de  nos  jours,  s'il  nous  épargne 
encore  les  horreurs  de  la  guerre,  nous  en  fait,  déjà,  supporter  les 
frais. 
Cela  promet. 


Riforma  Sociale  (Fasc.  du  15  décembre).  Ce  fascicule  contient 
une  élude  très  documentée  de  M.  Alessandro  Garelli,sur  «  Timpôt 
personnel  et  les  charges  de  famille.  » 

L'auteur  commence  par  rappeler  que,  dès  Tan  350  de  Rome  les 
censeurs  Camille  et  Posthume  Jmitant  des  mesures  prises  antérieu- 
rement à  Athènes  et  à  Lacédémone,  infligèrent  aux  célibataires, 
presque  comme  une  pénalité,  Taes  nxorium.  En  363,  Tempereur 
Julien  exempta  d'impAts  tout  père  de  13  enfants,  exemple  que 
suivirent,  quelques  siècles  plus  tard,  en  1770,  les  Etats  Sardes» 
en  édictant  que  lout  père  de  12  enfants  «  légitimes  ou  naturels  », 
serait  exempt,  à  vie,  de  tous  impôts.  Notre  Roi-Soleil  s*était 
montré  à  la  fois  moins  et  plus  exigeant,  en  exemptant  d'imp<Ms, 
par  son  édit  de  1666  tout  père  de  seulement  10  enfants,  mais 
exclusivement  légitimes. 

Mais  laissons  là  le  côté  historique  d'une  question,  bien  plus 
intéressante,  sinon  plus  curieuse,  à  d'autres  points  de  vue.  Nous 
ne  contestons  pas  que  Timpôt  pèse  plus  lourdement  sur  les 
épaules  d'un  homme  chargé  de  famille  que  sur  celles  d'un  céli- 
bataire; et  M.  Alessandro  Garelli  a  mille  fois  raison  quand  il 
nous  montre  avec  indignation  les  droits  sur  le  sel  et  sur  le  pétrole 
prélevant  à  eux  seuls  2  p.  100  du  revenu  d'une  misérable  famille 
de  5  personnes  ne  disposant  que  d'un  gain  total  de  600  lire  par 
an.  Certes,  il  est  douloureux  et  révoltant  de  penser  que  cette  même 
misérable  famille  de  5  personnes,  ne  gagnant  en  tout  que  600  lire 
par  an,  en  paie  une  centaine  tant  au  fisc  italien  qu'aux  gros  pro- 
priétaires ou  gros  industriels,  qui  accumulent  placidement  des 
bénéfices,  —  et  des  haines,  —  à  l'abri  de  leurs  droits  de  douanes. 

M.  Alessandro  Garelli  réclame  avec  éloquence,  pour  ces  fa- 
milles pauvres,  plus  de  justice.  Les  impôts  indirects  en  presque 
totalité  sont,  pour  elles,  progressifs  à  rebours.  Ne  faut-il  pas  leur 
en  tenir  compte  et,  d'autre  part,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  les 
en  dédommager  ? 

Il  y  a  une  façon  bien  plus  simple  et  bien  plus  sûre  d'annihiler 
les  mauvais  effets  de  ces  impôts  indirects,  de  douanes  ou  de  con- 
sommation :  les  supprimer. 
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«  De  toutes  'les  théories  jaridiques,  théologiqnes,  métaphysi- 
ques, rationalistes,  économiques  qui  ont  été  avancées  jasqu'à  nos 
jours  pour  définir  ou  expliquer  le  phénomène  moral,  anthropolo- 
gique et  social  du  délit,  la  seule  qui  réponde  aux  exigences 
modernes  de  la  pensée  scientifique  est  celle  de  mon  maître  et 
ami  le  professeur  Lombroso  ». 

M.  Nordau  a  voulu  écrire,  sans  doute,  «  de  ma  pensée  »  car,  en 
ce  qui  concerne  la  pensée  scientifique,  nous  croyons  bien, d'après 
cp  qae  nous  voyons  tous  les  jours,  que,  séduite  un  moment  par 
les  théories  de  M.  Lombroso,  elle  s'en  éloigne  peu  à  peu,  progrès- 
sivement,pour  rendre  davantage  justice  aux  travaux,que  M.  Nordau 
semblerait  ne  pas  connaître,  du  savant  professeur  de  l'Ecole  d'an- 
thropologie, M.  Léonce  Manouvrier. 

—  M.  Guillaume  De  Greef  publie  dans  le  même  fascicule  de  la 
même  revue  un  bref  article  sur  a  TEtude  de  Thistoire  de  l'Eco- 
nomie sociale  »,  dans  lequel  nous  lisons  : 

«  L'individu  et  la  société  sont  des  abstractions,dont  une  méta- 
physique sectaire  a  seule  pu  faire  des  entités  distinctes  »  ;  et 
ensuite  :  «  Tindividualisme  et  le  socialisme  sont  des  aspects  his- 
toriques de  la  même  vie,  de  la  même  pensée,  aspects  en  appa- 
rence seulement  irréductibles  et  destinés  à  se  fondre  dans  la 
sociologie  positive  » . 

Faut-il  avouer  que  nous  n'avons  pas  tout  à  fait  compris  ? 


Dans  le  fascicule  du  15  février  de  la  Rivista  Modema,  M.  lima* 
rinen  revient  sur  a  la  Russification  et  la  résistance  passive  en 
Finlande  ».  Il  y  revient  en  termes  durs,  éloquents,  passionnés, 
sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  insister  ici.  Mais  en  dehors  du 
côté  politique,  il  y  développe  certaines  considérations  économi- 
ques et  morales  particulièrement  importantes,  notamment  dans 
les  passages  que  nous  reproduisons  ci-dessous  : 

«...  Avant  de  nous  occuper  de  l'appel  sous  les  drapeaux,  nous 
devons  dire  quelques  mots  d'une  question  qui  est  intimement  liée 
avec  celle  du  service  militaire  ;  nous  voulons  parler  de  l'émigra- 
tion. L'émigration  augmente  dans  des  proportions  efi'rayantes. 
La  moyenne  des  années  1889-98  était  d'environ  3.500  personnes  ; 
les  années  suivantes,  elle  monta  à  12.000  et,  l'année  1902, 
22.000  émigrants  quittèrent  le  pays*.  La  majorité  en  est  composée 

^  Sans  compter  ceux  qui  ont  émigré  clandestinement  en  Suède  par  la  fron- 
tière de  terre. 
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nière  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark, 
rAllemagne,  rAutrîche-Hongrie  et  la  Suisse.  On  était  alors  à  la 
veille  du  formidable  réveil  protectionniste  dont  l'Europe  subit 
aujourd'hui  les  effets. 

Combien  de  projets  vont  ainsi  à  vau-l'eau,  dont  la  réalisation, 
lointaine,  peut-être,  n*en  devra  pas  moins  avoir  lieu  un  jour,  le 
jour  où  les  hommes  auront  enfin  et  simplement  acquis  la  certi- 
tude, qu'en  économie  politique  comme  en  arithmétique, 2 -f-  2=4 
et  non  quelquefois  3,  ou  bien,  d'autres  fois,  5. 


Signalons  encore,  avant  de  quitter  les  revues  italiennes  : 
Dans  la  Rassegna  na^iionale  (fasc.  du  16  janvier)  des  notes  très 

intéressantes  de  M.  Emilio  Conti  sur  «  La  coopération  dans  les 

campagnes  de  la  propagande  socialiste  ». 
Et,  dans  la  RivUta  italiana  de  Sociologia,  un  important  article 

de  M.  G.  Ferrero  sur  «  La  science  de  THistoire.  *> 


La  création,  à  la  nouvelle  Université  de  Birmingham,  d'une 
tt  Faculté  de  Commerce  »,  a  suggéré  à  M  W.  J.  Âshley  un  remar- 
quable article  sur  «  Les  Universités  et  l'éducation  commerciale  », 
que  publie  le  fascicule  de  janvier  de  la  North  American  Revietc. 

M.  Âshley  fait  remarquer  que  le  terme  «  faculté  »  implique  bien 
autre  chose  que  le  terme  <c  Ecole  ».  En  employant  celui-là, 
rUniversité  de  Birmingham  a  précisé  le  caractère  considérable  de 
l'entreprise,  l^e  terme  indique  que  ientraînement  d'hommes 
d'affaires  est  aussi  important  pour  la  communauté  que  l'entraî- 
nement de  légistes  et  de  docteurs,  et  que  le  commerce  a  besoin 
d'avoir  son  corps  adéquat  et  organisé  de  professeurs  dans  une 
grande  université,  exactement  comme  la  loi  ou  la  médecine  ». 

M.  Ashley  ajoute  que  les  «  initiateurs  de  ce  nouveau  mouve- 
ment »  ne  visent  à  rien  moins  qu*à  préparer,  en  quelque  sorte,  les 
généraux  futurs  de  l'armée  industrielle  et  commerciale,  «  ceux 
qui,  finalement,  comme  manufacturiers  ou  commerçants  indépen- 
dants, comme  associés  de  grosses  entreprises,  directeurs  ou 
administrateurs  de  compagnies,  auront  à  diriger  des  affaires,  à 
prendre  des  décisions,  à  affronter  des  risques,  à  assumer  des  res- 
ponsabilités, à  conduire  des  hommes.  » 

Sans  doute,  la  plupart  d'entre  eux  devront  commencer  par 
occuper  des  postes  subalternes  et  apprendre  à  obéir  avant  de  pou- 
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Il  exige,  entre  antres,  ce  coup  d'œil  lucide,  rapide  et  sûr,  qui 
doit  permettre  d*apprécier  vite  et  sainecnent,  en  bloc,  la  valeur 
d'une  affaire  ;  de  Tesprit  critique  et  de  l'esprit  de  méthode  ;  du 
sang-froid,  de  la  prudence  et,  en  même  temps,  de  Taudace.  Il 
nécessite  enfin,  et  surtout,  uoe  grande  expérience  de  la  vie  et  une 
connaissance  approfondie  des  hommes  —  choses  que  Ton  ne  peut 
apprendre  que  par  soi-même  —  j'allais  dire  :  à  ses  dépens. 

Tant  que  nous  ne  nous  déciderons  pas  à  envoyer  nos  fils,  dès 
l'âge  de  10  ou  12  ans,  apprendre  à  l'étranger,  non  seulement  les 
langues  étrangères,  mais  la  vie  et  les  hommes;  tant  que  nous  con- 
tinuerons à  les  garder  jusqu'à  20  ans  dans  les  jupes  de  leur  ma- 
man, nous  aurons  beau  leur  faire  suivre  des  cours  d'écoles  de 
commerce,  fussent-elles  décorées  du  titre  de  «  Facultés  »  ;  nous 
en  ferons  des  mercanti,  d'esprit  étroit,  rétrogrades,  poltrons  et 
paresseux,  mais  des  négociants,  jamais  I 

Dans  le  même  numéro  de  la  même  revue,  M.  Archer  Brown  pose 
la  question  suivante  :  «  Devons-nous  réduire  les  droits  sur  le  fer 
et  l'acier?  »  11  y  répond  d'une  façon  qui  rappelle  un  peu  celle  de 
ce  malheureux  Panurge  lorsqu'il  s'agit,  pour  lui,  de  savoir  s'il  fal- 
lait ou  non  se  marier.  C'est  qu'en  effet,  la  question  est  complexe  : 
Les  industriels  américains  désirent  «  un  grand  marché  stable  » 
mais  ils  oe  veulent  pas  de  la  concurrence  étrangère.  Et  puis,  pour 
conquérir  ce  cr  grand  marché  stable  »,  il  faudrait  d'abord  dimi- 
nuer les  prix.  Or,  les  salaires  entrent,  nous  dit  M.  Archer  Brown, 
pour  plus  de  90  p.  100  dans  les  prix  du  fer  et  de  l'acier,  et  ils  sont 
tellement  peu  compressibles,  tellement  peu  réductibles  que  les  ou- 
vriers réclament,  en  ce  moment  même,  qu'ils  soient  augmentés  1 
Et  pourtant  des  prix  modérés  soDt  nécessaires  pour  accroître  la 
consommation.  Et  qui  dit  que,  par  ricochet,  les  salaires  n'en  pro- 
fiteraient pas? — Gela  continue  pendant  des  pages,  tendant  vers  la 
gauche  ou  tendant  vers  la  droite,  selon  que  M.  Archer  Brown 
envisage  la  question  au  point  de  vue  de  l'industriel  ou  au  point 
de  vue  de  l'ouvrier. — Car,  naturellement,  il  oublie  de  se  placer  au 
point  de  vue  du  consommateur. 


Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  étendre  un  peu  longuement 
ni  sur  les  très  fines  remarques  que  fait,  dans  le  Journal  ofPoHlical 
Economy  (fasc.  de  décembre),  M.  H.  Parker  Willis  sur  les  statis- 
tiques agricoles,  ni  sur  une  fort  intéressante  étude  sur  l'arbitrage 
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Cela  est  de  peu  d^importance,  tant  que  le  Trésor  n'aura  pas  besoin 
d'utiliser  cette  somme.  «Tant  que  tout  ira  bien,  dit  ironiquement 
M.  Frederick  A.  Cleyeland,  rien  ne  sera  troublé  »•  Mais  il  est  à 
prévoir  qu'un  jour  ou  Tautre,  le  Trésor  américain  voudra  ren- 
trer au  moins  dans  une  partie  de  ses  fonds.  Et  alors... 


La  plupart  de  nos  lecteurs  doivent  connaître,  au  moins  de  nom, 
la/^t^me  de  la  Régénération  humaine^  aux  destinées  de  laquelle 
préside  M.  Paul  Robin,  et  qui  a  pour  but  de  : 

«  1*  Répandre  les  notions  exactes  des  sciences  physiologiques 
et  sociale,  permettant  aux  parents  d'apprécier  les  cas  ou  ils  de- 
vront se  montrer  prudents  quant  au  nombre  de  leurs  enfants*  et 
assurant,  sous  ce  rapport,  leur  liberté  et  surtout  celle  de  la  femme. 

«  2*  En6n  et  en  générai  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
que  tous  les  humains  connaissent  bien  les  lois  tendancielles  de  Tac- 
croissement  de  la  population,  leurs  conséquences  pratiques,  et 
les  moyens  de  lutte  scientifique  contre  d*apparentes  fatalités, 
afin  qu*ils  deviennent  plus  heureux  et  par  conséquent  meilleurs. 

—  n  ne  faudrait  pas  croire  que  la  Ligue  de  M.  Paul  Robin  soit 
une  manifestation  isolée,  et...,  comment  dirons^nous...,  natio- 
nale. Sans  parier  de  la  célèbre  et  puissante  Malthusian  League 
de  Londres,  bien  des  associations  analogues  existent  sur  ndre 
vieux  continent  :  en  Allemagne,  en  Hollande»  en  Italie,  en 
Suède,  etc. 

Elles  auraient,  dans  le  vif  déclin  du  taux  de  la  natalité  euro- 
péenne depuis  un  quart  de  siède,  une  grande  part  de  respoosa- 
bilttê...  ou  de  gloire.  C'est  du  moins  Tavisde  M.  le  O.  G.  Slille 
qui  vient  de  publier  sur  les  ligues  néo-malthusiennes  et  leur 
pr\>pagande  une  série  d'artîctos  tout  à  fait  remarquat4es  daos  les 
derniers  nttmên>s  du  Ztritsckrift  /vr  ^^lêrissemscAmft^ 

M.  le  professeur  Julius  Wolf  publie,  dans  la  même  rev«e,  an 
très  ialêffessant  artîde  s«r  «  le  pn>t4ème  des  r^ces  dans  Péco- 
nomie  politique  >.  Il  commence  par  rappeler  la  dx^daîtio•  q«e 
F^aklia.  parait-il«  aurait  donnée  du  nègre  :  «  Le  nègre  est  «n 
animal  qui  oMinge  tant  qu  il  peut  et  travaille  le  Okotiks  possible.  » 
Maïs.  M.  Julius  Wolf.  qui  a  en  veut  pas  aux  nègres,  n^a  cité  cette 
éefiaîtiott  q«e  powpouiviotr  La  retourner  et  dîre« —  ce  q«î  est  spt> 


«  j^.  HM  ^  là 
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dans  cette  reme  aoe  éiade  paiiicalièreaieot  curieuse  de  M.  R.  E. 
May  sur  les  rerenos  en  Allemagne  de  18Q5  à  1900.  Le  peu  d'es- 
pace dont  DOiis  disposons  ne  nous  permettant  pas  de  nous  étendre 
sur  ce  sujet,  nous  noos  bornons  à  en  résumer  les  principaux  élé- 
ments  dans  le  tableau  ci-dessous  : 


De  900  à  3030  marks  De  plas  de  9)00  marks 

Nombre  Valeur  Nomlire  Valeur 


Aimées  —         '.millions  de  marks        —      millioDS  de  marks) 

1895 2.278.996             3.134  324.294               2.803 

ISOD 3.210.831             4  388  435.696               4.048 

•n .  40.9  O'O           38,1  0|f0  34^  0/0           4i,4  0/0 


<  Les  pauvres  deviendront  plus  pauvres  et  les  riches  plus  riches.  » 

—  Cette  assertion  révoltante  et  révolutionnaire  de  Karl  Marx  a 
reçu,  depuis  qu'elle  fut  formulée,  bien  des  démentis. 

Dans  VArckiv  fiîr  SosiaU  Geietzgebung  und  Siaiùtik  (Heft  I. 
u.  II.)  M.  Wemer  Sombart  lui  en  inflige  un  nouveau,  plus  catè* 
gorique  peut-être  encore  que  tous  ceux  qui  Font  précédé  : 

«  Il  n'est  certes  pas  vrai  que  les  pauvres  sont  devenus  plus  pau- 
vres ;  au  contraire  :  les  plus  pauvres  sontaujourdhui  plus  riches 
qu'il  y  a  cent  ans,  que  Ton  envisage  les  cent  mille  plus  pauvres, 
ou  l^s  10  millions  d^hommes  les  plus  déshérités. 

«  11  n'est  certes  pas  vrai  que  les  couches  moyennes  des  revenus 

—  mettons  entre  9*0  et  3.000  marks,  —  soient  devenues  plus 
faibles  ;  elles  deviennent  au  contraire,  par  suite  de  la  vigoureuse 
poussée  d'en  bas,  toujours  plus  fortes.  De  1892-93à  1900,  leurim- 
portance  a  passé  en  Prusse,  de  81,  89  p.  100 à  87,  47  p.  100  du 
nombre  des  imposés;  en  Saxe,  de  20,  94  p.  100  en  1879  à 
31,  14  p.  100  en  1894,  et  à  40,  35  p.  100  en  1900  (de  800  à 
3  300  mk.),  etc.,  etc. 

<  Il  n'est  certes  pas  vrai  que  le  nombre  des  riches  augmente 
constamment,  au  contraire  ;  et  Ion  peut  ûxer  la  limite  où  Ton 
veut,  à  lO.OOU,  20.000, 50.000, 100.000  marks,partout  le  résultat  est 
le  même.  Prenons  par  exemple  la  riche  Hambourg  et  même  la  pé- 
riode prospère  de  1895-1899.  En  1895,  y  avaient  un  revenu  de  10.(X)0 
à  25.000  marks,  3.443  personnes,  et  4.082  en  1899.  Celles-ci  pos- 
sédaient ensemble  un  revenu  de  53,  5  millions  de  marks,  et  celles- 
là  de  03, 1  millions  ;soit,  pour  les  premières,  un  revenu  moyen  de 
15.853  marks  et  pour  les  secondes,  de  15.750  maries  seulement.  — 
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Pour  les  revenus  de  25.000  à  50.000 marks  nous  trouvons,  en  1895, 
1.054,  et,  en  1800,  1.322  personnes  ;  celles-là  possédaient  ensem- 
ble 36, 9  millioDS  de  marks  de  revenu,  et  celles-ci,  46  millions, 
soit  une  moyenne  par  télé  de  35.987  marks  en  1895,  et  de  seule- 
ment 35.384  marks  en  1899.  —  Pour  les  revenus  entre  50.000  et 
100.000  marks  on  comptait,  en  1895,  484  et,  en  1899,  585  per- 
sonnes ;  celles-là  possédaient  ensemble  un  revenu  de  33, 1  millions 
de  marks,  et  celles-ci,  de  40,  4  millions,  soit  en  moyenne,  par 
tête,  G9.060  marks  pour  celles-ci,  et  68.390  marks  pour  celles-- 
là... » 

Et  M.  Werner  Sombart  ajoute  : 

«  L*on  peut  retourner  les  chiffres  comme  on  veut  :  plus  nous 
approchons  du  jour  du  «  chambardement  »  du  système  capitaliste, 
plus  s'augmente  le  nombre  des  futurs  «  expropriés.  »  L'affaire  de 
l'expropriation  devient  tous  les  jours  plus  difficile  !  » 


Signalons  encore,  avant  de  quitter  les  revues  de  langue  alle- 
mande : 

Dans  le  ZeiUchrift  fur  Volkswirtschaft,  Socialpolitik  und  Ver- 
Kûihiffç  une  fort  intéressante  étude  de  M.  H.  Rizzi  sur  le  com- 
merce autrichien  à  Tépoque  du  mercantilisme,  que  nous  som- 
mes forcés,  aujourd'hui,  de  négliger,  mais  dont  nous  aurons  sans 
doute  prochainement  Toccasion  de  reparler. 

Dans  la  A^d/ion,  d'excellents  articles  de  MM.  Théodor  Barth, 
.\rved  Jurgensohn,  F.  Holdermann  et  J.  Goldstein. 


Le  commerce  extérieur  de  l'Espagne  en  1902  se  compare  comme 
suit  avec  celui  de  l'année  précédente. 

1901  1902 

Importations  :  marchand i?es 829 .  856 .082  798 .480.330 

—  métaux  précieux....          7.987.283  12.259.924 

Total 8  n.  843. 365  810.840.2.^4 

Exportations  :  marchandises 684.510.310  737.380.228 

—  métaux  précieux....        21.576.300  14.733.261 

Total 706.086.619  752.113.4S9 


De  ces  chiffres  résulte,  dit  El  Economista  (n°  du  7  février)  : 
P  Un  bénéficepositif  provenant  à  la  fois   de  Taugmentation  de 
DOS  importations  et  de  la  diminution  de  nos  exportations  en 
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m^aiix  précîeax,  ce  qui  sigoifle  que  notre  situation  débitrice 
diminae  à  Tétranger,  tandis  qu'augmente  notre  condition  de 
créanciers. 

2*  Un  total  favorable  de  liquidation,  puisque  la  valeur  de  ce  que 
nous  avons  acheté  de  Tétranger  est  en  diminution,  tandis  qu'a 
augmenté  notre  exportation  à  l'étranger. 

Et  en  effet,  «  il  est  bon  de  se  rappeler  que,  acheter  moins  à 
l'étranger,  cela  signifie  que  nous  avons  chez  nous  une  plus  grande 
quantité  de  produits  qui  nous  affranchissent  de  la  dépendance 
étrangère.  » 

—  Oui,  cher  confrère,  a  moins  que  cela  ne  signifie  que  votre 
pouvoir  d'achat  est  en  diminution  et  que  vous  vous  êtes  appauvri; 
de  même  que  des  exportations  accrues  et  des  importations 
réduites,  doivent  être  aussi  considérées  comme  un  symptôme 
défavorable  et  non  pas  favorable  ;  de  même  qu'il  n'y  a,  en  ce  qui 
vous  concerne,  certainement  pas  la  moindre  relation  entre  le 
mouvement  de  métaux  précieux  dont  témoigne  votre  commerce 
extérieur  et  votre  situation  de  débiteurs  vis-à-vis   de  l'étranger. 

Il  est  vrai  que  toutes  les  opinions  peuvent  se  soutenir  et  se  sou- 
tiennent. On  a  bien  prétendu  qu'il  vous  était  favorable  d'avoir  un 
change  défavorable  (je  demande  pardon  au  lecteur  de  ce  gali- 
matias) un  change  qui,  malgré  les  mille  et  une  mesures  inventées 
pour  le  combattre,  reste  imperturbablement  et  indéracinablement 
flgô  aux  alentours  de  34. 


Puisque  nous  nous  sommes  laissés  aller  à  parler  du  change  et 
do  la  balance  commerciale  de  l'Espagne,  et  malgré  que  la  ques- 
tion Hoil  bien  rebattue,  disons-en  encore  un  mot. 

Ii«  commerce  de  l'Espagne  pendant  le  premier  mois  de  l'année 
«n  coufH  et  des  deux  précédentes,  sa  circulation  fiduciaire  et  la 
dépréciation  de  la  monnaie  espagnole  pendant  la  même  période 
se  chiffrent  ainsi  : 

Janvier  Janvier  Janvier 

1901  1902  1903 

Importnllon Pcs .             73.429.000  72.039.000  64.053.000 

KxporlMlou 54.870.000  55.445.000  60.490.000 

HaUncfl  commerciale..  ~18.559.0J0  -16.594.000  -  3.563.000 
Clroultttlim  niiviclalre..  1.632,900.000  1.642.150.000  1.630.080.000 
ChauKw 34.50  0/0  33.40  0/0  34.30  0/0 

La  JUmia  de  Kconomiay  Hacienda  (fasc.  du  8  mars)  à  laquelle 
nous  empruntons  ce  tableau,  en  conclut  que  le  phénomène  du 
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Un  même  cri,  cri  d*alarme  et  d'angoisse  part  de  tons  les  Etats  de 
rUnion.  L*écho  le  répète  saus  cesse  de  New- York  à  San  Francisco,  dans 
tontes  les  cités  et  dans  les  solitudes  champêtres  :  «  La  démocratie  est 
en  danger.  La  démocratie  se  menrt.  La  source  des  pouvoirs  est  cor- 
rompue ».  Dans  cet  élément  impur  électeurs  et  élus  vivent  comme  le 
poisson  dans  Teau.  Il  serait  plus  exact  de  dire,  si  l'atticisme  français 
supportait  les  images  shakespeariennes  :  Ils  j  grouillent  comme  les 
parasites  sur  un  corps  affaibli,  ou  les  vers  dans  un  cadavre. 

Qui  le  jette  ce  cri  ?  Des  vétérans  blanchis  dans  les  luttes  politiqnes^ 
des  journalistes  probes,des  prêtres  appartenant  à  toute  espèce  d*  Eglises, 
des  démocrates  et  des  républicains,  en  un  mot,  tout  ce  qu'il  y  a  drames 
honnêtes  dans  cette  immense  république.  Citons-en  quelques-uns. 

D'abord  le  Gouverneur  de  l'Etat  de  Rhode-Island,  M.  Garvin.  c<  Des 
gens  bien  posés,  dit-il,  versent  chaque  an&ée  des  fonds  destinés  à 
acheter  des  électeurs.  Dans  un  grand  nombre  de  nos  villes  :  Warwick 
Newshoreham,  Ëast  Greenwich,  West  Greenwicb,  Coventry,  Exeter, 
North  Smithûeld,  Narrangansett,  la  vente  et  l'achat  des  votes  se  fait  u 
grand  jour.  L'argent  reçu  est  considéré  comme  le  paiement  du  temps 
perdu  par  rélecteur.  Si  celui-ci  est  au  travail,  l'agent  électoral  arrive 
et  oiTre  de  le  conduire  envoitureauscrutiu.  Et  la  conversation  suivante 
s'engage:  «  Venez.  Je  vous  y  conduirai.  —  Non  pas.  Je  reste  à  mon 
travail.  —  Quelque  autre  le  fera  pour  vous.  —  Sans  doute.  Mais  je 
devrai  payer.  —  Très  bien.  Voici  2  dollars  pour  payer  votre  homme.  » 

«  Deux  dollars  sont  le  prix  ordinaire  d'un  vote.  Les  gens  y  sont  telle- 
ment accoutumés  qu'il  faut  payer  les  électeurs  pour  se  rendre  au 
scrutin  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  candidat.  iJans  certaines  villes  l'on 
vote  invariablement  pour  le  parti  qui  a  la  plus  grosse  caisse.  Un  agent 
électoral  me  disait  :  «  Si  les  républicains  et  les  démocrates  étaient 
Tun  et  l'autre  saus  argent,  mais  si  Tun  d'eux  avait  une  boîte  do  cigares 
à  distribuer,  c'est  pour  celui-ci  que  les  électeurs  se  prononceraient.  » 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  décourageant,  c'est  que  les  électeurs,  habitués 
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mission  judiciaire  du  Sénat  américain.  La  question  est  de  savoir  si  le 
Sénat  approuvera  sa  commission,  les  amis  du  candidat  étant  déterminés 
à  tenter  un  effort  suprême  en  sa  faveur.  Si  le  Sénat  le  rejette  définitive- 
ment, le  boi$  en  appellera  au  président  de  la  République,  qui  se  trou- 
vera alors  dans  une  fâcheuse  situation.  En  effet,  le  Bots  républicain  qui 
prétend  lui  arracher  cette  nomination  est  Valter  ego  d'un  politicien 
dont  le  parti  républicain  a  voulu  se  débarrasser  à  tout  prix,  pour  les 
motifs  suivants,  extraits  d'un  organe  intègre,  la  Daily  New-York  Tri- 
bune dn  9  février  1903  :  «  Les  Républicains  du  pays  entier  sont  con- 
vaincus que  la  pire  disgrâce  qui  puisse  atteindre  le  parti  serait  la 
nomination  comme  sénateur  de  Thomme  qui  s'est  efforcé  pendant  des 
années  de  débaucher  le  Delaware  par  l'achat  en  masse  des  électeurs 
de  cet  Etat.  Ils  entendent  qu'il  soit  évincé,  définitivement  évincé.  S'il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  l'éliminer  qu'une  alliance  avec  d'hoc- 
nêtes  démocrates,  ils  seront  enchantés  de  voir  cette  alliance  se  con- 
clure. »  Les  républicains  l'ont  rejeté  et  nommé  un  homme  qui  n'agit 
que  par  ses  conseils.  Il  semble  donc  impossible  que  le  Président  de  la 
République,  en  dépit  du  vote  du  Sénit,  nomme  le  Dislrict-Attomey 
recommandé  par  ces  deux  politiciens  qui  n'en  iont  qu'un.  Seulement 
ia  puissance  des]  boss  est  telle  que  personne  n'en  mettrait  la  main  au 
feu.  La  conclusion  ?  C'est  qu'ici  le  Président  de  la  République  est  1  e 
prisonnier  des  boss.  Il  a  contraint,  l'an  dernier,  tous  les  Jiilliards 
représentés  par  les  propriétaires  de  charbonnages  et  les  financiers  les 
plus  puissants  de  soumettre  à  un  arbitrage  leur  différend  avec  les 
ouvriers  mineurs.  Mais  il  aura  toutes  les  peines  du  monde  à  écarter 
les  prétentions  d'un  Demi-Boss  delawarien.  Car  dans  le  Delaware  il  y 
en  a  deux  pour  le  parti  républicain  :  Le  boss  des  «  Unions  Républi- 
cans  »  et  le  boss  des  «  Regular  Republicans  ».  Ceux-ci  sont  les 
hommes  de  la  Tribune  de  Neu)-York  ;  les  autres  sont  ceux  que  ce 
journal  combat  avec  juste  raison.  Le  9  mars  dernier,  un  ministre  pro- 
testant, M.  Elwood,  après  un  de  ces  sermons  comme  ceux  que  devait 
parfois  subir  Louis  XIV,  s'écrie  :  <  0  hommes  de  Delaware,  supplions 
Dieu,  avant  qu'il  soit  trop  tard,  de  sauver  l'Etat!  »  C'est  ainsi  qu'à  une 
époque  reculée  de  notre  histoire,  dans  les  églises  de  France,  toutes  les 
prières  se  terminaient  par  cette  supplication  :  <  De  la  fureur  des 
Normands  délivrez-nous  Seigneur.  »  Ces  pirates  ravageaient  ia  France 
comme  les  acheteurs  de  suffrage  ravagent  les  Etats-Unis. 

Un  ouragan  de  malédictions  est  déchaîné  sur  les  trafiquants  de  suf- 
frages. Après  M.  Elwood  qui  a  l'honneur  de  l'initiative,  voici  que 
l'Eglise  Méthodiste  Eplscopale,  en  assemblée  générale,  adopte  ia  résolu- 
tion suivante  sur  la  proposition  du  R.  M.  Willis  de  Milford,  ancien 
député  à  la  Chambre  du  Delaware  : 


LA   DÉMOCRATIE  AMÉRICAINE.   LE  TRAFIC   DES   VOTES  6» 

«  Attendu  que  certains  membres  de  notre  Eglise  doutent  que  la  cor- 
ruption électorale  soit  un  péché  ; 

»  Que  notre  Eglise  est  accusée  de  ne  s*être  pas  sufflsamment  pro- 
noncée en  cette  matièrn  ; 

«  Que  Fextension  de  ce  grand  mal  constitue  une  honte  et  un  opprobre 
national,  il  est  résolu  que  : 

«  Suborner,  sous  toutes  ses  formes,  est  contraire  à  la  parole  de  Dieu, 
dégradant  pour  Tintelligence,  ruineux  pour  la  vie  domestique,  sociale 
et  politique.  Celui  qui  vend  son  suffrage  vend  sa  conscience,  vend  son 
Dieu,  sa  patrie  et  lui-même. 

«  L*acheteur  d'un  vote,  aux  yeux  de  Thistoire,  est  un  tyran,  un 
oppresseur,  un  meurtrier,  et  un  voleur.  Malheur  à  celui  qui  met  la 
coupe  aux  lèvres  de  son  prochain;  trois  fois  maudit  celui  qui  le  tente, 
sur  Tappât  d'un  sale  lucre.  L'avenir  entier  ne  sera  pas  assez  long  pour 
laver  la  souillure,  la  honte  et  le  déshonneur  qu'un  acheteur  de  suffrages 
lègue,  avec  son  nom,  à  ses  enfants. 

((  En  conséquence,  nous  admonestons  nos  fidèles,  que  tout  coupable 
de  ce  crime  éhonté  est  hors  notre  Eglise,  méprisable  aux  yeux  de  ses 
coreligionnaires,  et  condamné  p^tr  Dieu.  » 

Espérons  que  ce  mouvement  s'étendra  à  toutes  les  Eglises,  dans  tous 
les  Etats  de  TUnion.  Le  Journal  des  Économistes  sera  heureux  d'y 
oontribuer  en  mettant  les  faits  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  dans  les 
Deux -Mondes.  Si  la  démocratie  américaine  ne  guérit  pas  ce  mal,  elle 
eD  mourra. 

Laborer. 
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New-York  CSty,  mars  1903. 

Le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Les  professeurs  d'économie 
politique  et  le  TariT.  —  Un  nouvel  aspect  des  coalitions  industrielles. 

Une  des  questions  qui  préoccupent  le  plus  en  ce  moment  Topinion 
publique  est  celle  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Le  Sud,  chez  qui  Tactivité  industrielle  s'est  ravivée,  ou  Je  sait,  dans 
ces  derniers  temps,  d'une  façon  extraordinaire,  semble  croire  que  tous 
les  moyens  sont  bons  pour  lutter  contre  le  Nord.  Jadis  il  employait  la 
main  d' œuvre  servile; —  ce  qui  était  Tidéal  en  matière  de  cheap  labor; 
^  aujourd'hui  il  se  rabat  sur  celle  des  enfants  de  moins  de  douze  ans, 
à  raison  parfois  de  dix  sous  par  jour!  Est-ce  Àdire  que  ces  malheureux 
aient  le  bénéfice  de  cet  eight  hours  day  que  les  administrations  publi- 
ques reconnaissent  comme  la  journée  normale  de  l'adulte  ?  Non,  car  ils 
restent  à  la  tâche  soixante-quatre  heures  environ  par  semaine. 

Un  tel  état  de  choses  est  évidemment  intolérable,  même  si  on  laisse 
de  côté  les  arguments  purement  économiques  contre  ce  genre  de 
«  travail  à  bas  prix  ».  Le  développement  physique  et  intellectuel  de 
l'enfant  est,  dans  ces  conditions,  entièrement  négligé  ;  l'école  est  aban- 
donnée :  non-seulement  une  proportion  considérable  d'apprentis  ne 
savent  ni  lire  ni  écrire,  mais  on  en  rencontre  qui  ignorent  jusqu'au 
nom  de  leur  famille. 

Ce  n'est  là,  en  somme,  qu'un  esclavage  déguisé,  ainsi  que  le  faisait 
observer,  en  termes  virulents,  «  The  Dry  Goods  Economist  »  de  New- 
York. 

Les  arguments  invoqués  par  les  défenseurs  du  système  actuel  ne  da- 
tent pas  d'hier.  L'intervention  des  pouvoirs  publics  en  pareille  matière, 
dit-on,  est  un  pas  de  plus  vers  le  socialisme  d'Etat.  C'est  la  ruine 
certaine  si  nous  renonçons  au  travail  des  enfants,  ajoutent  les  patrons. 
Nous  ne  pouvons  vivre  sans  lui,  surenchérissent  les  parents.  Quelque- 
fois le  point  de  vue  humanitaire  est  invoqué  par  l'employeur  lui-même; 
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inscrivait  parmi  les  grandes  lignes  de  son  programme  politique  Tadop- 
lion  d*une  loi  Ûxant  dans  cet  Etat  à  douze  ans  le  minimum  d'âge  des 
apprentis  dans  les  établissements  employant  des  machines.  Mais  nulle 
part  probablement  la  question  n*a  été  envisagée  avec  plus  de  force  et 
de  clarté  qu'kV American  Academy  of  PoUtical and  Social  Science,  lors 
de  son  sixième  meeting  annuel  à  Philadelphie. 

Le  lieu  était  d*autant  mieux  choisi  pour  discuter  ce  sujet  que  c'est 
en  Pennsylvanie  que  la  législation  sur  les  manufactures  a  rencontré  le 
plus  d'opposition  depuis  que  le  premier  Child  Labor  Act  fut  voté  par 
le  Parlement  anglais.  Avec  inflninient  de  raison,  M.  Hayes  Robbins, 
doyen  de  Tlnstitut  d'Economie  Sociale  de  New-York  City  S  a  fait  res- 
sortir que  Ton  n'en  est  plus  au  temps  où  le  bon  marché  était  le  seul  et 
unique  but  du  progrès  économique.  Aujourd'hui  on  admet  généra- 
lement que  la  véritable  théorie  du  bien-être  économique  comprend  les 
intért^ts  du  citoyen  en  tant  que  producteur  aussi  bien  que  comme 
consommateur.  Les  conditions  dans  lesquelles  un  homme  travaille  et 
les  occasions  pour  lui  de  jouir  des  fruits  de  son  labeur,  sont  des  fac- 
teurs aussi  importants  au  point  de  vue  de  son  bonheur  que  le  prix 
auquel  il  peut  se  procurer  les  nécessités  de  la  vie.  La  seule  économie 
sérieuse  et  durable  dans  la  production  ne  peut  venir  que  d'un  meilleur 
emploi  des  forces  naturelles  par  le  perfectionnement  de  la  machinerie. 
Le  bon  marché  qui  a  sa  source  dans  un  travail  excessif  et  avilissant 
imposé  aux  ouvriers  est  factice,  car  tôt  ou  tard  ses  causes  sont  appe- 
lées à  disparaître.  La  jeune  industrie  du  Sud  a  la  chance  exception- 
nelle de  pouvoir  éviter  les  tâtonnements  qui  ont  marqué  les  étapes 
•ucoessives  des  manufactures  du  Nord  et  de  bénéflcier  de  Texpérience 
acquise  par  celles-ci  :  or,  partout  dans  le  Nord  on  voit  le  législateur 
intervenir  pour  réglementer  le  travail  des  enfants. 

Telle  est,  résumée  à  Textréme,  la  thèse  soutenue  par  M.  Robbins. 
Nombreux  toutefois  sont  les  sudistes  qui  sont  déterminés  à  résister  à 
toute  tentative  de  législation,  par  la  seule  raison  que  le  mouvement  a 
iirti  naissance  hors  du  Sud.  Ils  ne  comprennent  pas  que  dans  une 
iléiiiooratie.  tout  ce  qui  contribue  à  abaisser  le  niveau  des  conditions 
«ooialeià.  dans  un  but  de  lucre  et  de  concurrence,  est  une  affaire 
d'i^Hli^  public»  d'intérêt  général.  D'autre  part,  dans  le  Nord,  les  plus 
oliaud)»  partisans  de  la  surveillance  de  l'Etat  en  la  matière  sont  les 
iueuibiHt«  des  Unions  :  or,  l'organisation  du  travail  n'est  pour  ainsi 
dire  qu'embryonnaire  dans  le  Sud;  et  les  réformateurs  ne  peuvent 
compter  par  conséquent  sur  le  concours  des  ouvriers. 

U  e»t  un  point,  disons-le  en  passant,  sur  lequel  les  industriels  du 
Hud  auraient  beau  jeu,  s'ils  l'invoquaient  dans  la  discussion.  On  pour- 


I  lUtcoure  sur  f^t  »«»  South't  rare  opportunibf. 
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Teoemsenumt  lies  écotes  de  r£tat,  monbraiiÉt  «que  plus  àe  Ji.OOê  emSaMUs 
•«Bif e  %  et  U  ans  ne  fréquenteot  pas  les  étaèlifl8edneo.to  «oolairea. 

Tomt  loeài  montre  que  le  mal  est  pins  général,  iplus  profond  qu'ion  ne 
le  craiH.  Le  vemède  ?  U  n'e^  pas  facile  à  tfvuver.  Sans  dtmté  une  iéps- 
lation  pkiB  sévère,  et  smiMit  plus  sérieusement  lei^orcée,  ^onm  élve 
éii  quaUiofi  utilité  4Ktm  Je  Sud.  Bn  «e  qui  concerne  le  Nord,  le  seul 
moyen  «de  retenir  ies  enfants  jmbl  écoles  est  de  rendre  celles^  plus 
•pratiques.  Les  établissements  d'instruction  où  une  grande  part  esl 
laite  an  manual  iraining  voient  ie  nombre  de  ieurs  élèves  asgmeiiter 
sans  cesse*.  A  Boston,  où  les  cours  ont,  même  dans  les  grammar 
schooUy  uci  caractère  essentieUement  utilitaire,  où  les  «enfants  imma- 
triculés  jouissent  de  réductions  sur  les  tramways  et  Yoies  ferrées,  la 
proportion  d'élèves  continuant  leurs  études  jusqu'aux  plus  Ivautes 
classes  et  dans  les  écoles  primaires  supérieures  (high  .achools),  est 
double  ou  triple  de  celle  que  l'on  nelève  dans  les  éce4es  plus  arriérées 
des  villes  de  l'Ouest  *. 


VEvening  Pogt,  le  leader  des  organes  lilure-échangistes  aux 
Etats-Unis,  s'est  livré  il  y  a  quelque  temps,  sur  la  question  des 
Trusts,  à  une  enquête  intéressante.  Le  vent,  on  le  sait,  est  en  ce 
moment-ci  à  la  législation  anti-trustaire  —  an  d'autres  termes, 
le  gouvernement  fédéral,  qui  est  républicain  et  par  conséquent 
inféodé  aux  grandes  oorporations  industrielles,  se  trouve,  sous  peine 
de  compromettre  le  résultat  des  procbaines  élections,  obligé  de  donner 

1  A  Chicago  notamment,  ainsi  qu  à  Kansas  City. 

C2)    Proportion                                     Oraminar  Schoole                                 High  ^hooU 
de  pfésenoe  (classe»)       (années) 


imr  iOO  enfants  H        III        IV        \        Vî        VI      VIII  i      ^         W       4 

•St  Louis,  1900 100      93      83      50      29      21      14       7       4       3      2 

Chicago,  1900 100      91      78     71     52      87      26      12       7       5      3 

Boston.  1900 100     VT     -^      85      74     59      44      25      15      10      4 

{ProbUnu  of  Chili  labor  in  Illinois,  par  *£.   Steward,   agent  spécial  du 
Bépartememt  du  Travail  des  Etats-Uma,  mari  1902). 

Au  moment  oii  nous  écrivons  ces  lignes., uaas  apprenons  qu'an  New-Jersey 
Illinois,  Wisconsin,  comme  à  New- York,  le  mouvement  contre  le  travail  des 
enfants  dans  les  usines  a  gagné  considérablement  de  terrain.  Il  en  est  de 
même  en  Pennsylvanie,  où  la  question  a  été  souleréede  nouvean  àToccasion 
du  règlemeot  des  dilfiouhés  entre  dea  propriétaires  de  <3harboQnages  et  Jenra 
ouvrierâ. 
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quitte  à  faire  supporter  la  différence  par  le  cousommateur,  la  situation 
de  ce  dernier  deviendra  extrêmement  peu  enviable.  Est-ce  à  dire 
qu^une  telle  entente  soit  possible?  Très  probablement,  par  la  bonne 
raison  qu*elle  porterait,  selon  toute  apparence,  le  coup  de  la  fin  à  ce  qui 
reste  de  libre  concurrence.  En  effet,  supposez  l'engagement  pris  par  les 
directeurs  des  trusts  d^élever  les  salaires  des  union-men  de  leurs  ate- 
liers ou  manufactures,  que  va-t-il  arriver?  Que  les  producteurs  indé-* 
pendants  se  trouveront  forcés  de  faire  de  même  :  or  il  est  présumable 
qu'affaiblis  comme  ils  le  sont  par  la  lutte  contre  les  Syndicats,  ils  n'au- 
ront pas  les  reins  assez  solides  pour  supporter  ce  nouvel  effort;  alors 
qu'il  leur  est  déjà  presque  impossible  de  subsister  en  face  du  trust 
seul,  que  feront-ils  devant  le  trust  appuyé  sar  une  grande  trade-union? 

Sans  aucun  doute,  c'est  là  un  tableau  fait  pour  troubler  les  caté- 
gories sociales,  très  nombreuses,  laissées  en  dehors  de  la  combinaison. 

Pour  le  rentier,  le  commis,  le  professionnel,  l'agriculteur,  il  résulterait 
de  la  nouvelle  forme  de  trust  un  appauvrissement  dont  on  ne  peut  dès 
maintenant  mesurer  l'étendue.  Mais  le  pis  est  que  l'augmentation  par 
les  trusts  du  prix  des  nécessités  de  la  vie,  jointe  à  la  limitation  du 
nombre  des  ouvriers  imposée  par  les  unions  désormais  omnipotentes, 
que  tout  cela  concourrait  à  former  aux  Etats-Unis  une  classe  de  prolé- 
taires d'une  sorte  jusqu'ici  inconnue,  grâce  au  ciel,  dans  ce  pays. 

Malheureusement  il  y  a  un  fondement  sérieux  aux  craintes  exprimées 
par  M.  Clark  et  ses  adeptes.  Déjà  certaines  grandes  verreries  nous 
donnent  un  exemple  inquiétant;  et  rien  ne  dit  qu'un  agrément  analo- 
gue à  celui  qui  existe  dans  les  glass  works  ne  finira  pas  par  être  adopté 
pour  terminera  jamais  les  difficultés  entre  les  «opérateurs  »des  houil- 
lères de  Pennsylvanie  et  leurs  turbulents  mineurs. 

George  Nestlsr  Tricoche. 
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des  produits  extérieurs  s'échangent  contre  d*autres  produits  extérieurs» 
Ceux-ci  sont  presque  nécessairement  des  ports  francs. 

On  peut  se  poser  cette  question  :  Brest,  étant  supposé  port  franc, 
est-ii  bien  situé  pour  devenir  un  sérieux  entrepôt  de  produits  améri- 
cains et  africains,  les  recevant  par  grands  navires  pour  les  répartir, 
parle  cabotage,  dans  tout  Toccident  deTEurope,  d*uQe  part,  puis  pour 
drainer,  par  le  cabotage,  les  produits  de  Toccident  européen,  destinés 
à  TAmérique  et  à  la  côte  occidentale  d* Afrique? 

Gomme  entrepôt  la  situation  de  Brest  est  admirable. 

Au  premier  abord,  en  voyant  Brestà  l'extrémité  du  continent  sur  une 
étroite  langue  de  terre,  on  est  porté  à  le  regarder  comme  un  point 
isolé  (et  il  en  était  bien  ainsi  il  y  a  moins  d*sn  demi-siècle) . 

Mais  si  on  considère  sa  situation  par  rapport  au  golfe  de  Gaseognc^  à 
la  côte  d'Espagne,  à  la  mer  du  Nord,  au  canal  Saint-Georges,  ce  port 
estbiea  central  pour  le  cabotage  à  vapeur. 

On  peut  aussi  assimiler  la  Manche  à  us  grand  fleuve,  Brest  élan  à 
Tes  tuai  re. 

C'est  un  fait  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister  ;Rrest  est  un  point 
central  pour  le  cabotage  à  vapeur. 

Notre  port  de  commerce  compte  à  peine  quarante  ans  d'existence. 
Il  y  aune  quarantaine  d'années,  ce  que  Ton  appelait  le  port  de  com^ 
merce  était  une  longueur  de  quai  du  port  de  guerre ,  moindre  qu'une 
.longueur  de  grand  paquebot  de  nos  jours,  Cétait  d'ailleurs  bien  suffi- 
sant pour  les  quelques  chasse-marées  de  80  tonnes  au  plus,  alimentant 
un  commerce  local  cpiasi  nul,  et  les  galiotes  hollandaises,  chargées  des 
bois  du  Nord  pour  la  construction  des  navires  de  guerre,  et  qui  s*y 
arrêtaient  quand,  par  grand  ha«ard,  elles  trouvaient  un  fret  de 
retour. 

Qu'est-ce  que  quarante  ans  pour  le  développement  commercial  d'un 
port  entouré  de  puissants  rivaux  et  devant  concurrencer  le  Havre  et 
Saint-Nazaire? 

Dans  mon  enfance,  Brest  n'avait  pas  30.000  âmes  de  population. 

Des  esprits  prévenus  parlent  dédaigneusement  du  «  maigre  trafic  » 
actuel.  Mais  la  question  est  bien  moins  de  juger  le  commerce  actuel 
que  [^  progrès  accompli  en  quarante  ans.  Si  on  compare  les  échanges 
opérés  à  Brest  à  ceux  des  grands  ports,  le  résultat  n'est  certes  pas  très 
brillant,  mais  il  y  a  quarante  ans  le  commerce  était  zéro.  C'est  un  en- 
fuit à  peine  sorti  des  langes,  mais  la  rapidité  de  sa  croissance  permet 
de  présager  la  robustesse  de  l'adulte. 

Les  courants  commerciaux  ne  se  déplacent  pas  en  un  jour  ;  il  faudra 
du  temps  avant  que  la  voie  ferrée  donne  ce  que  l'on  peut  en  attendre. 

Brest  est  en  bonne  situation  pour  recevoir  de  nooibreuses  matières 
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prenières,  Bofammant  le»'  charbons  anglai»  et   an^éricaiiie»  Feu  de 
poiots  en  France  sont  aussi  bien  placés   pour  rappv^visi evner  écono*- 
miquement  en  combustible.  De  ce  chef,  B^est  ofl^e  de  grandes  chances- 
à'Bi9tmT  industriel. 

C'est  un  point  de  relâche  occasionnelle  pour  rapprovisionnemevt  en 
charbon;  le  cas  de  ces  relâches  se  présente  de  plus  en  plus  fréifuem- 
ment.  Le  fait  est  naturel,  vu  la  situation  de  Brest  à  rentrée  delà 
Vaiicbe. 

Quand  Brest  aura  son  bassin  de  radoub  et  son  outillage,  il  deviendra 
la  ressource  naturelle  des  navires  eu  avaries  venant  en  Europe  de 
rOuest  ou  du  Sud.  Actuelîement  des  navires  en  détresse  peuvent  seuls 
y  chercher  un  abri.  Le  cas  est  d'ailleurs  fréquent. 

Du  temps  des  navires  à  voiles,  Brest,  de  Tavis  unanime  des  marins,, 
ne  pouvait  être  qu'un  port  de  guerre. 

Brest  ne  pouvait  être  un  centre  de  cabotage  à  cause  des  difficultés 
d'attérage,  d'entrée  et  de  sortie.  C'était  chose  sérieuse  pour  les  navires 
à  voiles  de  chercher  Brest  et  d'y  entrer. 

Brest  était  bien  aJors  un  point  isolé  du  reste  du  monde  —  isolé  du 
côté  de  la  terre  par  défaut  de  voie  de  pénétration  —  isolé  du  côté  de 
la  mer  par  sa  ceinture  de  récifs. 

Pour  la  possibilité  du  développement  de  Brest,  trois  chosei  étaient 
indispensables  : 
i«  Les  navires  à  vapeur. 
2»  Les  chemins  de  fer. 

3«  Les  progrès  de  l'éclairage  — progrès  beaucoup  plus  importants 
qu'on  ne  le  croit  généralement. 

Dans  mon  enfance,  rentrer  à  Brest  de  nuit  était  considéré  comme  un 
acte  audacieux,  presque  une  témérité.  Aujourd'hui  des  feux  d'une  puis- 
saiice  extraordinaire,  établis  sur  tous  les  points  saillants    ou  dange- 
reux, permettent  de  dire  à  des  marins  :  «  J'aime  mieux    rentrer  de 
nuit  que  de  jour   ».  C'est  une    exagération.  Cependant  on    peut   très 
justement  soutenir  qu'en  revenant  du  large,  on  reconnaît  plus  vite  la 
terre  de  nuit  que  de  jour. 
Tout  cela  date  pour  nous  de  moins  de  quarante  ans. 
Une  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  quarante   ans  le  port  n'existait  pas, 
raison  suffisante  pour  qu'il  ne  se  soit  pas  développé  antérieurement. 
Uissant  donc  de  côté  les  avantages  de  Brest,  port  en  eau  profonde, 
comme  t(He  de  li;^'ne  des  paquebots,  question  qui   mérite  une    étude  à 
P^rt,  je  me  borne  à  ces  deux  points  : 

!•  Brest  est  un  point  central  de    cabotage;    par  le  canal    de    Saint- 
^ieorpes,  il  rayonne  dans  la  mer  d'Irlande;  par  la  Manche,  dans  la  mer 
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du  Nord  et  la  Baltique;  au  Sud,  il  rayonne  dans  le  golfe  de  Gascogne 
et  sur  la  côte  d'Espagne.  On  y  porte  des  ?ins  d'Oran. 

2*  Brest  est  bien  situé  pour  servir  d'entrepôt  aux  échanges  entre  le 
continent  européen,  le  continent  américain  et  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

Conclusion  :  le  développement  commercial  de  Brest  est  certain 
par  la  force  des  choses;  s'il  y  avait  une  zone  franche  près  du  port, 
Brest  deviendrait  très  rapidement  un  centre  commercial  de  premier 
ordre. 

Contre-Amiral  RivEiLLÈRE. 


St  JOUKI^AL    DES    ÉCONOMISTES 

séries  iRdîvi4«€riité8  puiseastes  qui,  en  s'élevant,  dépassent  le  niveau 
moyen,  devraient,  au  contraire,  applaudira  leur  élévation. 

Jusque-là,  je  u*ai  rien  à  dire,  ou  plutôt  je  n'ai  qu'à  approuver.  Je  n'ai 
jamais  cessé,  pour  ma  part,  de  prêcher  la  vertu,  devenue  trop  rare,  du 
respect,  et  de  soutenir  que  la  richesse,  le  talent,  la  réputation,  le  suc- 
cès sous  toutes  ses  formes,  lorsqu'ils  sont  obtenus  honnêtement  et  libre- 
ment, au  lieu  d'être  mal  vus,  comme  antidémocratiques,  devraient,  au 
contraire,  être  salués  et  bénis  comme  les  agent:5  par  excellence  du  pro- 
grés démocratique.  Quiconque  travaille  honnêtement,  a  dit  Bastiat,  ne 
travaille  pas  seulement  pour  lui,  mais  pour  les  autres.  Le  bien  se  pro- 
page et  la  lumière  rayonne.  Matériel  ou  moral,  le.  capital,  contre  lequel 
on  ameute  l'ignorance  et  la  pauvreté,  est,  par  sa  diffusion,  l'agent  né- 
cessaire de  leur  affranchissement. 

Mais  M.  Brandèsne  s'en  tient  pas  là.  S'inspirant  de  l'égoïsme  olym- 
pien de  GcDlhe,  admirant,  avec  Nietzche,  la  puissance  pour  elle -même 
et  la  force  pour  ce  qu'a  d'extraordinaire  son  développement,  il  va  jus- 
qu'à dire  que  le  grand  homme  est  sa  (in  à  lui-naême  ;  et  que  le  seul 
fait  de  produire  des  grands  hommes,  des  surhommes,  quand  bien 
même  ces  grands  hommes  n'auraient  pas  amélioré  la  condition  de 
leurs  semblables  ;  quand  bien  même  ils  n'auraient  fait  que  manifester, 
comme  un  Bismarck  et  un  Napoléon,  ce  que  peut  l'intensité  d'une  vo- 
lonté et  l'énergie  d'une  personnalité,  devrait  suffire  pour  mettre  la 
société  dans  laquelle  a  paru  ces  éblouissants  météores  au-dessus  d'une 
société  plus  heureuse,  mais  dont  le  commun  et  universel  bien-être 
n'aurait  pas  produit  de  tels  prodiges. 

C'est,  en  d'autres  termes,  la  théorie  que  Ton  a  peut-être  injustem<eat 
attribuée  à  Renan,  dont  il  s'appuie  :  la  foule  faite  pour  servir  de  pié- 
destal au  génie,  le  fumier  humain,  justifié  par  les  admirables  couleurs 
et  les  senteurs  délicieuses  des  belles  fleurs  qu'il  alimente. 

A  cette  doctrine,  si  réellement  elle  était  celle  de  M.  Brandès,  comme 
elle  paraît  avoir  bien  été  celle  de  Nietzche  dans  ses  heures  de  démence, 
la  science  économique,  comme  la  morale  ne  saurait  opposer  une  trop 
énergique  protestation.  La  grandeur,  certes,  a  sa  valeur  par  elle-même; 
mais  de  cette  valeur  elle  doit  compte  à  ce  qui  l'entoure.  Et,  si  quelque 
usage  qu'elle  fasse  de  ses  dons,  elle  peut  exciter  l'étonnement  et  pro- 
voquer cette  sorte  d'éblouissement  qu'excitept  les  grands  cataclysmes 
et  les  grands  forfaits  eux-mêmes,  ce  n'est  que  par  son  influence  bien- 
faisante qu'elle  peut  mériter  une  admiration  intelligente  et  un  respect 
sympathique.  Ce  n'est  qu'en  servant  leurs  semblables,  pour  tout  dire 
et  en  les  servant  bien, que  les  hommes  auxquels  il  est  donné  de  dépasser 
le  niveau  moyen  en  richesse  ou  en  influence  peuvent  mériter  d'être 
appelés  véritablement  grands.  Les  eaux  élevées,  a  dit  Bossuet,  soai 
faites  pour  se  répandre. 


LE  VRAI  GRAND  HOMME  83 

Je  faisais  ces  réllaxions,  et  je  songeais  mélancoliquement  combien 
peu  les  petits  savent  ce  qu'ils  doivent  aux  grands»  et  les  grande  ce 
qu'ils  doivent  aux  petits,  lorsque  j'ai  reçu,  avec  le  compte  rendu 
annuel  de  la  Société  d'enseignement  professionnel  du  Rh6ne,  une 
Conférence  JEaite  à  la  Société  des  amis  de  l'Uni versi té  Lyonnaise, 
par  M.  Aynard,  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Félix  Mangini.  Et  c'est 
un  autre  horizon  qui  s'est  ouvert  devant  moi  ;  c'est  une  autre  façon  de 
comprendre  le  grand  homme  et  de  le  faire  comprendre  par  ses  oeuvres 
qui  m'est,  je  ne  dirai  point  apparue  —  c'est  la  mienne  —  maij»  que  j'ai 
eu  la  douce  et  profonde  satisfaction  de  voir  [développée,  démontrée, 
mise  dans  le  plein  jour,  non  par  des  phrases,  nmis  par  des  faits. 

Je  savais,  par  ce  que  j'en  avais  entendu  dire  souvent  à  notre  ami 
Brelay,  qui  était  bon  juge,  combien  avaient  été  utilement  et  intelligem- 
meot  employées  la  haute  expérience  et  la  rare  capacité  professionnelles 
du  grand  ingénieur  îyounnais  Félix  Mangini.  J'avais  entendu  parler  de 
ce  qu'il  avait  fait  pour  améliorer,  à  Lyon,  et  l'habitation  par  des  loge- 
ments convenables  et  à  prix  modéré,  et  Talimentation  par  des  restau- 
rants où  Ton  trouve,  à  des  conditions  abordables,  une  nourriture  saine 
et  suffisante  ;  mais  je  n'avais  réellement  aucune  idée  de  la  multitude 
et  de  la  variété  des  services  rendus,  dans  le  cours  de  sa  carrière,  par 
cet  homme   de  bien   éclairé,  à  la  population  lyonnaise,   aux  régions 
environnantes  et,  par  l'exemple  et  rimilation,  à  des  régions  plus  éloi- 
gnées. Je  ne  chercherai  pas  ici  à  en  donner  le  détail.  Il  faut  le  voir  dans 
l'attachante  étude  que  raffection  de  M.  Aynard  à  consacrée  à  la  mémoire 
<ie  son  ami.  Je  dirai  seulement,  parce  que  c'est,  à  mes  yeux,  ce  qu'il  y 
a  de  plus  remarquable  dans   la   carrière   philanthropique   de    Félix 
Mangini,  que  cette  philanthropie  a  toujours  été  une  philanthropie  rai- 
sonnée,  î^achant  ce  quelle  voulait  et  comment  il  fallait  le   vouloir,  la 
philanthropie  (c'est  un  éloge)  d'un  homme  d'aflaires  ne  livrant  rien  au 
hasard,  voulant  que  le  bien  fut  eflicace  et,  pour  durer  et  se  développer, 
productif.  «  Faire  de  la  charité  en  respectant  la  liberté  »,  dit  en  termes 
excellents  M.  Aynard;  «  procurer  des  bienfiits  évidents  sans  gratuité, 
telles  étaient  les  idées  simples  el  originales  de  Mangini.  » 

Simples  et  originales,  oui;  fécondes  surtout,  mais  trop  peu  comprises 
encore,  et  auxquelles  on  préfère  tant«U  la  fausse  bienfaisance  qui  mul- 
tiplie le  mal  en  l'entretenant,  tantôt  l'indifférence  égoïste  qui  ne  veut 
oi  le  voir  ni  s'en  préoccuper. 

■'  Ce  n'est  point  »  dit  encore  très  bien  M.  Aynard,  *  la  légitimité  de 
'a  fortune  qu'il  faut  contester,  c'est  son  usage.  Quelque  absolu  que  soit 
ie  droit  de  posséder  et  de  devenir  riche,  ce  droit  est  plus  sûrement 
nïiné  par  l'immoralité  et  le  mauvais  emploi,  que  par  toutes  les  théories 
et  les  violences  des  ennemis  de  la  propriété.  Le  riche,  à  tout  degré. 
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doit  racheter  sa  rkheae  par  la  moralité  dans  la  jouissance  même  de  sa 
richesse  ;  c^est  ainsi  qoLll  troiiTera,  en  même  temps  que  la  sëcorité,  la 
paix  da  cœvr.  » 

Télargis  les  termes  de  cette  'déclaration,  et  je  dis  :  le  supérieur, 
quelle  que  soil  la  natnre  de  sa  supériorité,  ne  peut  en  assurer  le  respect 
«n  la  jtt5ti6anl,  que  par  le  hon  emploi  qu1l  en  fait.  Le  vrai  grand 
homme,  le  seul  Traimoil  grand  homme,  c'est  celui  dont  la  grandeur 
est  hienfaisante.  Un  Fâîx  Haagini,  dont  lliisloire  probablement  ne 
coDserrera  pas  looglemps  le  nom,  est  plus  réellement  grand,  parce 
qui!  a  été  ptns  utile*  que  maint  personnage  dont  la  renommée  a 
rempli  les  siècles,  à  plus  forte  raison  que  tels  et  tels  qui  n*ont  été  que 
des  mal^teurs  de  haut  parage. 

FaioâiiG  Passt. 
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tée,  d'une  discussion  devant  la  Société  d*économie  politique  sur 
le  fameux  programme  Baudin  relatif  aux  voies  navigables. 

La  réunion  adopte  ensuite,  comme  sujet  de  discussion,  la  ques- 
tion suivante,  formulée  par  M.  Neymarck  : 

Ou'est-ce  qu'un  capitaliste? 

M.  Alfred  Neymarck  expose  ainsi  le  sujet  : 

Il  fait  observer  que  pour  répondre  à  la  question  posée  il  suffi- 
rait de  rappelerque,  depuis  Turgol,  tous  les  maîtres  de  la  science 
économique  ont  dit  et  écrit,  et  à  citer,  en  particulier»  une  petite 
merveille  de  bon  sens  et  de  vérité  de  notre  président,  M.  Passy, 
intitulée  :  Robimonei  Vendredi  ou  la  naissance  du  capital^  ou  bien 
encore  de  répéter  et  de  commenter  cette  phrase  lapidaire  de 
Bastiat  :  Le  capital^  c'est  le  blé  du  travail.  Peut-être  n*est-il  pas 
inutile  de  répéter  des  vérités  méconnues  et  de  défendre  les  capi- 
talistes si  injustement  et  trop  souvent  attaqués. 

Au  point  de  vue  économique,  un  capitaliste  c'est  un  travailleur 
et  un  producteur.  11  est  le  produit  du  travail  et  se  reproduit  lui- 
même  en  travaillant  et  en  épargnant.  S'il  est  le  blé  du  travail, 
comme  Ta  dit  Bastiat,  il  est  aussi,  suivant  l'expression  de  Michel 
Chevalier,  celui  qui  fournit  la  substance  de  V amélioration  popu- 
laire. Il  ne  rapporte  que  parle  travail  qu'il  suscite  et  qui  le  repro- 
duit lui-même.  C'est  un  producteur,  bien  qu'il  ne  paraisse  rien 
produire.  Sans  lui,  on  manquerait  de  certains  services  nécessaires 
à  la  production,  services  de  capitaux,  services  fonciers.  Supposez 
un  instaut  que  Je  capital  et  le  capitaliste  n'existent  pas  ou  soient 
supprimés:  immédiatement  tout  travail  s'arrête.  Effrayez  lecapi« 
taliste,  tourmentez-le,  il  s'enfuit  ;  faites  comme  les  picadores  qui 
agacent  le  taureau,  qu'ils  aiguillonnent  de  la  pointe  de  leurs 
lances,  après  une  lutte  plus  ou  moins  longue,  il  succombe. 

Laissez-lui,  au  contraire,  la  liberté  d'agir:  il  féconde  tout  ce 
qu'il  touche:  «  plus  il  y  a  de  capital,  plus  il  y  a  de  travail  »,  a  dit 
M.  Levasseur  ;  et,  pendant  que  sa  part  se  restreint  d'autant  plus 
que  d*autres  capitaux  et  capitalistes  lui  font  concurrence,  il 
éprouve  souvent,  pour  ses  peines  et  son  intervention,  de  grosses 
déceptioub  et  ruines.  Aussi,  quand  on  essaye  de  surcharger,  au 
risque  de  l'accabler  et  de  le  ruiner,  le  capitaliste  et  le  rentier, 
c'est  sûrement  atteindre  le  travailleur,  le  salarié,  les  accabler  et 
les  ruiner. 

Dans  toutes  les  classes  de  la  société,  dit  M.  Alfred  Neymarck, 
on  trouve  des  capitalistes.  Ils  sont  partout,  autour  de  nous. 
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dont  les  maisons  sont  évaluées  rapporter  de  2.001  à  S.flOO  sont 
au  nombre  de  107.075  ;  et  de  5.001  et  au-dessus,  50.963. 

Examinez  les  mêmes  faits  plus  près  de  vous.  A  Parts,  par 
exemple,  un  travail  récent  de  M.  Fontaine  sur  le  Livre  Foncier  de 
Paris  montre  combien  sont  nombreux  les  petits  locaux,  les  petits 
loyers,  et  on  arrive  à  cette  conclusion  que  ceux  qu'on  appeDe  les 
«  capitalistes  »  sont  en  majorité  des  petits  épargneurs  et  que  ce 
sont  eux  que  Ton  attaqiie  quand  on  s*en  prend  à  ce  que  Ton 
appelle  «  Le  capitalisme  >.  C*est  la  bourse  des  petits  qui  ^t 
menacée. 

Ce  sont  là  les  capitalistes  que  Von  voit  :  ils  s'appellent  légion  : 
ce  sont  ces  millions  de  personnes  qui  possèdent  un  livret  de  la 
Caisse  d'épargne,  un  titre  de  rente,  une  valeur  mobilière,  un 
lopin  de  terre,  un  bout  de  vigne,  une  maisonnette,  un  cbÀteau 
ou  un  palais. 

Il  y  a  les  capitalistes  que  Von  ne  voit  pas.  En  première  ligne,  les 
grandes  banques  et  sociétés  privées,  qui  emploient  leurs  capitaux 
et  leur  fortune  &  leur  guise,  courent  des  risques,  cherchent  tout 
à  la  fois  la  sécurité,  Taccroissement  du  capital  et  du  revenu. 

En  seconde  ligne,  les  établissements  de  crédit,  des  banques 
particulières  aussi,  qui  groupent  autour  d'elles  des  millions  de 
capitalistes  dont  ils  font  valoir  les  capitaux. 

Et  cependant,  continue  M.  Alfred  Neymarck,  le  capitaliste  dé- 
tenteur, soit  de  valeurs  mobilières,  soit  de  biens  fonciers,  soit  de 
capitaux  disponibles  et  sans  emploi,  —  le  nombre  en  égale  pres- 
que celui  des  Français,  —  est  sans  cesse  sur  la  sellette. 

Le  capitaliste  est,  pour  beaucoup  de  législateurs,  un  être  in- 
digne de  pitié.  C'est  la  hèle  de  somme  du  budget  ;  la  bête  noire  des 
travailleurs,  des  salariés  ;  l'être  le  plus  exécré  de  ceux  qui  ne 
possèdent  rien. 

Il  est  le  plus  accablé  et  le  plus  attaqué  tout  à  la  fois  par  le  fisc, 
et  par  ceux  qui  considèrent  qu'être  capitaliste  c'est  être  un  repuy 
un  jouisseur,  un  fainéant  qui  n'a  qu'à  se  laisser  vivre,  se  gorge 
de  plaisirs  et  roule  sur  l'or  à  côté  de  ses  ouvriers  mourant  de 
faim  ou  à  côté  du  malheureux  qui  mendie  son  pain  quotidien. 

Ces  fausses  idées,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  por- 
teurs de  valeurs  mobilières  qui  représentent  une  grosse  part  de 
la  fortune  publique  et  privée,  proviennent  de  trois  causes. 

Premièrement,  les  porteurs  de  valeurs  mobilières  ne  se  sont 
pas  syndiqués  et  n'ont  pas  de  liens  entre  eux.  Ils  n'ont  pas  de 
représentation  officielle.  Les  salariés  ont  le  droit  de  coalition  ; 
les  agriculteurs  savent  faire  intervenir  le  pouvoir  à  leur  profit. 
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capitaux,  de  leur  coocurreoce  entre  eux  que  produit  la  baisse  du 
taux  de  Tinlérét.  Kn  même  temps,  la  part  des  travailleurs  va  en 
augmentant,  les  salaires  s*élèvent ;  laccroissement  de  la  richesse, 
l'abondance  du  capital  aboutissent  à  une  rémunération  de  plus  en 
plus  large  des  classes  laborieuses.  Plus  les  capitalistes  sont  nom* 
breux  et  plus  le  capital  est  à  meilleur  compte,  moins  reçoivent 
ceux  qui  possèdent  ces  capitaux  ;  mais,  grâce  à  eux,  le  crédit  de- 
vient plus  accessible,  non  seulement  à  l'artisan  et  au  paysan, 
mais  aussi  au  salarié  économe  et  rangé. 

Ainsi  se  trouve  justifiée  cette  vérité  économique  que  proclamait 
encore  Bastiat,  à  mesure  que  le  capital  augmente,  ha  part  propor- 
tionnelle diminue  au  profit  de  celle  du  travail. 

Etre  capitaliste,  c'est  donc  exercer  un  véritable  métier  qui 
n*est  pas  sans  risques  et  sans  tourments.  Puisque  le  capital  ne 
vaut  qu'autant  qu'il  produit,  si  le  capitaliste  ne  fait  rien,  il  s'ap- 
pauvrit ;  s'il  travaille  et  s'enrichit,  le  fisc  est  là  qui  le  guette  et  l'at- 
teint; s'il  se  ruine,  s'il  fait  de  mauvais  [placements,  personne  ne 
le  plaint  et  on  dit  volontiers  tant  pis  pour  lui  I 

Si,  au  contraire,  ses  placements  mobiliers  ou  immobiliers 
accroissent  son  capital  et  son  revenu,  le  fisc  se  chargera  bien  de 
lui  apprendre  qu  il  ne  doit  pas  trop  se  réjouir. 

Ainsi,  d'une  pari,  il  a  à  souffrir  de  la  multiplication  des  capi- 
taux, de  leur  concurrence,  de  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt. 

D'autre  part,  il  est  atteint  par  les  mauvais  placements  qu'il  fait, 
bien  souvent,  avec  une  légèreté  inouïe  :  il  souffre  des  crises  et 
des  événements  intérieurs  et  extérieurs  ;  de  l'hostilité  ou  de  l'en- 
vie d'une  partie  des  classes  de  la  société  ;  de  la  sollicitude  éclairée 
du  fisc  :  de  tous' côtés,  ce  capitaliste  si  envié  est  visé. 

H  est  cependant  un  reproche  très  grave,  que  l'on  fait  aux  capi- 
talistes :  c'est  leur  extrême  timidité,  et  il  est  utile  de  voir  au  juste, 
sur  ce  point,  si  ce  reproche  est  fondé. 

Dans  une  certaine  mesure,  cette  timidité  serait  justifiée  car,  dit 
M.  Alfred  Neymark,  tant  de  périls  menacent  le  possesseur  d*an 
capital  que  Ton  comprend  qu'il  prenne  toutes  les  précautions 
pour  le  conserver.  On  reproche  à  notre  pays  ses  «  bas  de 
laine  »  ;  on  cont^idère  comme  un  mal  son  esprit  d'épargne  et 
d'économie; on  entend  dire  qu'il  a  bien  tort  de  se  cantonner  dans 
les  rentes  et  titres  à  revenu  fixe  et  de  n'en  pas  sortir. 

Il  est  vrai  que  l'épargne  française  a  un  faible  pour  les  titres  de 
premier  ordre,  les  rentes,  les  obligations  de  chemins  de  fer,  de 
la  Ville  de  Paris  et  du  Crédit  foncier,  les  titres  à  revenu  fixe. 
Quoiqu'en  puissent  dire  ceux  qui  critiquent  cette  tendance,  0  est 
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AosiSL  la  France  est  credkrice  partoot  ;  tous. les  changes  loi  sont 
ia^'-jf^i^m  :  too^  les  pays  ont  des  remises  d'or  à  loi  faire  et  c'est 
jLCit  qai  explique  l'impertarbable  et  admirable  sérénité  de  notre 
uoarde  circalatioo  fiduciaire,  pourquoi  nos  billets  de  banque  sont 
rteh^rchés  même  a^ec  (aTeur,  et  préférés  à  For  que  nous  trouYons 
encombrant.  Pourquoi  encore  notre  encaisse-or  n  a  jamais  atteint 
d'aussi  formidables  chiffres,  pourquoi,  enfin,  bon  an  mal  an,  mal- 
gré Ik<  dépenses  budgétaires,  les  chiffres  toiyours  croissants  des 
bodgets.  nos  capitalistes  et  nos  rentiers  mettent  de  côté  1.500  mil- 
lions à  2  milliards  et  supportent  avec  facilité  de  lourdes  pertes 
pan:^  •pi'lLï  ont  l'habilude  de  répartir  leurs  placements  et  d^avoir 
de  \À>at  un  peu.  Ils  Tarient  leur  menu  financier. 

Admettons  cependant  que  le  reproche  de  timidité  que  Ton 
adn*!s$e.à  nos  capitalistes  soit  fondé  ;  il  y  aurait  cependant,  un 
moyen  bien  simple  de  les  décider  à  sortir  de  leur  inaction.  Ce 
serait  de  ne  pas  paralyser  leur  bonne  volonté  et  de  leur  inspirer 
la  pius  grande  confiance. 

Et  depuis  quelque  temps,  les  capitalistes  français  ne  sont  pas 
précisément  gâtés. 

Tn  jour,  on  inquiète  les  porteurs  de  titres  de  rentes  ;  demain 
ceui  des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  assuraoces  ;  on  ne  sait 
plus  au  juste  ce  que  peut  valoir  uo  traité  signé  par  TEtat  et  conclu 
avec  lui:  les  municipalités  suivent  l'exemple.  Les  détenteurs 
d  actions  du  gaz,  des  omnibus,  des  tramways,  en  savent  quelque 

chose. 

IVur  peu  que  cela  continue,  on  finira  par  dire  que,  traiter  avec 
uuc  uumicipalité,  c'est  le  comble  de  l'imprudence  et  de  la  naïveté 
Et  nous  ne  parlons  ni  des  projets  d'impôts  sur  le  ou  les  revenus, 
ui  dos  bouleversements  que  rêvent  des  législateurs  atteints  par 
li)àst's^ion  fiscale,  ni  des  projets  de  mainmise  de  l'Etat  sur  un  grand 
nombre  d'industries  :  monopole  de  Talcool,  du  pétrole,  du  sucre, 
monopole  dos  chemins  de  fer,  des  assurances,  etc.  On  veut  annihiler 
l  initiative  privée.  L'Etat  doit  devenir  le  grand  manitou.  11  veut 
tout  faire  :  acheter  et  vendre,  producteur  et  capitaliste  !  Que  Ton 
iv|vnH*hi\  dès  lors,  de  l'hésitalion  à  ceux  qui  voudraient  employer 
jours  capitaux  comme  bon  leur  semble  ! 

i>u  dit  À  nos  capitalistes  d'aller  en  plus  grand  nombre  dans  nos 
oolouios.  C'est  très  facile  à  conseiller.  Mais  encore  faudrait-il  qu*ik 
V  tiouvassout  leur  intérêt.  Or,  que  se  passe-t-il?  Nos  colonies  ont- 
oUo»  besoin  d'emprunter?  Leurs  litres  sont  considérés  comme  des 
ivuds  ou  titres  étrangers.  Foul-elles  des  affaires  avec  la  métro- 
polo?  Lours  produits  sont  frappés  de  droits  de  douane  comme  des 
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produits  étrangers»  alors  que  nous  devrions  considérer  nos  colo- 
nies comme  le  prolongement  de  la  mère-patrie. 

Bien  souvent  aussi,  dans  des  assemblées  parlementaires,  dans 
des  programmes  électoraux,  dans  des  journaux,  on  entend  dire 
qu  il  faut  supprimer  le  capital  et  le  capitaliste  !  Mais  par  quoi,  par 
qui  et  comment  le  remplacer?  Voilà  ce  que  les  réformateurs 
sociaux  feraient  bien  d'indiquer  el  d'expliquer. 

Supprimer  le  capital  !  Supprimer  les  capitalistes  !  Ne  serait-ce 
pas  demander,  comme  le  disait  ici  même  en  1883  M.  F.  Passy  : 
«  de  supprimer  le  champ  qui  porte  des  récoltes  ;  la  charrue  qui 
ouvre  le  sein  de  la  terre  ;  le  grain  que  le  laboureur  confie  à  cette 
terre  pour  qu'elle  le  lui  rende  Tannée  suivante  avec  accroisse- 
ment. > 

M.  Alfred  Neymarck  résume,  en  terminant  son  exposé,  par 
quelques  brèves  formules  économiques  : 

1**  Un  capitaliste  est  un  travailleur  et  un  producteur.  Être  capi- 
taliste, c'est  exercer  un  métier.  C'est  une  vérité  fondamentale 
qu'il  ne  faudrait  pas  oublier. 

2*  Plus  nombreux  sont  les  capitalistes  et  les  capitaux,  plus 
abondant  est  le  travail,  plus  élevés  sont  les  salaires. 

S*"  Plus  nombreux  et  abondants  sont  les  capitaux,  plus  la  part 
qui  leur  revient  se  réduit,  car  ils  se  font  concurrence  entre  eux. 
4"  Ce  qui  fait  concurrence  au  travail,  c'est  le  travail  ;  ce  qui  fait 
concurrence  au  capital,  c'est  le  capital  ;  mais  le  capital  ne  peut  pas 
plus  faire  concurrence  au  travail  que  le  travail  au  capital  :  la  con- 
currence ne  s'exerçant  qu'entre  facteurs  du  môme  ordre. 

0"  Le  capital  est  un  résultat;  le  travail  est  un  effort;  le  capital 
est  le  produit  de  Tetfort  antérieur,  tandis  que  le  travail  est  l'elTort 
actuel. 

6'' C'est  grâce  aux  placements  effectués  par  nos  capitalistes  fran- 
çais à  l'étranger  que  nous  avons  les  changes  favorables,  tandis 
que  nous  sommes  partout  créditeurs. 

7°  Les  capitalistes  français  el  l'épargne  seraient  encore  plus 
bardis,  plus  entreprenants,  si  leur  initiative  et  leur  bonne  vo- 
lonté n'étaient  pas  à  chaque  instant  troublées  par  des  menaces 
d impôts  nouveaux;  si  on  ne  les  considérait  pas  comme  des 
«nnemis  des  travailleurs,  alors  qu'ils  en  sont  les  alliés  toujours  né  ■ 
cessaires. 

8*  Pour  les  rendre  plus  hardis,  il  faut  les  rendre  plus  confiants 
*l»  pour  cela,  il  est  nécessaire  qu'à  l'obsession  fiscale  succède  la 
paixtiscale;  que  l'Etat  ne  porte  pas  atteinte,  à  chaque  instant,  à 
linitiative  privée  el  qu'il  se  hâte  d'abandonner  toutes  ses  idées  de 
monopole. 
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9°  Les  capitalistes  pour  vivre  et  prospérer  et  rendre  tous  les 
services  qu*on  attend  d'eux,  ne  demandent  aucune  faveur  à 
TEtât;  ou,  du  moins,  ils  ne  lui  demandent  qu'une  chose  :  qu'ils  les 
laisse  tranquilles  et  en  paix. 

M.  des  Essars.  —  Après  Texposé  si  complet  que  vient  de  nous 
faire  M.  Neymarck,  je  n'ai  pas  grand*choseà  ajouter.  Je  ne  puis 
qu'apporter  mon  témoignage  à  ce  qu'il  vient  de  nous  dire  de 
l'extrême  division  de  la  fortune  et  spécialement  de  la  fortune 
mobilière.  Une  enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré  il  y  a  quelques 
années  m'a  montré  que  les  déposants  dans  nos  sociétés  de  crédit 
sont  généralement  dans  une  situation  fort  modeste,  beaucoup 
d'entre  eux  ne  sont  littéralement  séparés  de  l'Assistance  publique 
que  par  quelques  rentes,  quelques  valeurs  à  lots,  quelques  obli- 
gations de  chemins  de  fer,  et  ce  sont  des  capitalistes.  Ils  ont  un 
capital,puisqu'ils  possèdent  plus  qu'ils  ne  doivent  et  que  la  comp- 
tabilité nous  enseigne  que  le  capital  est  l'excédent  de  Tactif  sur 
le  passif. 

M  Neymarck  nous  a  dit  que  le  capitaliste  français  est  accusé 
par  les  uns  d'imprudence,  par  les  autres  de  pusillanimité.  Les 
deux  opinions  peuvent  se  défendre,  mais  nous  avons  pu  tous 
constater  qu'il  y  a  des  modes  pour  les  placements.  A  certaines 
époques  on  ne  veut  que  des  fonds  d'Etats,  à  d'autres  que  des 
valeurs  industrielles,  or  tous  ces  placements  ont  causé  de  cuisants 
déboires.  Nombreux  sont  les  Etats  qui  font  banqueroute  et  qui 
dépouillent  leurs  créanciers.  Quant  aux  valeurs  industrielles,  on 
ne  les  émet  plus  par  souscription  publique.  Suivant  l'expression 
américaine  que  nous  avons  introduite  dans  notre  langue  finan- 
cière, on  les  flotte. 

Cette  damnable  pratique  consiste  à  faire  souscrire  le  capital  par 
un  syndicat,  puis  par  une  réclame  bien  comprise  et  une  manipu- 
lation savante  des  cours,  on  fait  monter  une  action  qui  n*a  encore 
rien  donné,  de  20, 30,  50  p.  100  au-dessus  de  sa  valeur  nominale 
et  on  la  lâche  au  public.  De  ce  fait  il  a  subi  des  pertes  énormes 
et  il  est  assez  naturel  qu'il  se  laisse  moins  prendre  à  cette  fantas- 
magorie. Il  devient  timide  et  préfère  garder  son  argent  comme  le 
prouve  le  chiffre  si  élevé  dei^  dépôts  de  fonds  dans  les  Sociétés 
de  crédit. 

On  nous  reproche  notre  abstention  vis-à-vis  des  entreprises 
coloniales,  mais  qui  donc  irait  porter  des  capitaux  en  Indo-Chine 
par  exemple?  Celui  qui  y  aurait  placé  100.000  francs  il  y  a  vingt 
ans  n'en  retirerait  pas  50.000  aujourd'hui  par  l'effet  du  déplorable 
régime  monétaire  que  nous  avons  laissé  subsister. 
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tiquilé  ont  à  Tenvi  célébré  Tâge  d'or,  époque  où  Ton  ne  travail- 
lait pas.  La  Bible  a  présenté  la  loi  du  travail  comme  un  châti- 
ment infligé  à  nos  premiers  parents.  L'Arabe  estime  qu'il  vaut 
mieux  être  assis  que  debout,  couché  qu'assis,  mort  que  couché. 
L'Indien  aspire  à  la  félicité  du  Nivarna.  Le  paradis  n'est  pas  pré- 
cisément représenté  aux  fidèles  de  tous  les  cultes  comme  un  en- 
droit où  Ton  travaille.  Cependant,  d'autre  part,  le  besoin  de  tra- 
vailler qui  domine  rhumanité  a  eu  ses  apologistes  qui  ont  glorifié 
le  travail  pour  le  travail.  Il  serait  en  même  temps  sa  cause  et  son 
but.  Bastiat  a  fait  justice  de  cette  doctrine  qu'il  a  appelée,  par 
allusion  au  personnage  mythique  obligé  de  rouler  son  rocher,  le 
Sisyphisme.  C'est  donc  le  besoin  qui  pousse  l'homme  à  travailler. 
Par  conséquent,  si  celui  qui  détient  un  bien  n'a  pas  besoin  de 
travailler,  il  n'a  pas  à  travailler.  La  morale  ne  l'y  oblige  pas. 

Mais  il  est  obligé  au  travail  par  une  loi  indiscutable  et  brutale. 
Le  capital  non  employé  est  perdu.  Le  capitaliste  qui  ne  travaille 
pas  dévore  son  capital  et  se  condamne  à  être  inférieur  dans  une 
société  où  les  hommes  sont  actifs  par  nécessité  D'autre  part, 
celui  qui  prête  son  bien  à  l'Etat  travaille  à  peine  et  il  touche  un 
loyer  réduit,  par  rapport  aux  autres  loyers.  Ce  loyer  tend  d'ail- 
leurs toujours  à  diminuer.  Celui  qui  prête  à  l'industrie  comme 
actionnaire,  en  contact  lointain  avec  l'industrie,  à  laquelle  il  s'in- 
téresse, travaille  un  peu  plus  et  risque  davantage.  Aussi  louche- 
t-il  davantage.  Celui  qui  commandite  l'industrie  et  se  trouve  en 
contact  constant  avec  le  commandité,  s'élève  dans  l'échelle  du 
travail.  Son  profit  sélève  aussi.  Celui  qui  travaille  lui-même  avec 
ses  biens  soit  qu'il  commerce,  soit  qu'il  façonne  la  matière, obtient 
davantage,  et  ainsi  de  suite.  II  existe  donc  idéalement  une  échelle 
des  revenus  du  travail  du  capitaliste,  échelle  qui  part  de  zéro  pour 
le  possesseur  d'un  bien  qui  ne  travaille  pas,  et  s'élève,  en  raison 
du  travail  auquel  se  livre  le  capitaliste. 

Aussi  le  capitaliste,  obligé  de  travailler,  peut-il  demander  à 
juste  titre  au  Pouvoir  la  liberté  de  s'employer.  Mais  peut-il  légi- 
timement demander  au  pouvoir  de  le  protéger,  de  lui  garantir  sa 
qualité  de  capitaliste? On  ne  le  saurait  prétendre.  Cependant  nous 
voyons  le  Code  permettre  de  donner  un  conseil  judiciaire  au  pro- 
digue. C'est  une  disposition  qui  va  contre  la  force  môme  des 
choses.  Celte  disposition  devrait  être  appliquée  seulement  lorsque 
le  prodigue  nuit  à  d'autres  qu*à  lui. 

La  loi  du  travail,  pour  le  capitaliste,  est  donc  plus  impérieuse 
qu^une  obligation  morale.  C'est  une  nécessité  positive,  rigoureuse 
inéluctable.  On  ne  doit  par  conséquent  jamais  opposer  le  travail 
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plus  possible  le  capital  et  la  main-d'œuvre.  Eu  réalité,  c*est  une 
erreur  trop  répandue  d'attribuer  les  bénéfices  au  capital  :  les 
bénéfices  proviennent  de  la  direction  de  Tentreprise  et  la  preuve, 
c'est  qu  il  est  rare  que  deux  établissements,  pratiquant  la  même 
industrie,  reçoivent  un  développement  égal.  Et  quel  est  donc  le 
rôle  du  capital  ô  Tégard  du  travail?  Suffit-il  qu'une  entreprise  ait 
un  gros  capital  pour  qu'elle  puisse  payer  des  salaires  plus  élevés 
qu'une  autre  entreprise  ayant  un  capital  moindre  ;  non,  car  si  elle 
payait  les  salaires  sur  son  capital,  le  capital  ne  tarderait  pas  à 
être  absorbé.  L'industrie  ne  peut  prospérer  qu'à  la  condition 
que  le  capital  initial  soit  constamment  renouvelé  et  augmenté. 
Mais  qui  le  renouvelle?  qui  l'augmente?  C'est  le  consommateur. 
Qui  rè,.;le  le  salaire  ?  C'est  également  le  consommateur  qui  offre 
un  débouché  plus  ou  moins  grand  aux  produits  selon  les  besoins 
et  selon  leur  qualité  et  leur  prix.  C'est  le  consommateur,  en  der- 
nier ressort,  qui  paye  le  salaire.  Le  capital  ne  sert  qu*à  garantir 
au  salarié  que  tel  jour,  à  telle  heure,  une  fois  son  produit  livré  ou 
son  service  rendu,  il  en  recevra  le  payement,  quel  que  soit  plus 
tard  le  sort  de  ce  produit,  qu'il  soit  vendu  de  suite  ou  dans  un  an, 
en  perte  ou  en  bénéfice,  que  le  service  reçoive  sa  rémunération 
de  l'acheteur  où  reste  à  la  charge  du  salariant.  Le  rùle  du  capita- 
liste, c'est  celui  d'assumer  les  risques  de  l'entreprise  :  et  pour  le 
risque  il  prévoit  une  rémunération  plus  ou  moins  élevée.  Mais 
l'existence  du  capitaliste  n'est  donc  point  une  vie  de  tout  repos. 
C'est  une  existence  qui  exige  des  connaissances  techniques,  de  la 
perspicacité  et  de  l'activité. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  constatant  qu'il  n*y  a  pas  eu 
à  proprement  parler  de  discussion  —  il  ne  pouvait  guère  y  en 
avoir  —  demande  la  permission,  puisque  l'heure  n'est  pas  encore 
très  avancée,  de  prendre  la  parole  pour  son  compte  et  d'insister  à 
son  tour  sur  le  véritable  caractère  et  la  fonction  du  capital.  U  sait 
qu'il  ne  dira  que  des  banalités,  des  choses  qui  devraient  être  des 
banalités  plutùt,  et  qui  sont  des  Iruismes  pour  des  économistes; 
mais  ces  truisme^  ne  seront  jamais  assez  répétés  aussi  longtemps 
qu'ils  demeureront,  comme  ils  le  sont  dans  d'autres  milieux,  incom* 
pris  et  contestés. 

Mais  d'abord  il  ne  croit  pas  hors  de  propos  de  rappeler  an 
souvenir  que  vient  de  réveiller  M.  Yves  Guyot  en  disant  que  c'est 
le  consommateur  qui,  en  fin  de  compte,  détermine  les  prix. 

J'examinais,  dit  M,  Passy,  en  vue  d'un  des  diplômes  que  donne 
la  Ville  de  l^a^is,  des  jeunes  filles,  simples  ouvrièi^s  pour  U  pla- 
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Un  pas  de  plus,  un  mérite  de  plus,  et  le  capital  apparait.  Ce  pro* 
duit  qui  n'était  qu'épargné,  il  est  employé  à  produire.  C'était, 
pour  reprendre  Texemple  classique,  du  bié  gardé  pour  apaiser  la 
faim  de  demain.  On  en  fait,  par  un  travail  nouveau,  de  la  semence 
pour  préparer  la  récolte  de  Tannée  prochaine.  Dulravail  toujours, 
du  travail  de  plus  en  plus  utile,  de  plus  en  plus  méritoire,  du  tra- 
vail à  la  troisième  puissance. 

La  guerre  au  capital  est  donc  à  la  fois  injuste  et  absurde.  La 
possession  du  capital,  dit-on,  confère  à  son  détenteur  un  avantage: 
il  peut  attendre.  Sans  aucun  doute.  H  est  bon  d'avoir  des  res- 
sources; et  la  situation  de  celui  qui  en  a  est  meilleure  que  celle 
de  celui  qui  n'en  a  pas.  Il  vaut  mieux  avoir  un  verger  planté  d'ar- 
bres en  plein  rapport  que  d'en  être  à  planter  un  premier  arbre  qui 
ne  produira  que  dans  plusieurs  années. 

C'est  précisément  pour  cela,  dit  Bastiat,  que  l'on  se  donne  la 
peine  d'en  planter.  Cest  pour  cela,  en  termes  plus  généraux,  que 
l'on  se  donne  la  peine  d'épargner  et  de  créer  des  capitaux.  Et  s'il 
n'y  avait  pas  d'avantage  à  le  faire,  personne  ne  prendrait  cette 
peine  ;  tous  vivraient  au  jour  le  jour  et  resteraient  dans  le  dénue- 
ment primitif.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Victor  Hugo  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  injuste  que  la  jalousie  stupide  de  celui  qui  est  en 
marche  contre  celui  qui  est  arrivé  et  qui  lui  a  frayé  le  chemin. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  ceux  qui  possèdent,  possèdent 
légitimement  et  usent  honnêtement  de  ce  qu'il  possèdent.  Il  y  a 
des  fortunes  mal  acquises  et  mal  employées.  11  y  a  le  vol  et  la 
fraude,  qui  ne  font  pas  que  le  capital  soit  mauvais  par  lui-même, 
mais  qui  le  font  passer  des  mains  dans  lesquelles  il  devrait  rester 
dans  d'autres  qui  n'y  ont  point  de  droit.  Il  y  a  les  privilèges  et 
les  faveurs  légales  qui  garantissent  à  certains  de  ces  possesseurs 
la  conservation  de  la  productivité  abusive  de  ce  qu'ils  possèdent. 
Cela  n'infirme  pas  la  légitimité  de  la  possession  régulière,  et  ne 
fait  pas  que  le  capital  ne  soit  l'agent  nécessaire  du  progrès. 

PJaux  stagnantes,  dit-on  parfois,  marais  pestilentiels  qui  empoi- 
sonnent tout  autour  d'eux  !  Parfois,  c'est  possible  (l'homme  peut 
tout  gâter  et  abuser  de  tout).  Mais, réservoirs  indispensables  aussi, 
qui  servent  à  arroser  les  plaines  ou  à  communiquer  le  mouve- 
ment aux  appareils  qui  centuplent  les  forces  humaines. 

J'étais  un  jour,  dit  M.  Passy,  à  Mulhouse.  Une  affiche  attirâmes 
regards.  On  y  lisait  que  si  des  ouvriers  de  telle  usine,  qui  venait 
d'être  incendiée,  se  présentaient  chez  les  habitants  en  implorant 
des  secours  comme  réduits  à  la  misère  par  le  chômage,  on  ne 
devait  point  les  écouter,  attendu  que,  le  sinistre  étant  couvert  par 
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Tassurance,  la  maison  cootiouait  à  ses  ouvriers  leur  salaire  habi« 
tuel  jusqu'au  jour  où  le  travail  pourrait  être  repris.  C'était  le 
capital  qui,  parce  qu'il  peut  attendre,  réservait  au  travail  soa 
avenir  et  lui  permettait,  à  lui  aussi,  d'attendre. 

Est-il  vrai  toutefois  qu'il  puisse  attendre  indéfiniment?  Notre 
collègue  Neymarck  pai  lait  tout  à  l'heure  avec  trop  de  bienveil- 
lance  de  ma   conférence   sur  Robinson  et    Vendredi.   Pourquoi 
d'abord  Robinson  avait-il  pu,   dans  son  isolement,  se  procurer 
les  ressources  qu'il  s'était  assurées  :   un  jardin   producteur  de 
légumes,  un  troupeau,  une  basse-cour,  des  outils  et  le   reste  ? 
Parce  que  ayant  vécu  dans  une  société  où  l'on  connaissait  l'agri- 
ciillure, l'industrie,  la  domestication  des  animaux, il  avait  apporté, 
avec  lui  dans  sa  télé  le  souvenir  de  toutes  ces  choses  et  le  moyen 
en  même  temps  que  le  désir,  de  travailler  à  se  les  procurer.  Ce 
quirevient  à  dire  que  si  le  capital  se  traduit  sous  une  forme  ma- 
térielle, il  est  avant  tout  d'origine  morale.  Il  est  le  fruit  d'idées 
conçues  et  de  volontés  exercées. 

Et  maintenant,  quand,  par  le  travail,  le  capital  a  été  réalisé, 
est-il  vrai,  comme  on  le  dit,  qu'il  n'y  ait  plus  rien  à  faire,  pour  en 
jouir,  que  de  le  laisser  durer?  Le  capital,  dit  Stanley  Jevons  ne 
se  conserve  pas;  il  se  renouvelle.  Et  l'histoire  de  Robinson,  telle 
que  je  l'ai  contée,  en  est  encore  la  preuve.  Le  jour  où  Robinson, 
malade,  ne  peut  plus  aller  soigner  ses  volailles  et  son  troupeau, 
^e  jour  où, ayant  donné  à  l'eau  qu'il  a  amenée  de  la  source  dans  son 
jardin  Tordre  d'arroser  ses  légumes,  il  tombe  sur  son  grabat  de 
feuilles  sèches  avant  de  lui  avoir  donné  Tordre  de  s'arrêter,  ses 
aoimaux  meurent  de  faim  et  son  jardin  se  change  en  un  maré- 
cage. Ce  qui  revient  à  dire  que  le  capital,  fruit  du  travail,  pour 
produire  et  pour  durer,  a  besoin  d'être  renouvelé  et  mis  en  œuvre 
parle  travail.  C'est  un  va  et  vient  perpétuel,  analogue  au  mou- 
vement des  eaux,  qui  remontent  en  vapeur  dans  l'atmosphère 
pour  redescendre  en  neige  et  en  pluie  sur  la  terre.  Le  capital, 
selon  le  mot  de  Cobden,  est  le  fleuve  où  le  salaire  se  puise.  Le 
travail,  sous  toutes  ses  formes,  ce  sont  les  mille  ruisseaux  qui 
entretiennent  et  renouvellent  incessamment  ce  fleuve,  dont  les 
eaux  lui  reviennent  en  salaires.  Travail  et  capital,  donc,loin  d'être 
des  choses  différentes  et  opposées,  ne  sont  que  des  moments 
d'an  même  phénomène  :  l'activité  féconde  qui  se  rémunère  par 
son  produit,  et,  comme  le  disait  si  bien  Brelay,  séparez-les,  vous 
ne  trouvez  plus  ni  Tun  ni  l'autre. 

Faire  la  guerre  au  capital,  encore  une  fois,  parce  que  sa  pos- 
session peut  permettre  le  loisir  (comme  si  le  loisir  justifié  par  des 
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services,  le  repos  après  le  travail,  n*était  point  chose  avouable  et 
respectable)  ce  n*est  pas  seulement  pécher  contre  la  justice  ;  c'est 
pécher  contre  son  intérêt,  c'est  faire  œuvre  antidémocratique.  Le 
capital,  disait  notre  maître  Michel  Chevalier,  est  le  grand  thau- 
maturge, le  grand  émancipaleur.  C'est  lui  qui,  en  substituant 
aux  muscles  insuffisants  de  Thomme  les  membres  d'acier  et  les 
forces  inépuisables  de  la  nature,  libère  les  bras,  permet  le  déve- 
loppement des  intelligences,  élève,  en  les  égalisant  devant  les 
conquêtes  obtenues  pour  lous,  les  diverses  parties  de  Thumanité. 
Et  convier  comme  on  le  fait  encore  malheureusement  les  foules 
à  la  croisade  contre  le  capital,  c'est  tout  simplement  leur  demander 
de  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Charles  Lrtort. 

Ouvrages  présentés 

C.  CoLsoN.  —  Transports  et  tarifs.  Supplément  à  la  2*  édition,  Lois^ 
règlements  et  actes  administratif  s  postérieurs  au  30  juin  1898.  —  Paris, 
janvier  1903,  in-8<». 

Congrès  des  sciences  politiques  de  1900.  —  Paris,  J901,  in-8*. 

Yves  Guyot.  —  Le  repêchage  des  cinq  cents  millions  à  l'eau. 

Le  programme  Baudin  du  Sénat.  —  Paris,  Guiliaumin  et  Cie,  1903, 
in- 8®. 

H.  Pascaud. —  Une  Etude  de  syndicats  agricoles.  —  Paris,  1902,  in-8'. 

Administration  des  Monnaies  et  médailles.  Catalogue  et  prix  de  vente 
des  médailles  de  la  Monnaie.—  Paris,  1902,  in-8°. 

Maurice  Alfassa.  —  Musée  social.  Les   Trade-unions   en  1902.  — 
Paris,  1902,  in-8\ 

Société  d'encouragement  pour  le  Commerce  français  d'exportation. 
But  et  moyens  d'action.  —Paris,  J900,  in-8°. 

Chambre  de  commerce  de    Reims,  Séances  et  travaux,  année  1902 
—  Reims,  1902,  in-8». 

Réunion  des  membres  français  de  l'Association  internationale  pour 
Vessai  des  matériaux  de  constructions.  —  Paris,  1903,  in-4». 

E.  GiRETTi.  —  La  nuova  politica  commerciale  dell'ltalia   ed  il  Con- 
gresso  délie  Società  économie he  a  Torino.  —  Bologna,  1902,  in-8'. 

Jaarcijfers  voor  hei  Koninkrijk  der  Nederlanden.  Rijk  in  Europa, 
1901,  S'Gravenhage,  1902,  gr.  in-S». 

Bijdragen  tôt  de  Statistiek  van  Nederland,  Nieuwe   Volgreeks,  XXH. 
KiezerS'Statistiek,  in  1902.  La  Haye.  —1902,  in-4». 

Ekonomisk  Tidskrift,  1903,  Haft  «,  2,  —  Stockholm.  —  in-8«. 

M.  d'Alphonse.  —  Aperçu  sur  la  Hollande.  La  Baye,  1900,  iu-4^. 

L.  CoLBscu  —   Statistica  Animalelor  domestice  din  Bomania.  — 
Bucurescif  1903,  in-4». 
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Histoire  critique  des  théories  de  l'intérêt  du  capital,  par  Eugène  von 
BœhmBawerk,  ministre  des  FinaDces  d'Autriche,  traduit  par  Joseph 
Bernard,  T.  IL  Paris,  Giard  et  Brière. 

Nous  a?0Ds  signalé,  dans  notre  numéro  d'octobre  de  Tannée  der- 
nière la  publication  de  la  traduction  de  la  première  partie  de  cet  impor- 
tant ouvrage.  La  seconde  partie  vient  de  paraître.  Elle  renferme  la 
suite  de  Texposé  critique  des  nombreuses  théories  de  rintértH,  et  elle 
est  principalement  consacrée  à  la  réfutation  de  la  «  théorie  de  l'exploi- 
lAlion  »,  autrement  dit  de  l'illégitimité  de  l'intérêt,  de  Rodberlus  et  de 
Karl  Marx,  que  l'auteur  résume  brièvement  en  ces  termes  d'une  exac- 
titude saisissante  : 

«  Tous  les  biens  ayant  une  valeur  sont  le  produit  du  travail 
humain,  et,  au  point  de  vue  économique,  ils  sont  le  produit  exclusif 
de  ce  travail.  Cependant  les  travailleurs  ne  reçoivent  pas  tout  le  pro- 
duit que  seuls  ils  ont  créé.  Les  capitalistes  profitent  de  ce  que  Tinsti- 
lulion  de  la  propriété  privée  leur  garantit  un  droit  sur  les  moyens 
auxiliaires  indispensables  à  la  production  pour  s'attribuer  une  part  du 
produit  créé  par  les  travailleurs.  Ils  y  arrivent  par  le  contrat  de  travail. 
Grâce  à  celui-ci,  ils  achètent  la  force  de  travail  des  vrais  producteurs, 
~  que  la  faim  fait  consentira  ce  marché,  —  pour  une  partie  de  ce  que 
ce  travail  produira.  Il  est  donc  possible  aux  capitalistes  de  mettre  dans 
leur  poche,  à  titre  de  facile  profit,  le  reste  du  produit  L'intt^riU  du 
capital  consiste  donc  en  une  partie  du  produit  du  travail  d\iuirui 
ticquiien  abusant  de  la  situation  précaire  des  ouvriers.  » 

La  réfutation  de  tous  points  excellente  de  cette  théorie  négative  de 
Tintérêt  est  suivie  de  l'exposé  critique  des  théories  qui  le  justifient, 
allant  jusqu'à  nos  jourset  formant  ainsi  le  complément  de  la  première 
partie.  Ces  théories,  l'auteur  les  considère  comme  insuffisantes,  — car 
il  a  la  sienne;  —  mais  il  remarque  avec  raison  qu'elles  n'en  ont  pas 
moins  été  utiles  au  progrès  de  la  science. 
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«  Aucune,  dit-il,  ne  contenait  l'entière  vérité.  Ont-elles  été,  de  ce 
fait,  absolument  stériles?  Ne  forment-elles,  dans  leur  ensemble,  qu'un 
amas  de  contradictions  et  d'erreurs,  au  bout  duquel  on  n'est  pas  plus 
près  de  la  vérité  qu'on  n'en  était  au  début?  Ou  bien  ne  perçoit-on  pas 
dans  le  cbaosdes  doctrines  contradictoires  une  direction  qui,  sans  avoir 
conduit  à  la  vérité,  a  du  moins  montré  le  chemin  qui  y  mènera  ?  » 

La  théorie  de  M.  Rohm  Bawerk  nous  montrera-t-eliele  chemin  mieux 
qui  ne  l'ont  fait  ses  devancières.et  nous  approchera-t-elle  davantage  de 
la  vérité?  C'est  ce  que  nous  verrons  dans  la  troisième  partie  dont  la 
traduction  paraîtra  prochainement.  M. 


Les  entrailles  de  la  terre.  —  Le  globe  terrestre.  —  Les  eaux  souter- 
raines,  —  Le  feu  souterrain.  —  La  houille.  —  La  mine  et  les  mineurs. 
Autour  de  la  minf.  —  La  vie  du  mineur.  —  Le  diamant  noir'  et  ta 
houille  blanche.  —  Le  pétrole  et  autres  combustibles.  —  Le  monde 
métalURre.  —  Lo  diamant  et  les  pierres  précieuses.  —  Les  pierres 
d'ornementation  et  de  construction  —  Le  se!  gemme.  —  Lrs  mines 
dans  Vantiquitë.  —  Les  rirh"ss*'s  min^h^ales  et  l'avenir  des  natvms. 
—  Grottes  et  cavernes  naturellps  et  artificielles.  —  Les  tunnels,  par 
E.  Caustier,  1  voL  orné  de  nombreuses  illustrations.  Nony  et  Cie , 
Paris,  1902. 

Livre  intéressant  bien  que  l'esprit  économique  y  fasse  un  tant  soi^ 
peu  défaut  et  que  l'auteur  partage  beaucoup  trop  les  préjugés  courants 
sur  le  bénélice  que  peut  trouver  un  paysàse  suffire  àlui-même,  sur  la 
nécessité  de  s'opposer  par  des  barrières  douanières  à  l'invasion  des 
charbons  extraits  à  l'étranger  à  plus  bas  prix  de  revient,  etc.,  et  qu'il 
se  réjouisse  plus  que  de  raison  de  l'abaissement  industriel  qui  doit 
résulter,  à  son  avis, pour  l'Angleterre, de  l'accroissement  de  production, 
minière  et  autre,  des  Etats-Unis.  Mais  la  matière  traitée  en  cet  ouvrage 
est  si  abondante  que  sans  nous  attarder  à  des  critiques  nous  entrerons 
immédiatement  dans  le  vif  du  sujet.  Inutile  d'essayer  de  passer,  ici, 
totalement  en  revue  ce  que  contiennent  de  nécessaire, d'intéressant  ou 
de  simplement  curieux  les  entrailles  de  la  terre  ;  nous  prendrons  seu- 
lement de  ci  de  là  quelques-uns  des  renseignements  accunaulés  par 
M.  Caustier  qui,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  son  introduction,  n'a  eu  d*autre 
but  que  de  «  rassembler  en  un  langage  clair  et  précis  tout  ce  que  Ton 
sait  de  beau  et  d'utile  sur  les  Entrailles  de  la  Terre  ». 

Si  ingénieuses  que  soient  les  spéculations  sur  ce  qui  constiue  l'inté- 
rieur du  globe  terrestre  et  les  explications  sur  la  formation  progressive 
de  son  écorce  ;  si  utile  que  soit  la  captation  des  eaux  souterraines  et 


108  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

usage  de  la  houille,  ils  mécoDDurent  leurs  richesses  carbonifères  jus- 
qu*auxvin«  siècle). La  raison  de  la  généralisation  de  remploi  de  la  houille 
en  France  tint  à  ce  qu'en  n69.  le  bois  coûtant  fort  cher  à  Paris,  quel- 
ques marchands  eurent  Tidée  de  faire  venir  du  charbon  d'Angleterre. 

Il  fut  très  mal  reçu  :  les  médecins  l'accusaient  de  toutes  sortes  de 
méfaits  (pourtant,  suivant  leur  opinion,  s'il  donnait  la  phtisie,  il  gué- 
rissait les  affections  du  foie)  et,  dit  un  contemporain,  la  malignité  de 
ses  vapeurs  et  son  odeur  de  soufre  en  dégoûtèrent  bientôt.  Au  reste  la 
Sorbonne  n'avait  pas  attendu  celte  époque  pour  partir  en  guerre  contre 
lui,  car  ses  docteurs,  sous  Henri  II,  l'avaient  excommunié.  Un  édit 
royal  d'alors  avait  défendu  aux  maréchaux-ferrants  d'employer,  sous 
peine  de  prison  et  d'amende,  le  charbcn  de  terre  ou  de  pierre.  Ce  fut 
Henri  IV  qui  leva  cet  interdit  et  m^me  exempta  la  houille  de  la  dîme. 
De  fait,  à  la  fin  du  xviii*  siècle  la  plupart  des  personnes  se  refusaient 
encore  à  l'emploi  de  la  houille  dans  les  usages  domestiques.  On  sait 
quelle  revanche  elle  a  prise. 

Aujourd  bui  la  mine  de  houille  est  une  sorte  de  ville  qui  s'enfonce 
parfois  à  plusieurs  centaines  de  mètres  de  profondeur  et  elle  n'est  plus, 
heureusement,  le  milieu  effroyable  qu'on   pense.  Les  dau^'ers  y  sont 
encore  grands  assurément,  mais  dans  certains  autres  métiers  ils  ne 
sont  pas  moindres.  En  cas  d'accident  dans  la  mine,  les  mineurs  font 
preuve  d'un  dévouement  absolu  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Au   reste 
la  peur  tient  hi  peu  de  place  dans  leurs  préoccupations  qu'ils  sont 
d'un  naturel  fort  gai.  La  vie  de  l'ouvrier  mineur   s'est  considérable- 
ment améliorée  depuis  quelques  années.  Les  salaires  se  sont  progres- 
sivement élevés  et  l'esprit  d'association  et  de  mutualité  va  en  se  déve- 
loppant au  grand  bénéfice  matériel  et  moral  de  tous.  Ainsi  une  de  leurs 
caisses   d'épargne,   la    Société    des    Amis  réunis    du    Grand-Condé, 
porte  dans  ses  statuts  :  «  Tout  sociétaire  rencontré  ivre  est  signalé  à 
rassemblée  générale;  en  cas  de  récidive,  son  exclusion  peut  être  pro- 
noncée. »  Le  mineur  gagne  de  Ij  à  7  francs  par  jour,  les  enfants  et  les 
aides  débutent  par  un  salaire  quotidien  de  1  fr.  60.  Les  jeunes  filles 
travaillant  au  triage  du  charbon,  on  peut  dire  qu'une  famille  d'ouvriers 
composée  du  père  et  de  quelques  enfants  occupés  soit  au  fond,  soit  sur 
le  carreau  de  la  mine,  gagne  une  quinzaine  de   francs  par  jour.  Mal- 
heureusement le  mineur  n'est  pas  porté  à  l'économie,  et  sa  femme 
n'est  pas  très  bonne  ménagère  en  ce  qui   concerne  l'utilisation  des 
provisions.  A  cela  on  a  tûché  de  remédier  en  créant  des  cours  de  cui- 
sine dans  les  écoles. 

Les  machines-outils  n'ont  pas  donné  en  France  les  résultats  qu'on 
en  a  obtenus  en  Amérique;  on  n'arrive  à  enlever  dans  les  conditions  les 
plus  favorables,  que  30  à  25  p.  100  du  charbon,  tout  le  reste  doit  être 
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atteindre  la  poche  de  pétrole,  la  sonde  doit  parfois  descendre  jusqu'à 
400  et  600  mètres)  et  le  prix  de  revient  d'un  puits  peut  s'élever  à  400  et 
même  200.000  francs.  Son  entretien  coûte  peu  :  une  trentaine  de  francs 
par  jour.  La  plupart  des  sources  russes  sont  jaillissantes  et  le  jet  est 
quelquefois  si  violent  qu'il  emporte  toute  la  structure  du  puits.  A 
Bakou  il- n'y  a  pas  moins  de  77  maisons  s'occupant  de  l'exploitation 
du  naphte  ;  de  10.000  habitants  sa  population  a  passé  à  200.000  âmes 
aussi,  la  place  manquant  malgré  Taccroissement  des  logis,  les  loyers 
sont-ils  fort  élevés.  La  grande  préoccupation  de  chacun  est  l'énormité 
des  gains  ;  en  quelque  endroit  de  la  ville  qu'on  se  trouve  on  n'enteod 
parler  que  de  millions.  Dans  les  principaux  points  d'extraction  les 
terrains  atteignent  des  prix  incroyables  :  à  Baiakhawy  un  hectare  de 
terre  se  paie  3J0.000  à  liOO.OOO  francs;  à  Sabountchy,  800.000  francs; 
à  Bibi-Rybat,  1.300.000  francs.  Une  Compagnie  anglaise  achète  pour 
r»  millions  de  roubles  iO  hectares  de  terre,  y  perce  un  puits  d'où 
jaillit  le  p<Hrole,  vend  quelques  semaines  après  ce  terrain  12  millions 
de  roubles  à  une  autre  société  qui  trouve  une  nouvelle  fontaine  et 
revend  cette  nu^me  concession  à  une  troisième  compagnie  16  millions 
de  roubles.  En  six  semaines  le  prix  avait  donc  passé  de  13.500.000  fr. 
à  32.400.000  puis  à  43.200.000  francs.  On  ne  nous  dit  pas  si  cette  tran- 
saction a  donné  au  dernier  acquéreur  tout  le  bénéfice  qu'il  en 
attendait. 

Laissons  m«'iintenant  les  combustibles;  passons  aux  métaux  précieux: 
or,  argent,  platine,  mercure  et  arrêtons-nous  plus  particulièrement  à 
ce  dernier  dont  l'extraction  est  parmi  les  plus  pénibles  et  va  de  pair 
avec  celle  du  soufre  dans  les  mines  de  Sicile,  de  Tétain  au  Yunnan  et 
de  quelques  autres  métaux  dans  certaines  mines  de  Sibérie.  Les  gttes 
de  mercure  les  plus  célèbres  sont  ceux  d  Almaden,  en  Espagne,  qui 
fournissent  près  de  la  moitié  de  la  production  totale  (soit  environ 
2.000  tonnes  sur  4.000).  On  le  trouve  à  l'état  natif  sous  forme  de 
gouttelettes  li(iuides  qui  peuvent  se  réunir  dans  des  poches  existant 
dans  les  terrains  schisteux.  Le  danger  que  présente  pour  les  mineurs 
Texploitation  du  mercure  est  tel  quà  Almaden,  par  exemple,  le  mineur 
ne  peut  travailler  que  quatre  heures  et  encore  sept  à  huit  jours  par 
mois  seulement  (malgré  cela  il  a  Tapparence  pitoyable,  le  teint  terreux, 
le  corps  émacié),  d'où  découle  la  nécessité  d'entretenir  un  personnel 
hors  de  proportion  avec  la  production  et  par  suite  une  augmentation 
du  prix  de  revient. 

Parmi  les  minerais  communs,  la  première  place  appartient  au  fer  ; 
ses  applications  sont  innombrables.  Un  métallurgiste  a  recherché  la 
valeur  que  peut  prendre  une  barre  de  fer  suivant  Tusage  qu'on  en  fui 
et  TOici  quelles  ont  ét^é  ses  constatations  :  une  barre  de  fer  yalanl 
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n'y  a  pas  cessé  depuis  cette  époqae.  Aujourd'hui  elles  comptent 
700  kilomètres  de  galeries  situées  à  une  profondeur  moyenne  de 
300  mètres,  qui  communiquent  avec  Textérieur  par  11  puits.  Les 
mineurs  de  Wieliczka  ont  une  curieuse  coutume  :  chaque  année  ils 
élisent,  d&ns  la  mine  même,  une  reine  qui  est  investie  pour  une 
année  du  pouvoir  de  trancher  tous  les  différends  s'élevant  entre  eux. 
Elle  a  aussi  le  devoir  d'organiser  les  secours  en  cas  d'accident,  de  soi- 
gner les  malades  et  les  enfants.  Pour  qu'il  lui  soit  possible  de  s'ac- 
quitter de  ces  fonctions,  elle  est  dispensée  du  travail  de  la  mine. 

Mais  arrêtons  ici  nos  emprunts  à  l'ouvrage  de  M.  Gaustier  ;  si  en  le 
lisant  on  est  partagé  entre  l'admiration  pour  Tabondance,  la  variété, 
la  beauté  des  richesses  que  renferment  les  entrailles  de  la  terre  et 
celle  qu'inspire  l'ingéniosité  de  l'esprit  humain  sans  cesse  en  éveil  pour 
arriver  à  tirer  de  ces  matériaux  leur  maximum  d'utilité  ou  d'agrément 
en  échange  d'un  minimum  d'efforts,  on  se  prend  doublement  à 
regretter  que,  grdce  à  l'excès  de  fiscalité  et  à  la  protection,  les  jouis- 
sances dues  à  la  possession  de  ces  biens  —  mis  à  notre  portée  par  la 
nature  et  par  des  progrès  réalisés  au  profit  de  tous  —  restent  encore 
l'apanage  d'un  trop  petit  nombre  de  consommateurs. 

M.  LR. 


Les  problèmes  industriels  des  Etats-Unis,  par  R.  Lawson, 

Blackwood,  Londres. 

Nous  n'avons  pas  craint,  lorsque  les  appréhensions  à  l'égard  de  l'in- 
vasion américaine  étaient  les  plus  vives,  de  conseiller  le  sang-froid  :  la 
conquête  financière  et  économique  du  monde  par  les  Yankees  ne  nous 
paraissait  pas  encore  si  proche,  et  cela  malgré  toutes  les  assertions 
contraires  des  mégalomanes  transatlantiques,  malgré  toutes  les  terreurs 
des  nationalistes  européens.  Les  événements  survenus  depuis  six  mois 
n'ont  pas  été  de  nature  à  modifier  notre  jugement.  Il  a  paru  quelques 
ouvrages  de  plus  sur  .l'avenir  des  Etats-Unis  et,  parmi  les  plus  instruc- 
tifs, nous  signalerons  American  Indusirial  Problems,  par  M.  R. 
Lawson . 

M.  Lawson,  qui  s'est  fait  une  spécialité  des  affaires  américaines  et 
qui  les  apprécie  avec  beaucoup  d'impartialité,  reproche  à  ses  compa- 
triotes d'Angleterre  l'exagération  de  leur  scepticisme,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  et  l'intensité  de  leur  crainte  aujourd'hui.  Ia  vérité 
se  trouve,  comme  d'habitude,  entre  les  deux,  sur  une  ligne  moyenne, 
M.  Lawson  met  sous  les  yeux  du  lecteur  tous  les  éléments  de  la  cause. 

Si  les  Américains  possèdent  une  supériorité  dans  c-^rtaines  branches 
d'industrie,  s'ils  sont  plus   habiles  dans  l'invention  et  remploi    de 
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Ce  sont  là  des  vuea  d'afenir,  des  prophéties  qui  a'onfc  pas  la  même 
valeur  que  Tétude  sérieuse  et  approfondie  de  Tétai  présent  de  la 
grande^république  américaine. 

Rapfaloyigh. 


Annuairb   statistique  de  la  Ville  de   Paris  (XXT"  année).  Paris,  Mas- 

son  et  Cie,  éditeurs. 

Le  service  de  la  statistique  municipale,  dirigé  par  M.  le  D'  Jacques 
Bertillon,  vient  de  publier  son  Annuaire  statistique  de  la  Ville  de 
PariSf  1900.  C'est  un  volume  très  compact  renfermant  une  grande 
quantité  de  renseignements  relatifs  aux  différents  services  de  la  Ville  : 
voie  publique,  eaux,  navigation,  vidanges,  égoùts,  etc.  Une  partie  est 
réservée  aux  observations  météorologiques  et  ciimatologiques.  Il  nous 
renseigne,  en  outre,  sur  le  mouvement  de  la  population  ^mariages,, 
naissances,  décès],  et  sur  sa  situation  sanitaire;  surTétat  des  iinances 
municipales  (comptes  particuliers,  octrois,  contributions,  approvision- 
numents,  pompes  funèbres,  éclairage,  etc).;  sur  les  moyens  de  trans- 
port (chemins  de  fer,omnibus,  tramways,  bateaux  et  voitures  de  places); 
surTorganisation  de  l'assistance  publique  (hôpitaux,  asiles,  orphelinats, 
écoles  professionnelles,  etc.);  sur  celle  de  la  justice,  des  secours  contre 
les  incendies  et  le  service  du  recrutement. 

Chacun  de  ces  services  comporte  une  masse  d'observations,de  relevés 
de  statistique  et  de  notes  essentiellement  utiles  pour  tous  ceux  qui 
cherchent  à  se  rendre  compte  de  Tanimation  puissante,  de  l'intensité 
de  mouvement  qui  caractérisent  les  grandes  agglomérations  urbaines. 
Or,  Paris,  par  la  multiplicité  de  ses  institutions  et  de  ses  rouages  ad- 
ministratifs, est  en  quelque  sorte  la  ville  type,  à  ce  point  de  vue.  On 
peut  dire  que  la  vieille  cité,  étant  données  l'activité  de  son  commerce 
et  de  son  industrie,  sa  situation  spéciale,  point  cen  tral  où  aboutissent 
toutes  les  voies  de  chemins  de  fer,  arrosée  par  un  grand  fleuve,  en- 
tourée de  nombreux  canaux,  visitée  parquantité  de  voyageurs,  est  non 
seulement  un  vaste  centre  de  production  et  d'échange,  mais  encore 
un  foyer  de  vie  morale  et  intellectuelle. 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  que  les  renseignements  fournis 
par  le  service  de  la  statistique  municipale  commandent  l'attention  et 
provoquent  la  curiosité. 

Nous  félicitons  le  personnel  de  ce  service,  —  et  en  particulier  M.Ber- 
tilion  —  de  son  patient  labeur  et  du  soin  qu'il  a  apporté  à  la  publica- 
tion de  Y  Annuaire  statistique  de  la  Ville  de  Paris. 

Eugène  Hochet  in. 
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nisme  de  Timpôt  sur  le  revenu  dans  les  pays  où  il  existe;  c^est  en 
Prusse  d'après  lui,  que  la  loi  est  la  mieux  conçue,  quoiqu*en  An- 
gleterre aussi,  Vincome  iax  soit,  malgré  sa  complication  apparente, 
habilement  adapté  aux  mœurs  et  aux  habitudes  du  public  qui  l'ac- 
quitte. 

Ne  pouvant  suivre  M.  MuHer  partout  où  il  nous  conduit,  nous 
devons  nous  contenter  de  résumer  les  conclusions  de  son  livre. 
Il  exîg^  qu'avant  tout  le  législateur  définisse  exactement  ce  qu'il  en- 
tendra par  revenu  imposable.  Afin  de  ménager  les  classes  inférieures, 
|es  petits  revenus  seront  exemptés  de  façon  à  ce  que  cette  catégorie 
sociale  soit  non  seulement  assurée  d'un  minimum  d'existence  maté- 
rielle, mais  ait  encore  de  quoi  de  satisfaire  à  des  besoins  d'un  ordre 
plus  élevé.  L'impôt  modérément  progressif  sera  calculé  d'après  le  sys- 
tème de  la  déclaration  pour  la  partie  «  politiquement  et  moralement 
supérieure  »  de  la  population  et  pour  le  reste  d'après  les  estimations 
faites  par  des  commissions,  où  le  gouvernement  et  les  contribuables 
seront  également  représentés. 

Nous  ne  voyons  pas  bien  une  Chambre  issue  du  suffrage  universel 
décrétant  que  «  poliiiquement  et  moralement  »,  telle  classe  constitue 
une  élite  placée  au-dessus  du  troupeau  vulgaire  des  électeurs. 

E.    Castelot. 


1)1  K  OKKONOMiSCHE  LaGE  DKR  COLLEGIEN   III    StaATE  IlLINOIS,  NoRD  AmERIEA 

{La  situation  économique  des  Collèges  dans  V Etat  de  V Illinois)  par 
CiiAULKH  lliciiMOND  Henderson.  B.  Liebisch,  Leipzig,  1902. 

(«otto  thèse  pour  le  doctorat  présentée  à  l'Université  de  Leipzig 
retrace  les  origines,  le  développement  et  l'état  actuel  d'institutions 
d'cnHeigueiuent  classique  fondées  sous  le  nom  de  collèges  par  les 
socteH  roligiouitos  vers  l'époque  où  les  immenses  territoires  de  l'Il- 
UnoiH  8'ouvrircnt  à  la  colonisation.  Peu  à  peu  ces  collèges  se  sont 
trouvi^A  en  concurrence  avec  les  universités  publiques  ou  privées  et 
la»  autres  établissements  également  publics  ou  privés  qui  sont  sortis  du 
Nol  iio  ces  anciennes  solitudes.  Ces  collèges  confèrent  des  diplômes  de 
vulc^iir  fort  inégale  ;  dei  bruits  peu  fiatteurs  ont  même  circulé  sur  les 
ooiHiitiouH  dans  lesquelles  ils  sont  parfois  décernés.  Dans  sa 
lit^puhliquc  Américaine f  M.  Bryce  déclare  d'ailleurs  que  dans  l'Illi- 
iiol»  f)t  rohio,  seule  l'Université  de  Chicago  offre  une  instruction  élevée 
oi  UoA  garanties  sérieuses.  C'est  que  plusieurs  de  ces  collèges  sont  sans 
rcmiiourcoM  sufdsantes  pour  faire  face  aux  dépenses  d'un  enseigne- 
iiieut  véritablement  supérieur,  puisque,  hélas  I  l'argent  n'est  passeu- 
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contribae  à  augmenter  le  mouvement  d'opinion  favorable  à  la  petite 
propriété.  On  connaît  la  théorie  socialiste  de  la  nationalisation  diiâol. 
Pour  Marx,  Tavenir  est  à  la  grande  cultu)*e  capitaliste.  Modifiant  un 
peu  les  idées  de  Marx,  les  socialistes  modernes  font  reposer  le  pn>- 
blême  sur  les  progrès  de  la  technique  agronomique  qui  pousse  l'agri- 
culture à  ressembler  de  plus  en  plus  à  Tindustrie.  Les  exploitations, 
non  les  plus  vastes,  mais  les  plus  riches  en  capitaux,  les  mieux  oatii- 
lées,  sont  destinées  à  triompher  dans  la  concurrence  dont  les  effets 
s  accentuent  à  mesure  que  Tagriculteur  produit  pour  le  marché. 

M.  Souchon  défend  la  propriété  moyenne,  MM.  de  Molinari  et  Leroy- 
Beaulieu,  les  grandes  exploitations. 

Les  conservateurs,  protectionnistes  pour  la  plupart,  ont  inventé  les 
syndicats  agricoles,  soi-disant  pour  la  défense  de  la  petite  propriété, 
mais  surtout,  ajouterons-nous,  dans  un  but  d'intérêt  personnel. 

La  conclusion  de  M.  Augé-Laribé  est  très  vague.  N'oublions  pas,  il 
nous  en  a  avertis,  qu'il  examine  seulement  comment  on  peut  poser 
la  question.  D'ailleurs,  les  statistiques  sur  lesquelles  en  pourrait 
s'appuyer  sont  toutes  incomplètes  ou  inexactes.  11  conseille  la  méthode 
monographique.  Mais  si  l'on  peut,  avec  cette  méthode,  avoir  des  ren- 
seignements exacts,  il  est  difficile  d*en  obtenir  de  complets  ;  et  encore 
faudrait-il  synthétiser  ces  renseignements,  ce  qui  ne  «emble  pas  une 
tAche  facile. 

«  Le  problème  social,  dît  M.  Augé-Laribé,  se  rattache  esseutiellemeiit 
aux  théories  de  la  population.  La  solution  exigera  la  solution  préalable 
de  diverses  questions  plus  générales.  Une  augmentation  continue  de  la 
population  est-elle  désirable  1  Existe-t-il  entre  la  population  des  villes 
et  la  population  rurale,  sinon  une  opposition,  du  moins  des  différences 
de  caractères  telles  qu'il  soit  bon,  pour  un  pays,  de  maintenir  un  cer- 
tain équilibre  entre  elles?  De  la  population  industrielle  ou  de  la  popu- 
lation agricole,  quelle  doit  être  la  plus  nombreuse?  »  De  la  réponse  à 
ces  questions,  on  verra  ce  qui  est  plus  iavorable  à  la  conservation 
sociale. 

Quant  au  problème  économique,  deux  causes  principales  inflttent 
sur  le  développement  des  diverses  catégories  d'exploitations  :  le  pi>»-« 
grès  des  moyens  de  production  et  les  besoins  du  marché.  Une  gnmàe 
surface  ne  sera  pas  toujours  un  élément  de  supériorité,  mais  le  capital 
d'exploitation  doit  être  aujourd'hui  plus  considérable  qu'autrefois. 

Voilà  ce  qui  résulte  des  recherches  de  M.  Augé-Laribé  cfaet  des  as- 
leurs  anciens  et  contemporains.  On  pensera  peut-être  que  le  proMème 
n'est  pas  posé  aussi  nettement  qu'il  le  pense,  et,  qu'en  tous  cas,  il  resip- 
rait  à  concilier  le  point  de  vue  social  avec  le  point  de  vue  écenomî^e. 
Mats  son  étude  est  bien  conduite  ;  elle  est  claire  et  nette,  surtout  dans 
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la  partie  historique  qni,  s9Xki  une  courte  {préface  et  la  oonclusiou,  rem- 
plit tout  le  livre.  On  le  lira  avec  intérêt  et  profit. 

Maurice  Zavlet. 


La  suppression  de  l  octroi,  par  Frédéric  Galtier.  i  vol.  ia-S, 

A.  Rousseau,  1901. 

M.  Frédéric  Galtier  nous  donne  une  bonne  étude  sur  la  question  des 
octrois.  Après  un  court  historique  de  cette  institution  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  jusqu^à  nos  jours,  selon  l'expression  connue,  et  un 
aperçu  sur  les  législations  étrangères,  il  fait  la  critique  de  Toctroi  et 
parie  des  taxes  de  remplacement  qui  sont  la  contre-partie  de  sa  sup- 
pression. Il  illustre  sa  thèse  par  l'examen  de  quelques  projets  munici- 
paux, celui  concernant  la  ville  de  Dijon  qui  n'a  pas  abouti,  celui  de  la 
ville  de  Paris  qui  a  borné  la  suppression  aux  droits  sur  les  boissons 
hygiéniques,  et  celui  de  Lyon  qui  a  réalisé  la  suppression  complète. 

La  dernière  loi  sur  les  octrois  est  celle  du  29  décembre  1^97,  qui 
autorisait  la  suppression  totale  sur  les  boissons  hygiéniques,  et  qui 
fixait  un  tarif  minimum  de  droits  pour  les  villes  qui  ne  voudraient  pas 
d'une  suppression  totale.  Les  autres  articles  s'occupent  des  taxes  de 
remplacement,  ce  qui  est  la  grande  difficulté.  M.  F.  Galtier  résume  en 
trois  points  les  reproches  qu'on  peut  adresser  à  cette  loi.  Le  législateur 
de  1897,  dit-il,  a  oublié  : 

!•  Que  la  suppression  de  l'octroi  devant  profiter  à  tous,  aux  campa- 
gnes comme  aux  villes,  était  une  réforme  nationale  et  que,  par  consé- 
-quent,  l'Etat  devait  son  concours  financier  aux  communes  qui  avaient 
-â  l'opérer  ; 

2*  Que  toute  tentative  de  suppression  partielle  favoriserait  unique" 
ment  le  placement  du  vin,  «  écraserait  une  minorité  importante  de 
contribuables,  comme  l'a  dit  M.  Fleury-Ravarin,  sans  apporter  à  la 
majorité  un  soulagement  appréciable  »,  et  rendrait  par  conséquent 
odieuse  et  pour  lonp;temps  impossible  toute  suppression  totale; 

3*  Que  tout  essai  de  suppression  totale,  entrepris  avec  les  seules 
forces  des  communes,  doit  avoir  pour  résultat  de  surcharger  de  nouvelles 
taxes  directes  certaines  catégories  de  contribuables  et  de  restreindre» 
souvent  même  de  supprimer  à  l'égard  de  tous,  l'effet  bienfaisant  de  la 
réforme  par  suite  de  l'incidence  et  de  la  répercussion  de  ces  taxes. 

La  critique  contenue  dans  le  premier  paragraphe  est  toute  la  thèse 
de  M.  Galtier.  11  se  rallie,  en  effet,  après  examen  des  divers  systèmes 
que  l'on  a  proposés  jusqu'ici,  à  celui  de  M.  Fleury-Ravarin,  reposant 
sar  la  coopération  de  l'Etat,  et  qpii  n'est  lui-même  que  l'application  des 
idées  de  M.  Berthelemy  sur  la  question. 
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D*après  ce  projet,  proposé  en  1899»  TEtat  abandonnerait  aux  com- 
munes les  trois  contributions  suivantes  : 

i^  L'impôt  sur  la  propriété  Mtie,  soit 84  millions 

2®  L'impôt  sur  les  patentes,  pour  les  villes  de  plus  de 

20.000  habitants,  soit 81      — 

3"  L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  soit 61      — 

Au  total 226      — 

Et  comme  les  droits  d'octroi  s*élèvent  à  330  millions  environ,  on  per- 
mettrait aux  commun  es  restant  en  déficit  la  création  de  quelquestaxes 
directes. 

L'Etat,  de  son  côté  trouverait  la  compensation  des  226  millions  aban- 
donnés par  lui  aux  communes  dans  un  remaniement  des  droits  perçus 
sur  Talcool  et  dans  Taugmentation  d'un  décime  sur  les  impôts  indii  ect5, 
$auf  quelques  exceptions  qui  paraissent  s'imposer. 

Comme  il  est  facile  de  le  voir,  la  question  n'est  pas  résolue,  pui^qu'il 
faut  encore  recourir  à  des  taxes  de  remplacement  ponr  environ  100  mil- 
lions, et  la  porte,  malgré  les  précautions  prises,  reste  ouverte  à  toutes 
les  fantaisies.  Et  Ton  peut  se  demander  si  TElat,  de  son  côté,  aban- 
donnera le  certain  pour  l'incertain.  Il  ne  s'agit  guère,  en  somme,  que 
de  la  manière  dont  nous  paierons,  car  nous  paierons  toujours  autant  et 
même  plus. 

Certes,  l'octroi  est  une  mode  d'impôt  vexatoire  et  d'une  inégalité  cho- 
quante. Personne  ne  songe  plus  à  le  défendre,  et  M.  Galtier  est  d'accord 
.avec  nous  pour  en  demande  r  la  suppression.  Les  taxes  de  remplacement 
trouvées  jusqu'ici  ne  paraissent  guère  satisfaisantes. Mais  peut-être,avec 
un  esprit  moins  socialiste  que  celui  qui  a  présidé  partout  à  leur  re' 
cherche, eût-on  pu  en  trouver  d'autres. Somme  toute,tft  indépendamment 
de  cet  esprit  socialiste ^la,  ville  de  Lyon, en  cherchant  à  pourvoir  par  elle- 
même  à  la  réforme  qu'elle  a  accomplie,  a  donné  un  exemple  qui  n'est 
point  tant  à  dédaigner.  Nous  n'avons  pas,  dans  l'examen  d'un  livre,  à 
indiquer  nous-méme  une  solution.  Mais  peut-être  avons-nous  le  droit 
de  dire  que  si  on  laissait  chez  nous  à  chacun  plus  de  liberté,  aux  com- 
munes comme  aux  individus,  si  l'on  n'entravait  pas  toutes  choses  sous 
prétexte  d'une  unité  qui  n'est  qu'uniformité,  les  villes  à  octroi  trouve- 
raient, dans  les  ressources  plus  spéciales  à  chacune  d'elles,  les  moyens 
de  se  suffire,  sans  l'institution  surannée  de  l'octroi.  Mais  il  faut  chez 
nous  les  mêmes  règles  partout,  à  Lyon  comme  à  Paris,  à  Lille  comme 
à  Marseille.  Et  l'on  n'aboutit  à  rien. 

M.  Galtier  a  écrit  son  livre  avec  l'idée  que  le  concours  de  l'Etat  tsst 
indispensable.  Peut-être.  Mais  c'est  là  une  difficulté  de  plus  pour  arriver 
à  la  solution  désirée.  Cela  dit,  la  question  est  bien  étudiée  ;  les  arga- 
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dance  des  intermédiaires  et  des  fabricants  à  fftk^  descendre  les  salaires 
à  un  prix  dérisoire  et  favoriser  la  prodioctèon  des  articles  ordinaires. 

La  situation  estnelle  donc  désespérée  ?  M.  Verhaegen  ne  le  croit  pas. 
La  preuve,  c'est  que  la  situation  des  fabricants  et  des  intermédiaires 
reste  bonne,  tandis  que  s'accroît  la  crise  des  salaires.  Où  donc  est  le 
remède?  Dans  Tinitiative  et  la  bonne  volonté  des  hautes  classes .  Il  ne 
croit  pas  à  Tefficacilé  d'une  intervention  de  TEtat  —  et  il  a  bien  raison 
—  fi  ce  n'est  pour  obtenir  des  gouvernements  étrangers  l'abaissement 
des  énormes  droits  de  douane  qui  frappent  les  dentelles.il  voudrait 
4a  suppression  du  facteur  qui  pratique  trop  souvent  le   TruJi^System, 
•  qui  est  un  vrai  tyran  pour  l'ouvrière.  11  faut  encore   créer  une   école- 
type  où   seraient  conservées  les  bonnes  traditions.   Je  n'y  vois  pas 
d'inconvénients.  Mais  cette  institution  n'est-elle  pas  superflae,  après  ce 
que  nous  a  dit  M.  Verhaegen  des  couvents,  vrais  conservatoires  de 
l'industrie  dentellière  et  protecteurs  désintérêts  des  ouvrières,  surtout 
contre  la  tyrannie  des  facteurs  ?  Mais  les  écoles  des   couvents  dimi- 
«nuent  beaucoup,  et  peut-être  prévoit-on  qu'un  Combes  belge  peut  arri- 
ver au  |)ouvoir  !  Cela  fait,  u  c'est  spécialement  aux  femmes   du  movide 
qu^ncombera  la  mission  de  prouver  que  le  luxe  dont  elles  s'entourent 
peut  faire  vivre  celles  qui  peinent  pour  l'ornement  deieur  beauté.  >» 

C'est  leur  dire  :  Achetez  des  dentelles,  mesdames.  Mais  sont-elles  à  la 
-fnode  ?  Tout  est  là. 

Maurice  Z  a  blet. 


»  

Histoire  des  caisses  d'épargne  en  Belgkjub,  par  Louis  Hamande  et  Frû- 
DÉRic  BuRNY.  3  vol.  iu-S»,  Emile  Fonteyn,  Louvain,  1902. 

Cet  ouvrage  est  considérable.  Comme  documentation,  il  donne,  sur 
les  caisses  d'épargne  en  Belgique,  à  peu  près  tout  ce  que  l'on  peut  dé- 
sirer. Il  soulève  aussi  une  question  de  principe  des  plus  importantes  et 
à  laquelle,  peut-être,  est  attaché  l'avenir  même  des  caisses  d'épargne, 
celle  de  l'emploi  des  capitaux  qni  lui  sont  versés. 

Les  auteurs  —  car  M.  Louis  Hamande  a  voulu  associer  à  son  œuvre 
M.  F.  Burny,  mort  avant  la  publication  de  l'ouvrage,  en  fondant  k 
manuscrit  de  celui-ci  dans  son  propre  travail  —  les  auteurs  racontent 
la  genèse  des  caisses  d'épargne  en  Belgique  et  leur  évolution  jusque  et 
y  compris  la  loi  du  IG  mars  1665.  Tour  à  tour  on  verra,  analysées  «ussi 
complètement  que  pos^ble  toutes  les  données  sur  les  caisses  créées 
dans  les  villes  manufacturièiies  et  par  les  banques,  Société  g^érale, 
Banque  de  Belgique,  Banque  liégeoise.  Les  crises  subies  à  différentes 
époques  sont  mises  en  relief  avec  leurs  casses  et  leurs  conséquences. 
El,  peu  à  peu,  se  fait  jour  l'idée  d'une  réorganisation  oomplèle.  Un 
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opérations  dans  le  genre  de  celles-ci  :  des  avances  sur  effets;  des  prêts 
amortissables  sur  hypothèques  ou  sur  nantissement;  des  comptes- 
courants  agraires  à  six  mois  et  à  douze  mois,  les  reports;  des  prêts 
sur  parole  aux  ouvrieis  avec  une  caution  ouvrière;  des  prêts  de  pro- 
duction aux  ouvriers  à  2  fr.  50  p.  100  amortissables  en  cinq  ans:  des 
prêts  à  des  ouvrières  à  2  p.  100  amortissables  par  paiements  m  en' 
suels,  etc.  Gela  se  fait,  parait-il,  en  Italie.  On  peut  donc  le  faire  en 
Belgique. 

En  ce  qui  concerne  la  fonction  philanthropique,  nous  rentrons  dans 
le  même  ordre  d'idées,  si  Ton  conclut,  avec  les  auteurs,  que  les  béné- 
fices des  caisses  d'épargne  doivent  être  employés  à  <  louer  des  capitaux 
à  bon  marché,  voire  même  à  perte,  à  des  collectivités  d'intérêt  géné- 
ral, à  des  œuvres  sociales,  à  des  entreprises  populaires  ou  k  des  indi- 
vidualités intéressantes;  dans  le  domaine  de  la  propagande,  à  créer  des 
catégories  de  livrets  privilégiés  ou  consentir  d'autres  sacrifices  pour 
attirer  les  déposants  d*humble  condition  ?•«  Voilà, ajoutent  MM.  L.  fla- 
mande et  F.  Burny,  pour  une  caisse  d'épargne,  de  la  philanthropie 
saine  et  féconde .  » 

Par  cette  courte  analyse,  on  se  rendra  un  compte  suffisamment  exact, 
croyons-nous,  de  ce  que  sont  les  caisses  d'épargne  en  Belgique,  et  de 
ce  que  les  auteurs  voudraient  qu'elles  fussent.  Le  titre  de  leur  ouvrage 
indique  qu'ils  les  ont  considérées  principalement  au  point  de  vue  des 
classes  laborieuses.  Il  semble  qu'il  n'y  en  ait  point  d'autre  pour  ce 
genre  d'institutions  :  les  déposants,  en  général,  ne  sont  pas  des  capita- 
listes, mais  des  gens  du  peuple  qui  prélèvent  une  part  de  leur  salaire 
pour  se  constituer  une  modeste  réserve.  Et  ce  sont  les  laborieux.  Or, 
faut-il  faire  dévier  les  caisses  d'épargne  de  leur  but,  et  en  transporter 
les  avantages,  des  laborieux  et  des  économ  es,  à  ceux  qui  ne  sont  ni 
économes  ni  laborieux.  Il  est  beau  de  faire  du  bien  autour  de  soi,  mais 
encore  ne  faut  il  pas  le  faire  au  détriment  d'autrui.  Est-ce  dans  un  but 
philanthropique  que  l'on  porte  ses  économies  à  la  caisse  d'épargne? 
Ehl  non.  La  question  est  donc  résolue.  Nous  ne  voulons  faire  aucune 
comparaison  entre  le  régime  français  et  le  régime  belge,  le  régime 
surtout  que  l'on  préconise.  Le  nôtre  n'est  ni  sans  inconvénients  m 
si  sans  dangers.  Peut-être  en  aimerions-nous  mieux  un  autre,  car  Ton 
sait  combien  peu  nous  sommes  partisan  des  interventions  de  l'État. 
Chez  nous,  toutefois,  le  principe  même  du  dépôt  semble  mieux  sauve» 
gardé.  Nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ce  qui  ne  doit  pas 
être  confondu,  et  qu'il  est  bon  de  laisser  à  ceux  qui  voudront  le  faire 
le  soin  de  subventionner  le  crédit  agricole,  les  banques  populaires,  et 
autres  institutions  rjusdem  farinœ. 

Les  idées  de  MM.  U  Hamande  et  F.  Burny  ne  sont  pas  nouvelles 
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qu'étaient  les  recettes  en  i867-1968,  elles  sont  montées  en  1902-1903 
à  282.432.964  yen;  les  dépenses  ont  passé  de  30  millions  1/2  à 
281.753.195.  Nous  noterons  que  malheureusement,  ici  comme  partoat 
à  notre  époque,  les  pins  gros  chiffres,  après  ceux  du  ministère  des 
Finances,  le  service  de  la  dette  publique  exigeant  seul  43  1/2  millions, 
les  plus  gros  chiffres,  dis-je,  sont  ceux  de  la  guerre  avec  46.695.106  yen, 
et  de  la  marine  avec  28.425.640. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  pour  indiquer  l'intérêt  de  la  publi- 
cation. 

Maurice  Zablet. 


Finances  comtkmporaines.  {Trente  années  financières^  1872-1901),  par 
Alfred  Neymarcr.  1  vol.  iD-8°,  Guillaumin  et  Cie,  1902. 

Cet  exposé  des  événements  Onanciers  qui  se  sont  déroulés  depwis 
trente  ans  ^n*est  pas  une  simple  nomenclature.  En  notant  les  faits, 
M.  Neymarck  les  explique,  les  caractérise,  les  apprécie,  et  eu  lire  les 
enseignements  qu'ils  comportent. 

n  a  suivi  Tordre  chronologique,  et  chacune  des  années  qu'il  passe  en 
revue  est  indiquée  par  un  mot  typique.  Ainsi  il  appelle   Tannée  1872 
1  année  des  trois  milliards.  Elle  est  suivie  de  Tannée  de  la  libération  du 
territoire  (1873),  de  celle  du  5  p.  100  au  pair  (1874),  de  Tannée  des  sur- 
prises (1875),  de  Tannée  des  inquiétudes  (1876),  de  Tannée  des  crises 
1877),  eic.  Nous  abrégeons.  C'est  un   livre   qu'il   faut  avoir,  comme 
mémento,  sur  sa  table  de  travail,  quand  on  s'occupe  d'histoire  finan- 
cière. Mais,  en  outre  de  ce  côté,  pour  ainsi  dire  matériel,  de  Touvrage» 
1  est  un  point  qui  frappe,  c'est  la  pondération  des  jugements,  et  cette 
fualité  du  livre  sera  remarquée  d'autant  plus  que  M.  Neymarck  estplftt6t 
un  optimiste.  Combien  de  fois  ne  nous  a-t-il  pas  fait  voirie  magniOque 
accroissement,  sous  ses  diverses  formes,  de  la  richesse  publique  t  £t  il 
faisait  miroiter  à  nos  yeux,  dans  ces  belles»  statistiques  où  il  est  passé 
maître  entre  tous,  la  puissance  du  travail  et  de  Tépargne  faisant  to»- 
jours  face  à  des  dépenses  «'accroissant  sans  cesse.  C'était  quelque  ehos« 
comme  la  lutte  dont  parle  Jules  Verne  dans  son  Voyage  à  la  lune^  entre 
le  boulet  destructeur  et  la  cuirasse  protectrice.  Plus  Ton  dépensait, 
plus  nous  donnions,  et  plus  nous  donnions,  plus  Ton  dépensait.  Nous 
disions  bien  quelquefois  qu'à  force  de  tendre  la  corde,  elle  finirait  par 
casser.  Et  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Aussi  avons-nous  lu  avec  une  com- 
plète satisfaction  les  lignes  par  lesquelles  M.  Neymarck  termine  son 
livre.  «  Il  est  nécessaire,  dit-il,  de  s'arrêter  dans  la  ▼oie  des  dépenses. 
Tonte  dépense  inutile,  si  faible  qu'elle  soit,  est  un  prélèvement  arbi- 
traire, injuste,  effectué  sui*  le   conlribuable.  L'utilité  ë'nne  dépense 
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n'est  pas  une  justiQcation  :  il  faut  y  ajouter  la  nécessité.  Le  Parlement 
ne  devrait  pas  oublier  qu'il  est  impossible  de  taire  tout  ce  qui  serait 
utile  parce  que  nous  ne  pouvons  dépenser  et  toujours  dépenser.  11  faut, 
en  an  mot,  à  notre  pays,  du  calme  et  de  la  paix,  pour  qu'il  continue, 
non  seulement  à  supporter  le  poids  de  ses  lourdes  charges,  mais  qu'il 
puisse  les  diminuer,  en  augmentant  ses  richesses  et  ses  épargnes  ». 

M.  Neymarck  montre  avec  beaucoup  de  lucidité  les  causes  diverses 
qni  nous  ont  amenés  à  ce  point  qu'il  n'est  plus  qu'un  cri  en  France 
eicepté  dans*  le  Parlement  :  Il  faut  s*arrêter.   S'il  y   a  les  dépenses 
militaires  résultant  de  la  funeste  guerre  de  4870,  il  y  a  aussi  celles  que 
l'on  doit  à  la  fameuse  paix  armée.  Il  en  est  d'autres  encore,  consé- 
quence du  protectionnisme  qui  a  engendré  le  socialisme  d'Etat,  eu 
attendant  le  socialisme  soit  révolutionnaire,  soit  réformiste,  comme  on 
dit  aujourd'hui.  Or,  ce  socialisme  d'Etat,  en  ce  qu'il  a  reçu  d'applica- 
tion, coûte  déjà  fort  cher,  sans  compter  ce  qu'il  nous  coûtera  encore . 
Je  veux  citer  l'opinion  de  M.  Neymarck  sur  un  point  particulier, 
celui  qui  concerne  la  réforme  du  marché  financier  en  1808.  Ici  encore 
il  ne  peut  êti*e  suspect.  Si,  en  1898,  M.  Neymarck  n'était  pas  parmi  les 
partisans  de  ce  qu'on  a  appelé  la  réorganisation  du  marché,  il  était  au 
nombre  des  résignés,  et  nous  l'avons  entendu,  à  la  Société  d'Economie 
politique,  nous  conseiller  d'accepter  le  fait  accompli.  Il  le  fallait  bien. 
Or, que  dit-il  aujourd'hui?  «  Ce  que  nous  avions  prévu  s'est  réalisé  : 
cettejrér/r^onisa/ton  a  diminué  l'importance  des  alTaires  sur  notre  mar- 
ché en  les  rendant  plus  difficiles;  elle  adonné  aux  places  étrangères 
voisines,  notamment  à  Bruxelles,  une  activité  excessive  peut-être  et  qui 
dépasse  les  forces  de  la  place  belge,  mais  qui  n'est  pus  moins  réelle. 
Parts  était  depuis  de  longues  années  un  centre  financier  considérable 
pour  les  arbitrages  internationaux  en  changes  et  valeurs  mobilières  ; 
aujourd'hui  la  situation  s'est  modifiée  du  tout  au  tout.  Avec  le  réper- 
toire, les  droits  de  timbre,  la  suppression  du  marché  libre  des  valeurs, 
les  aii)itrages  en  titres  internationaux  sont  presque  irréalisables.  Le 
marché  officiel  à  terme  sur  la  rente,  ainsi  que  la  coulisse  qui  s'occu- 
pait de  nos  fonds  d'Etat,  n'existent  plus  que  nominalement  ou  à  peu 
près  >. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  que  l'absence  d'affaires 
oe  contribue  pas  à  la  fortune  d'un  pays,  et  je  ne  puis  que  féliciter 
M.  Neymarck  de  l'avoir  si  bien  dit,  dans  un  livre  excellent  et  qui 
mérite  d'être  Itu 

Maurice  Zablet. 
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L'^POPÏE    PORTUGAISB,    HISTOIRE    COLONIALE,  par    AlMADA     NrGBKIROS, 

br.  in-18.  Paris,  Augastin  Challamel,  1902. 

Les  petites  nations  sont  considérées  par  beaucoup  d'hommes  poli- 
tiques comme  incapables  de  soutenir  la  concurrence  contre  les  grandes 
dans  la  lutte  pour  la  vie  et  comme  destinées  à  disparaître,  à  être  dévo- 
rées par  celles-ci.  M.  Almada  Negreiros  n'admet  pas  qu'il  en  soit  ainsi. 
«  Les  races  qui,  par  le  nombre  et  la  force  qui  en  découle,  préconisent 
leur  droit  de  prépondérance,  paraissent  oublier  que  cette  prétention 
même  stimule  Ténergie  et  Torgueil  des  races  que  Ton  veut  laisser  de 
côté,  dans  Tœuvre  grandiose  de  la  civilisation  universelle.  »  En  con- 
séquence, M.  Negreiros  exhorte  ses  compatriotes  à  soutenir  la  lutte 
avec  persévérance  et,  pour  les  y  encourager,  il  résume  leur  histoire 
coloniale,  il  montre  qu'ils  ont  été  jadis  à  la  tête  de  ce  mouvement  et 
qu'aujourd'hui  encore  ils  ne  sont  pas  si  arriérés  qu'on  semble  le  croire. 

La  première  partie  de  sa  brochure  :  histoire  coloniale,  est  l'énuméra- 
tion  des  découvertes,  conquêtes  et  explorations  faites  par  les  Portu- 
gais. La  seconde,  les  colonies  actuelles  du  Portugal,  expose  l'étendue 
des  colonies  que  le  Portugal  a  conservées,  leur  population  et  leur  com- 
merce. 

L'empire  colonial  portugais  s'étend  aujourd'hui  sur  une  superfîcie  de 
2.200.000  kil.  carrés,  soit  plus  de  20  fois  la  surface  de  la  mère-patrie 
qui  est  de  89.625  kiL  carrés.  200.000.000  d'hectares  sont  compris  dans 
les  pays  tropicaux.  Les  possessions  portugaises  en  Afrique  comprennent 
en  partie  les  meilleurs  territoires  de  ce  continent.  La  situation  ac- 
tuelle de  ces  colonies  est  accompagnée  de  caries  contenant  les  der- 
nières indications  sur  le  mouvement  agricole  depuis  [1891.  C'est,  en 
effet,  surtout  depuis  cette  date  que  le  mouvement  commercial  du  Por- 
tugal avec  ses  colonies  a  repris  son  essor.  De  1890  k  1900,  le  com- 
merce des  colonies  portugaises  a  doublé  pour  la  Guinée,  le  Gap  Vert  et 
l'Angola;  il  a  triplé  pour  San  Thomé  et  le  Mozambique.  Il  est  resté  à 
peu  près  stationnaire  pour  les  autres  colonies,  mais  on  ne  peut  tout 
faire  à  la  fois  et  rien  n'indique  qu'il  ne  se  développera  pas.  Dans  les 
pays  les  moins  favorisés  à  cause  de  leur  éloignement  de  la  métropole, 
malgré  le  manque  de  communications  régulières,  l'absence  presque 
absolue  de  main-d'œuvre  et  l'insuffisance  de  colons  et  de  capitaux,  le 
progrès  s'accentue  surtout  depuis  deux  ans. 

Ce  rapide  aperçu,  conclut  M.  Negreiros,  démontre  que  le  Portugal 
exploite  vaillamment  ses  colonies  et  qu'il  s'attache  plus  spécialement 
à  celles  d'Afrique,  lesquelles  représentent  déjà  pour  lui  la  garantie  de 
son  avenir  comme  nation  coloniale  de  premier  ordre. 

H.  BOUBT, 
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«  C*est  tout  près  d^un  milliard  de  francs  que  rAllemagne  absorbe 
cbaque  année  en  denrées  coloniales  de  toute  espèce,  et  qu^elIe  est 
obligée  actuellement  de  demander  aux  colonies  des  autres  peuples  :  on> 
voit  quel  immense  débouché  peut  s'ouvrir  chez  elle  pour  ses  propres, 
colonies.  » 

On  voit  aussi  que  FAllemagne  veut  se  soustraire  à  la  dëpendanoe  de 
Tétranger  pour  les  denrées  ooloniaks.  Il  est  étonnant  que  M.  Bouer 
et  les  colonistes  allemands  ne  voient  pas  que  las  autres  peuples  achè- 
tent aux  Allemands  autant  qu'ils  leur  vendent,  près  d*ua  Biilliard  de 
francs,  que  cet  échange  est  profitable  aux  deux  coatraolantay  taudis 
qu'il  ne  le  sera  que...  plus  tard  aux  Aliemaads  avec  leors  propres^ 
colonies. 

Quelle  pitié  que  la  politique  coloniale  !  si  ce  n'était  pas,  en  outre,  la 
plus  honteuse  et  la  plus  lâche  des  barbaries,  l'abomination  de  la  déso- 
lation ! 

H.    BODBT, 


HrPORT  BY  THB   CHIEF   LABOUR     CORRESPONDIKT  OF  THB    BOARD  OP    TRADE    Oli 

TRADE-UNIONS  EN  1901).  (Rapport  du  Bureau  du  travail  sur  les  trade- 
unions  en  1901),  1  vol.  in-8<>,  Londres  1902. 

Le  nombre  des  unions  de  travailleurs  était  de  1.236  à  la  fia  de  Tan- 
née 1901,  et  le  total  des  membres  de  i.9i2S.780.  Pendant  cette  année,  le 
nombre  des  trade-^mions  a  diminué  de  16  et  le  nombre  total  de  leurs 
nombres  n'a  augmenté  que  de  12.466  on  0,  6  0/Q.  Ce  taux  d'accroiase* 
ment  est  beaucoup  moindre  que  celui  des  deux  années  précédentes  :  il 
était  de  5,9  en  1900  et  de  9,4  en  1899. 

Le  rapporteur  attribue  cette  diminution  dans  le  taux  d'accroissement 
des  Unions  à  la  dépression  qui  s^est  produite  dans  le  mouvement  d» 
travail.  Les  chiffres  donnés  dans  le  Rapport  indiquent  môme  que  le 
nombre  des  unionistes,  surtout  dans  les  industries  moins  skiUed,  tend 
à  augmenter  plus  rapidement  dans  les  années  de  prospérité  économi- 
que, tandis  que  dans  les  périodes  de  dépres^on,  il  se  produit  un  arrêt 
ou  même  un  recul  dans  le  flot  unioniste. 

Il  semble  suivre  de  ces  constatations  que  les  ouvriers  entrent  dans 
les  Unions  quand  ils  peuvent  facilement  payer  leurs  cotisations  et  quand 
ils  n'ont  pas  besoin  de  leur  appui,  —  car,  dans  les  temps  prospères^e 
travail  étant  très  demandé,  fait  la  loi  au  capital.  —  D'autre  part,  les 
ouvriers  restent  à  la  porte  des  Unions  précisément  quand  ils  auraient 
besoin  de  leurs  secours.  S'il  en  est  ainsi  les  Unions  ne  leur  profitent 
guère. 

Les  Fédérations  d'Unions  paraissent  soumises  aua  même  lois  que  les 
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s>Dtoarer  de  tous  les  renseignements  voulus;  le  second  de  poser  les 
questions  avec  netteté,  les  varier,  les  disposer  suivant  un  plan  logique 
objectif  suggéré  par  la  réalité  des  faits  ;  le  troisième  soin  consiste  à 
observer  la  méthode,  à  prêter  une  attention  minutieuse  aux  détails 
réputés  exacts,  à  varier  ses  points  de  vue  dans  Texamen  des  circons- 
tances et  des  conséquences,  «  en  un  mot,|il  faut  dominer  sa  matière,  il 
ne  faut  pas  se  laisser  dominer  par  elle  :  c'est  Tunique  moyen  de  dominer 
son  affaire.  »  Il  y  a  ensuite  trois  questions  que  Ton  doit  se  poser,  parce 
qu*il  y  a  trois  conditions  préalables  de  succès  à  réunir.  Le  succès  d'une 
mission  peut  être  mesuré  par  une  triple  garantie  :  une  garantie  réelle^ 
une  garantie  personnellCy  une  garantie  pratique.  Ces  trois  garanties 
dépendent  de  trois  facteurs.  La  garantie  réelle  consiste  dans  le  produit 
qui  sera  Tobjet  de  la  mission  ;  la  garantie  personnelle  consiste  dans  les 
qualités  de  Tinlermédiaire  entre  le  capitaliste  ou  le  commerçant  et  le 
producteur;  la  garantie  pratique  consiste  dans  le  mécanisme  des  opé- 
rations par  lesquelles  Tagent  se  procurera  le  produit. 

Après  la  préparation  vient  Texécution.  Ici,  Tœil  du  maître  est  le  prin- 
cipal facteur.  «  Une  condition  nécessaire  pour  qu'une  exploitation  co- 
loniale prospère,  pour  que  les  bénéûces,  si  considérables  qu'ils  soient, 
ne  soient  pas  éparpillés  entre  des  contremaîtres  ou  intermédiaires  qui 
ont  droit  à  de  larges  et  justes  intérêts  :  il  faut  que  le  colon  émigré, 
surveille  lui-même,  exploite  lui-même  son  domaine  ou  dirif;e  son  in- 
dustrie, son  comptoir.  » 

Il  suit  de  là,  à  notre  avis,  que  l'Etat,  ne  pouvant  avoir  Tœil  partout, 
et  étant  d'ailleurs  très  myope,  ne  doit  pas  se  mêler  de  colonisation. 

Nos  auteurs  entendent  que  l'exploitation  des  colonies  ne  doit  pas 
être  exclusivement  réservée  aux  agriculteurs,  aux  industriels,  aux 
commerçants.  Les  capitalistes  doivent  aussi  y  avoir  leur  part.  Que  le 
capitaliste  cherche  un  produite  exporter  d'une  colonie,  qu'il  cherche 
un  moyen  d'y  importer  son  capital  ;  qu*il  se  renseigne  de  tous  côtés 
et  particulièrement  auprès  du  ministère  des  Colonies.  «  Depuis  Tins- 
titution  du  service  des  renseignements  au  ministère  des  Colonies  à 
Paris,  au  musée  colonial  à  Marseille...  on  n'a  pas  le  droit  de  prétendre 
manquer  d'informations,  et  on  n'a  pas  d'excuse  à  n*en  pas  user.  » 

Et  si  le  capitaliste  échoue  dans  son  entreprise,  il  s'en  prendra  au 
ministère  qui  Ta  mal  informé.  Il  est,  en  effet,  plus  que  probable  qu'il 
aura  été  mal  informé,  le  ministère  ne  pouvant  guère  faire  autrement 
que  d'induire  ses  consultants  en  erreur,  puisque  ce  qui  est  vrai  au- 
jourd'hui, en  matière  coloniale,  industrielle,  commerciale,  était  faux 
hier  et  lésera  encore  demain.  Aiyourd'hui,  par  exemple,  le  caoutchouc 
est  en  hausse.  Que  l'on  découvre  demain  un  moyen  de  le  remplacer  ou 
4)e  sVn  passer  dans  ses  principaux  usages,  le  voilà  en  baisse.  Le  colo^ 
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M.  Kautsky  expose  révolution  qa*a  suivie  le  prolétariat  et  qui  tend 
iosensiblemeut  d'après  lui  à  la  socialisation  des  moyens  de  prodactios. 
La  grande  masse  des  noioyens  de  production,  dit-il,  celle  qui  a  le  plu^ 
d'importance  au  point  de  vue  é€onomique,deviendra  la  propriété  sociale, 
la  production  sera  également  sociale.  Le  petit  artisan,  même  s'il  reste 
indépendant  dans  son  atelier,  sers  dans  une  complète  dépendance  de  la 
société,  qui  seule  lui  fournira  la  matière  première  et  ses  outils,  et  qui, 
^généralement,  sera  aussi  le  seul  client  de  ses  produits.  «  Chez  les  pay- 
sans, révolution  suivra  la  même  marche.  Les  innombrables  proprié- 
taires d'inûmes  exploitations  parasites  renonceront  avec  Joie  à  l'indé- 
pendance et  à  la  propriété  dont  ils  n'ont  que  les  apparences,  quand  on 
leur  montrera  les  avantages  incontestables  de  la  grande  exploita- 
tion. » 

On  n'expropriera  donc  que  les  grands  propriétaires  ;  on  laissera  aux 
petits  leurs  lambeaux  de  propriété  ;  mais  les  avantages  de  la  grande 
exploitation  sociale  les  décideront  à  renoncer  d'eux-mêmes  à  leurs 
prétendus  droits  et  à  entrer  dans  l'exploitation  sociale.  L'expropriation 
des  petits  paysans  est  donc  inutile  et  il  ne  doit  plus  en  être  question. 

M.  Kautsky  suppose,  comme  on  le  voit,  que  la  grande  exploitation 
sociale  aura  c(  des  avantages  incontestables  »,  mais  il  se  contente  de 
supposer  ce  qui  est  précisément  en  question;  il  fait  une  pétition  de 
principe. 

Après  avoir  assuré  que  l'expropriation  des  paysans  n'est  pas  néces- 
saire et  qu'elle  ne  serait  «  nullement  avantageuse  pour  le  socialisme  », 
M.  Kaustky  entreprend  de  prouver  que  les  socialistes  ne  songent  pas  à 
une  semblable  expropriation. 

c  Les  vues  et  les  désirs  que  le  parti  socialiste  a  exprimés  dans  ses 
déclarations  officielles  et  dans  les  livres  de  ses  plus  éminents  représen- 
tants ne  sont  nullement  en  contradiction  avec  les  conséquences  aux- 
quelles nous  sommes  arrivés.  Nous  n'y  trouvons  nulle  part  une  demande 
d'expropriation  des  paysans.  »  Et  l'auteur  donne  des  citations  à  Tappui 
de  son  dire. 

Rien  n'est  plus  facile,  en  effet,  que  de  prouver  que  les  socialistes 
n'ont  jamais  demandé  Texpropriatiou  des  paysans  :  il  suffit  de  dire  que 
les  déclarations  de  ses  partisans  ne  sont  pas  «  officielles  »  et  quMls  ne 
sont  pas  les  «  représentants  les  plus  éminents  »  du  socialisme. 

Autrefois  aussi,  les  socialistes  considéraient  le  capitalisme  comme  la 
source  de  tous  les  maux  de  la  société,  comme  ne  présentant  que  des 
inconvénients  sans  aucun  avantage.  Voici  maintenant  qu'ils  lui  recon- 
naissent quelque  utilité.  «  Ce  fut,  dit  M.  Kaustky,  le  mode  de  production 
capitaliste  qui  parvint  à  enlever  à  des  groupes  plus  nombreux  de  la 
population  leur  caractère  de  moutons  de  Panurge  et  à  faire  de  Findt- 
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mettre  un  second  principe,  la  force^  et  au-dessus  de  celle-ci  un  troi-' 
sième  principe  Vintelligence,  «  L'harmonie  des  mondes  se  compose 
d'un  trinôme  parfaitement  hiérarchisé  dans  lequel  la  matière  obéit  à 
la  force  et  celle-ci  à  Tintelligence.  »  Cette  théorie  nous  ramène  au 
mens  agitai  molem  de  Virgile.  Pour  établir  sa  doctrine,  M.  Pontet  se 
base  sur  Tobservation  des  faits,  qui  nous  montre,  non  seulement  dans 
leurs  organismes  arrivés  à  leur  état  le  plus  parfait,  mais  dans  les 
jeunes  et  même  dans  les  germes,  aussi  loin  que  le  microscope  peut 
nous  mener,  des  différences  si  nombreuses  et  si  caractérisées,  qu*il 
n^est  pas  raisonnablement  possible  de  rattacher  tous  les  êtres  à  un 
même  germe  originel. 

*  Cette  constatation  ne  parait,  au  premier  abord,  d'aucune  importance 
publique  et  sociale.  Pourtant,  si  la  sélection  naturelle  n*est  pas  le  prin- 
cipe —  ou  du  moins  pas  le  seul  —  de  la  diversité  et  de  la  perfectibilité 
des  êtres,  la  lutte  pour  la  vie  n*est  pas  la  loi  universelle  des  hommes 
et  de  leurs  sociétés.  C'est  ce  que  prétend  M.  Pontet  et  même  ce  qu'il 
d  émontre  en  prouvant,  par  les  faits,  que  les  espèces  les  plus  fortes  ont 
péri  à  travers  les  âges,  pendant  que  d'inoffensifs  marsupiaux,  de  mo' 
destes  rongeurs,  parmi  lesquels  le  lièvre  craintif,  ont  résisté  à  tous  les 
assauts. 

M.  Pontet  nous  promène  à  travers  les  ères  primaire,  secondaire, 
tertiaire  et  moderne  et  nous  expose  l'origine  et  l'évolution  mentale  et 
sociale  de  l'humanité,  du  langage,  des  lois,  des  arts,  des  sciences,  de 
l'industrie,  etc.  Quelques  parties  de  ce  tableau  sont  un  peu  superii- 
cielles;  le  fait  est  qu'on  ne  peut  pas  tout  savoir  à  fond  et  que  c'est  beau- 
coup embrasser  que  de  vouloir  expliquer  les'  origines  et  causes  de 
toutes  choses. 

Les  deux  derniers  chapitres  sur  l'évolution  politique  et  sociale  et  sur 
la  décadence  des  peuples  sont  les  plus  intéressants  pour  l'économiste 
et  le  sociologue  ;  ils  anticipent  sur  un  ouvrage  en  préparation  :  Ce  que 
nous  sommes.  Où  nous  allons.  Ces  deMx  questions  sont  donc  traitées 
ici  un  peu  sommairement  et  il  faudra  attendre  le  prochain  volume 
pour  en  porter  un  jugement  d'ensemble. 

D'après  M.  Pontet,  l'évolution  politique  suit  la  marche  suivante  :  La 
cité  et  le  gouvernement  sont  d'abord  oligarchiques;  à  l'oligarchie  suc- 
cède la  monarchie  absolue,  qui  devient  ensuite  constitutionnelle,  pour 
aboutir  à  la  République  démocratique,  dernière  étape  de  l'évolution. 

(c  L'individu  libre  dans  de  libres  provinces,  tout  en  étant  unis  :  le 
premier  k  la  société  par  un  pacte  social,  la  seconde  à  la  fédération  par 
un  pacte  fédéral,  sera,  selon  nous,  le  dernier  terme  de  la  progression 
politico-sociale.  » 

M.  Pontet  professe  que  toutes  les  races  humaines  sont  capables  de 
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Or,  c'est  là  précisément  ce  que  M.  Richard  prétend  prouver.  ▲  cet 
effet,  il  examine  comment  la  doctrine  de  révolution  résout  le  problème 
4)iologique,  le  problème  psychologique  et  le  problème  sociologique.  On 
pense  bien  que  nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  sa  critique  de 
révoiutionnisme;  nous  allons  seulement  donner  quelques-unes  de  see 
conclusions  au  point  de  vue  social. 

L'idée  d'évolution,  dit-il,  implique  les  idées  de  métamorphose  et  de 
continuité.  De  ces  idées  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  puisse  égarer  le 
sociologue.  L'idée  de  continuité  conduit  les  sociologues  à  nier  le  sens, 
l'importance  et  la  valeur  des  révolutions  et  des  crises.  Or  c'est  peut- 
être  en  étudiant  les  révolutions  qu'on  voit  le  mieux  le  rapport  de 
l'instinct  collectif  à  Tidéation  rationnelle.  Le  terme  d'évolution  a  pour 
effet  de  combiner  ces  deux  idées  en  une  seule  et  de  multiplier  ainsi 
la  puissance  d'illusion  contenue  en  chacune  d'elles.  L'idée  directrice  de 
la  psychologique  sociale,  loin  d'être  celle  de  l'évolution  universelle  ou 
de  l'identité  des  processus,  doit  être  celle  de  leur  distinction. 

La  loi  d'évolution  n'ajoute  donc  rien  à  la  loi  de  conservation  de 
l'énergie,  si  ce  n'est  la  prétention  d'en  faire  :  1°  une  loi  absolue  alors 
qu'elle  est  seulement  une  loi  approchée;  2*  le  postulat  d'une  cosmo- 
gonie qui  ne  peut  être  que  le  dogme  bouddhique  de  l'illusion  univer- 
selle. 

Bref,  le  concept  verbal  d'évolution  a  pour  résultat  unique  de  con- 
fondre les  concepts  fondamentaux  de  la  phénoménologie,  les  concepts 
de  causalité,  de  série,  de  processus  latent  avec  des  notions  métaphy- 
siques confuses,  la  métamorphose  universelle,  le  progrès  à  l'inûm,  la 
continuité  absolue.  C'est  un  énergique  stimulant  de  l'imagination 
diffluente,  laquelle  est  plus  propre  à  neutraliser  l'imagination  scien- 
tifique jusqu'à  l'aider.  Dénoncer  cette  confusion  est  le  premier  oftlce 
-de  la  critique. 

Laissons  aux  évolutionnistes  le  soin  de  faire  la  critique  de  cette  cri- 
tique et,  pour  leur  Jaciliter  la  besogne,  exposons  quelques  idées  fon- 
<iamentales  de  M.  Richard. 

La  vie  en  son  fond  est  la  spontanéité  créatrice  :  elle  exclut  to«te 
nécessité,  interne  ou  externe.  C'est  une  source  indéOnie  de  créations 
indéfiniment  variées...  Cette  puissance  créatrice  sera  pour  nous  une 
pensée  qui  sort  peu  à  peu  du  rêve  pour  se  concentrer  dans  la  réflexion 
personnelle,  et  la  série  des  actes  créateurs  a  pour  termes  la  volition 
réfléchie  d'un  agent  moral...  En  dépit  des  analogies  verbales,  l'idée  de 
l'ordre  progressif  ne  doit  nullement  être  confondue  par  la  science  et 
la  philosophie  critique  avec  l'idée  de  l'évolution,  car  elle  est  étrangère 
aux  idées  de  métamorphose  et  de  continuité  sur  lesquelles  la  cosmo- 
logie évolulionniste  est  assise. 


140  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

«  La  loi  de  régression,  dit  M.  Richard,  si  contingente  qu'elle  soit, 
nous  montre  que  le  progrès  n*est  pas  une  loi  nécessaire.  Il  n'est  point- 
Teffet  d'une  adaptation  passive,  involontaire,  aux  conditions  physio 
logiques,  économiques  et  mentales  de  Texistence .  Chaque  homme  et 
chaque  nation  sont  sollicités  en  deux  sens  et  peuvent  choisir  entre 
deux  formes  de  Tadaptation .  La  régression  s'offre  à  eux  comme  une 
voie  aussi  facile  à  suivre  que  le  progrès,  car  si  le  progrès  promet  plus 
de  bonheur  que  la  régression  et  un  bonheur  plus  élevé,  il  exige  auss 
plus  d'efforts  volontaires.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  longtemps  M.  Richard  dans  ce  qu'il  dit  de 
Torganisme,  du  rôle  social  de  Télite,  de  la  cité  considérée  comme  mère 
de  la  raison,  etc.  Tout  cela,  ainsi  que  les  appendices  qui  terminent  le 
volume,  est  instructif,  mais  nous  devons  prévenir  les  lecteurs  qu'il 
faut  de  bonnes  dents  (intellectuelles)  pour  casser  la  noix  et  parvenir  à 
savourer  le  fruit  qui  y  est  contenu.  M.  Richard  devrait  se  mettre  un 
peu  plus  à  la  place  du  lecteur  et  s'efforcer  d'être  plus  clair  et  plus 
concis.  Il  le  peut,  puisqu'il  le  fait  dans  beaucoup  d'endroits,  ce  ne 
serait  qu'une  affaire  de  temps  et  de  patience. 

ROUXSL. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Economia  ed  estimo  dei  miglioramenti  fondiarii.  Nuovo  sistema 
générale  di  distribuzione  dell  utile  finale ^  con  numeroses  appli- 
cazioni  aile  diverse  branche  dell'estimo.  (Economie  et  estimation 
des  améliorations  foncières.  Nouveau  système  général  de  distribution 
de  l'utilité  finale f  avec  nombreuses  applications  aux  diverses  branches 
de  l'expertise),  parLEOPOLoo  diMuro,  in-8xv,628  p.  Palermo,  Alberto 
Reber,  4902. 

<•  La  majeure  partie  des  problèmes  économiques,  qui  pullulent  dans 
la  société  capitaliste  moderne,  sont  des  problèmes  de  distribution  ;  et 
la  science  des  expertises,  à  laquelle  nous  nous  sommes  dévoué  depuis 
un  venlennio,  pounait  être  définie  la  science  de  la  distribution  des 
richesses.  »  M.  di  Muro  considère,  comme  on  le  voit  par  cette  citation, 
le  problème  de  la  distribution  comme  beaucoup  plus  important  que 
celui  de  la  production.  Quant  à  nous,  pour  qui  tout  s'enchaîne  en 
économie,  nous  leur  attachons  une  égale  importance.  Quoi  qu'il  en 
soit,  d'après  M.  di  Muro,  la  solution  du  problème  de  la  distribution 
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d>n  bas,  et  ceiu-ci  les  acceptent  au  lieu  de  poursuivre  la  suppression 
des  taxes. 


Ija  confttreiisa  intemazionale  per  gli  maoàkmA  •  i  moi  effoM  in 
Italia.  (Ul  conférence  intemoUoncUe  sur  let  sucret  et  jet  egeU  en 
Itatie),  par  Eooaroo  Gmini,  in-8®  15  p.  Torino^  Roux  e  l^arango, 
1902. 

Toutes  les  législations  européennes  sur  les  sucres  tendent  à  obtenir, 
par  le  moyen  des  primes  de  production  et  d'exportation  ces  absurdes 
résultats  :  1«  Pousser  à  la  production  du  sacre  ;  2<>  Limiter  la  oonsomr- 
mation  intétieure  ;  3'  Provoquer  la  consommation  étrangère.  A  l*oaibre 
de  ce  système  fleurissent  les  cartels  et  les  trusts  des  fabricants  de  sucre» 
qui  M  se  sont  substitués  à  TEtat  pour  mettre  à  contribution  les  citoyens 
et  pour  rendre  le  sucre  amer  aux  consommateurs  continentaux  et 
plus  doux  aux  Anglais.  Les  primes  sont  en  voie  de  disparaître,  mais  la 
production  n'en  reste  pas  moins  excessive  et  pour  lui  ouvrir  un  dé- 
bouché, M.  Giretti  ne  voit  qu'un  moyen,  notamment  pour  Htafie  :  ré- 
duire rimpôt  sur  le  sucre.  Le  flscalisme  gouvematif  et  privé  a  fait 
diminuer  la  consommation  du  sucre  par  habitant  de  3.839  en  i884 
1885  à  2.S61  en  1899-1900.  Il  suffirait  que  la  consommation  remonta t 
au  premier  chiffre  pour  voir  Téquilibre  se  rétablir  entre  la  production 
et  la  consommation. 


Il  Diritto  alla  terra  {Le  dfoit  à  la  terre)y  par  Jagopo  Bocchuuni,  în-18^, 

62  p.  Parma,  1902. 
Ou  afÛrme  que  le  seul  remède  aux  inégalités  et  aux  injustices  so- 
ciales est  la  socialisation  de  la  terre.  M.Bocchialini  soutient  (jue  c'est  là 
une  erreur  ;  il  faut  et  il  suffit  que  la  terre  soit  cultivée  scientifiquement 
pour  voir  Tharmonie  renaître  et  le  problème  de  ]la  population  ajourné 
indéfiniment.  Contrairement  à  une  opinion  très  répandue,  Fauteur 
assure  que  les  capitaux  investis  dans  la  terre  sont  bien  placés  quand 
on  sait  faire  rendre  à  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  donner.  M.  Bocchia- 
Uni  est  partisan  d'une  nouvelle  méthode  d'agriculture  inventée  par 
Solari  et  qui  permet  de  tirer  de  la  terre  beaucoup  plus  qu'elle  n'a  pro- 
duit jusqu'à  présent. 


Il  pericolo  americano  (Le  péril  américain)  y  par  Federico  Flora,  in -8*^ 

28  p.  Torino,  Roux  e  Viarengo,  1902. 
M.  Flora  nous  présente  un  tableau  abrégé  de  l'expansion  commer- 
ciale des  Etats-Unis  en  ces  dernières  années.  Il  prévoit  que  la  diffusion 
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vementi  s'élève  de  la  nécessité  à  la  liberté.  Marx  renverse  le  concept 
hégélien.  Bien  loin  de  considérer  Tidée  comme  le  démiurge  de  la 
réalité,  il  fait  de  la  réalité  le  démiurge  de  Tidée.  Marx  ne  conserve  de 
Hegel  que  sa  dialectique  sacerdotale. 

En  réalité,  Marx  reste  «  un  métaphysicien  au  milieu  d'une  génération 
de  positivistes  ». 

On  pourrait  même  dire,  à  mon  avis,  que  Marx  reste  théologien.  En 
effet,  non  seulement  sa  dialectique  est  sacerdotale,  comme  le  dit. 
M.  Loria,  mais  tout  dans  son  œuvre  est  théolo^ique.  Les  théories 
doivent  être  défendues  avec  des  arguments  et  non  avec  des  citations. 
Or,  M.  Loria  le  constate,  c'est  sur  des  citations  et  sur  des  anecdotes 
que  Marx  appuie  la  sienne.  <  Il  ne  s'arrête  pas  devant  les  paralo- 
gismes,  les  sachant  tels.  »  11  va  plus  loin  :  «  Il  cite  souvent  à  l'envers 
les  opinions  des  écrivains  orthodoxes.  » 

Je  n'oserais  pas  dire  que  Marx  falsifie  sciemment  les  opinions  de  ses 
adversaires.  J'ai  toujours  cru  qu'il  connaissait  fort  peu  l'économie  poli- 
tique quand  il  a  voulu  se  mêler  de  la  réformer.  La  lecture  de  sa  Cri- 
tique de  T  Economie  politique  m'a  produit  l'effet  d'un  cahier  de  notes 
d'écolier  qui  tâtonne.  Ses  autres  ouvrages  me  produisent  plus  ou  moins 
la  même  impression. 

M.  Loria  ne  va  pas  si  loin;  cependant  il  reconnaît  que,  dans  la 
Misère  de  la  philosophie ,  Marx  fait  preuve  d'une  connaissance  non  vul- 
gaire, mais  toutefois  incomplète  de  la  science  économique.  A  propos 
du  Capital,  M.  Loria  constate  que  Marx  subit  la  fascination  du  préjugé 
monétaire,  et  qu'il  attribue  à  la  monnaie  une  importance  économique 
qu'elle  est  bien  loin  d'avoir. 

M.  Loria  montre  encore  fort  bien  que  le  système  de  Marx  repose  sur 
un  cercle  vicieux.  Il  croit  môme  que  l'Ali^hieri  du  socialisme  a  fini  par 
reconnaître  son  erreur  et  qu'au  lieu  de  l'avouer  et  d'y  renoncer,  il  a 
renvoyé  la  solution  des  contradictions  dans  lesquelles  elle  le  conduisait 
à  un  deuxième  volume  du  Capital  qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de 
publier.  Nous  ne  pouvons  pas  parler  plus  longuement  ici  de  la  critique 
de  Marx  par  M.  Loria,  mais  nous  engageons  vivement  partisans  et 
adversaires  du  marxisme  à  lire  ce  petit  volume.  M.  Loria,  admirateur 
de  Marx,  ne  peut  être  suspect  de  partialité  contre  celui  qu'il  estime 
comme  un  surhomme. 


L*anarohia  del  punto  di  vista  antropologico  e  sociale.  {V Anarchie 
au  point  de  vue  anthropologique  et  «ocia/),  par  Raffablb  Perronl- 
Capano,  in-8<*,  114  p.  Napoli.  Rassegna  Italiana,  1901. 

Dans  l'évolution  sociale  qui  entraîne  le  genre  humain,  il  y  a  des 
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RÉCLAMATIONS.  —  Lettre  de  M.  Bouvier. 

• 

Lyon,  le  20  mars  1903 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  viens  de  lire,  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes^ 
du  15  mars  1903,  p.450,  le  compte  rendu,  signé  Emile  Macquart,  de  mon 
livre  La  Méthode  mathématique  en  Economie  politique.  L'auteur  de 
Tarticle,  après  avoir  déclaré  que  <«  mon  ignorance  de  Téconomie  poli- 
que  est  tout  simplement  stupéfiante  »,  et  que  «  mon  ignorance  mathé- 
matique est  tout  aussi  indiscutable  que  mon  ignorance  économique  », 
termine  en  disant  que,  dans  Texposé  de  mes  développements,  j*ai 
«  commis  un  acte  malhonnête  ». 

Je  ne  puis  laisser  passer  ce  dernier  mot  sans  protester.  Que  M.  Emile 
Macquart  me  reproche  d*avoir  présenté  Téconomie  politique  comme 
dominée,  à  certains  moments,  par  des  intérêts  plutôt  que  par  des  prin- 
cipes rationnels,  c'est  son  droit.  Je  me  demande  seulement  comment  il 
appréciera  ce  que  vous  dites,  vous,  monsieur  de  Molinari,  son  rédacteur 
en  chef,  précisément  dans  le  même  numéro  du  Journal  des  Economistes, 
p.  322,  où  vous  montres  la  discussion  du  monopole  de  Talcool  en 
Allemagne,  en  1886,  dirigée  par  des  intérêts  et  non  par  des  principes  ^ 
Il  a  certainement  une  grande  compétence  économique,  mais  le  ton 
général  de  son  article  pourrait  faire  croire  qu'il  est  dans  Tignorance, 
incontestable  celle-là,  de  la  politesse  la  plus  élémentaire.  La  critique 
des  théories  et  des  systèmes  est  libre,  mais  elle  ne  doit  pas  être 
mélangée  d'injures  ou  de  diffamations  non  justifiées  et  dont  on  pour- 
rait demander  compte  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle. 
Les  imputations  personnelles  sont  restées  jusqu'à   présent   dans   le 


1  Le  Monopole  de  Valcool^  par  M.  de  Molinari  ;  Journal  des  Economistes  du 
15  mars  1903,  p.  322  : 

«  Les  grands  propriétaires  distillateurs  appuyaient  le  projet,  car  FEtat 
promettait  d'acheter  leur  alcool  40  marks,  soit  10  marks  plus  cher  qu'il 
ne  valait  à  ce  moment,  ce  qui  leur  faisait  un  cadeau  de  35  millions.  Toutefois, 
s'ils  envisageaient  avec  satisfaction  le  bénéfice  immédiat,  ils  se  demandaient 
ce  qui  adviendrait  si,  plus  tard,  sous  des  pressions  diverses,  le  gouverne- 
ment, au  lieu  d'avoir  a  sa  tête  un  distillateur  important  comme  M.  de 
Bismarck,  avait  des  hommes  qui  ne  voulussent  pas  se  laisser  soupçonner 
de  faiblesse  pour  les  grands  distillateurs  et  qui  eussent  besoin  de  ressources 
pour  équilibrer  le  budget.  »  —  J'ai  parlé  des  intérêts  dans  la  politique  écono- 
mique anglaise;  M.  de  Molinari  parle  des  intérêts  dans  la  politique  écono- 
mique allemande;  M.  Emile  Macquart  appréciera. 
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sur  le  monopole  de  Talcool,  publié  dans  le  même  numéro  que  le  compte 
rendu  de  M.  Macquart? 

G.  DE  M. 


Lettre  de  M.  Em.  Cauderlier  à  M.  André  Liesse 

22  mars  1903. 
Monsieur, 

Permettez-moi  de  relever  un  point  dans  la  critique  que  vous  voulez 
bien  consacrer  à  mon  livre  :  L'Evolution  Economique  du  xix«  siècle. 
Il  se  trouve  qu'il  a  le  même  titre  qu'une  œuvre  de  M.  de  Molinar* 
publiée  il  y  a  vingt-cinq  ans,  œuvre  que  vous  dites  originale,  éminem,. 
ment  suggestive  et  dans  laquelle  on  a  puisé  beaucoup  d'idées. 

Je  vous  crois  sur  parole.  Car  jamais  je  n'ai  eu  dans  les  mains 
^ouvrage  de  M.  de  Molinari  dont  jMgnorais  jusqu'à  l'existence.  J'ajou- 
terai que  je  viens  de  m'enquérir  à  la  bibliothèque  de  statistique  du 
ministère  de  Flntérieur  et  à  celle  du  Ministère  du  travail  à  Bruxelles 
qui  ont  rassemblé  à  peu  près  tout  ce  qui  s'est  publié  d'important  sur  la 
Science  Economique  depuis  Adam  Smith  et  que  l'ouvrage  de  M.  de  Moli- 
nari ne  flgure  dans  aucune  des  deux  collections. 

Il  n'a  donc  pas  inspiré  mon  étude.  Que  je  me  sois  rencontré  avec 
lui,  traitant  les  mêmes  matières  avec  les  mêmes  éléments,  n'a  rien  de 
surprenant  ;  c'est  le  contraire  qui  pourrait  surprendre.  Mais  mon  travail 
s'il  est  parallèle  au  sien,  ne  lui  doit  directement  rien,  et  je  compte  sur 
votre  loyauté  et  votre  bonne  grâce  pour  le  constater  dans  votre  pro- 
chain numéro  et  y  insérer  ces  quelques  lignes.  Il  est  possible  que  je  ne 
sois  pas  original,  mais  en  tous  cas  je  ne  suis  pas  plagiaire.  Et  votre 
critique  pourrait  trop  aisément  le  faire  supposer.  Si  j'avais  tenté  de 
l'être,  je  n'aurais  pas  pris  précisément  le  même  titre. 

Agréez,  Monsieur,  l'expression  de  ma  considération  très  distinguée. 

Em.  Gauderi.ier. 

Nous  ne  faisons  nulle  difficulté  de  croire  à  l'entière  et  absolue  bonne 
foi  de  M.  Em.  Cauderlier  et  nous  lui  donnons  très  volontiers  acte  de 
sa  déclaration.  Notre  honorable  correspondant  semble,  de  plus,  s'abri- 
ter derrière  ce  fait  que  le  livre  de  notre  rédacteur  en  chef  ne  se  trouve 
point  à  la  Bibliothèque  de  la  statistique  du  ministère  de  Tlntérieur  ni 
à  celle  du  ministère  du  Travail.  Gela  prouve  que  ces  bibliothèques  se 
tiennent  peu  au  courant  des  travaux  publiés  sur  le  mouvement  écono- 
mique; cet  oubli  a  d'autant  plus  le  droit  d'étonner  que  M.  de  Molinari 
compte  parmi  les  écrivains  qui  honorent  grandement  la  Belgique. 

A.  L. 
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Chambre  belge  par  un  représentant  libéral  (?)  qui  réclamait  leur 
expulsion,  les  congrégations,  communautés,  associations  reli- 
gieuses y  figuraient  pour  5.650  établissements  d'enseignement 
et  d'industries  diverses,  auxquels  il  faut  ajouter  les  établissements 
de  charité  pour  les  vieillards,  les  malades,  elc.  Nous  ne  possédon.^ 
ni  la  statistique  de  leur  population  ni  celle  de  leurs  capitaux 
immobiliers  et  mobiliers,  et  nous  ne  pouvons,  en  ce  moment  du 
moinS;  savoir  quelle  partie  de  cette  population  et  de  ces  capitaux 
passera  à  l'étranger.  Mais  les  pertes  et  les  frais  qui  seront  la  con- 
séquence de  cet  exode  s'élèveront  certainement  à  un  chiffre  con- 
sidérable. La  création  et  l'entretien  des  écoles  et  des  établisse 
ments  hospitaliers  nécessaires  pour  remplacer  ceux  des  congre- 
ganistes  coûteront,  au  bas  mot,  deux  ou  trois  cents  millions  aux 
contribuables,  et  ces  frais  ne  constitueront  qu'une  faible  partie  de 
la  perle  résultant  de  Témigration  des  capitaux,  et  plus  encore  des 
facultés  morales  et  professionnelles  d'hommes  et  de  femmes 
appartenant,  pour  le  plus  grand  nombre,  à  l'élite  de  la  popula- 
tion. 

Cette  mesure  de  proscription  ne  causera  pas  sans  doute  des 
dommages  comparables  à  ceux  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  mais  n'est-elle  pas  inspirée  par  le  même  esprit,  et  la  men- 
talité de  nos  Jacobins  et  de  nos  socialistes  différe-t-elle  sensible- 
ment de  celle  de  Louis  XIV  et  du  père  Lachaise  ? 


A  propos  de  la  résurrection  du  vieux  fantôme  de  la  mainmorte, 
le  Journal  des  Débats  fait  ces  réflexions  Judicieuses  : 

La  mainmorte  de  la  congrégation,  voici  l'argument  frappant. 

Dans  nombre  d'esprits,  les  deux  termes  sont  d'ailleurs  corrélatirs  ; 
rasage  s'est  répandu  de  désigner  sous  ce  vocable  spécial  les  seuls  biens 
des  congrégations  religieuses,  et  Ton  surprendrait  bien  des  gens  si  on 
leur  représentait  que  «  la  mainmorte  désignant  les  Associations,  des 
cor|>oration8  qui,  par  une  suite  de  successions  perpétuelles,  sont  cen- 
sées ne  jamais  mourir  et  dont  les  biens  ne  donnent  lieu  à  aucune 
mutation  par  décès  »,  il  est  beaucoup  d'autres  collectivités  dont  la 
propriété  est  de  mainmorte.  Telles  sont  notamment  les  communes 
avec  leurs  biens  municipaux  et  communaux  dépendant  de  leur  domaine 
privé  ;  telles  les  Sociétés  anonymes  comme  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  les  Sociétés  d'assurances  et  de  crédit  avec  leur  patrimoines 
mobilier  et  immobilier;  tels  encore   les  hospices,  les  établissement 
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177.300.000  francs,  tiennent  aujourd'hui  le  record  du  militarisme 
dans  notre  monde  soi-disant  civilisé. 

Cette  poussée  du  militarisme  dans  le  pays  où  la  paix  comptait 
naguère  ses  plus  vaillants  ap<Mres  est  due  à  une  cause  intérieure, 
Fimpérialisme,  et  à  une  cause  extérieure,  Tanglophobie.  L'impé- 
rialisme a  pour  objectif,  comme  son  nom  l'indique,  à  ]a  fois  la 
conservation  et  l'unification  des  domaines  de  l'Empire  britannique 
dans  les  différentes  parties  du  monde.  L'unification,  au  moyen 
d'un  système  de  droits  différentiels,  destiné  à  protéger  les  pro- 
duits des  colonies  dans  le  métropole,  et  Jes  produits  de  la  métro- 
pole dans  les  colonies,  ne  semble  point  réalisable  pour  le  moment  ; 
car  l'Angleterre  demeure  encore  attachée  à  la  politique  du  libre- 
échange  ;  mais,  en  attendant,  la  conservation  et,  au  besoin,  l'ex- 
tension de  son  domaine,  en  présence  de  la  rivalité  coloniale  de 
plus  en  active  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  justifie  suffisam- 
ment aux  yeux  des  impérialistes  un  accroissement  de  l'appareil 
militaire  et  naval  nécessaire  à  la  défense  d'un  empire  qui  dépasse 
aujourd'hui  en  étendue  celui  de  Charles  Quint. 

Cette  nécessité  de  la  politique  impérialiste  a  été  rendue  plus 
urgente  par  l'explosion  d'anglophobie  qu'a  provoquée  la  guerre 
du  Transvaal.  Quoique  cette  explosion  ait  été  purement  verbale,  et 
qu'aucune  des  nations  qui  prodiguaient  aux  Boers  leurs  sympathies 
bruyantes  n'ait  songé  à  venir  à  leur  aide  manu  militari^  les  impé- 
rialistes ont  saisi  cette  occasion  pour  faire  reparaître  le  fantôme 
terrifiant  de  l'invasion  et  cette  apparition  n'a  pas  manqué  de 
produire  son  effet  accoutumé.  Le  Parlement  a  voté  sans  mar- 
chander les  budgets  grossis  par  la  panique. 


Une  Conférence  tenue  àBloemfontein,  par  les  représentants  des 
colonies  anglaises  de  l'Afrique  du  Sud,  a  décidé  d'accorder  aux 
produits  de  la  métropole  un  tarif  de  25  p.  100  inférieur  à  celui 
qui  est  appliqué  aux  produits  étrangers.  Cette  faveur  peut  être 
immédiatement  avantageuse  aux  industries  de  la  métropole,  quoi- 
qu  elles  n'aient  rien  gagné  aune  mesure  analogue  dont  le  Canada 
a  pris  l'initiative,  mais  elle  ne  peut  être  mise  à  l'actif  de  la  cause 
du  libre-échange.  Car  les  droits  différentiels  sont  une  des  pièces 
essentielles  delà  machineriede la  protection,  etles protectionnistes 
ne  manqueront  pas  de  saisir  cette  bonne  occasion  de  répéter  que 
l'Angleterre,  tout  en  prêchant  le  libre-échange,ne  repousse  pas  les 
bénéfices  de  la  protection.  De  plus,  il  est  probable  qu'en  établis- 
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de  516.686.594  francs  en  1860,  à  1.680.894.869  en  1880,  et  de  470.258.317 
à  1. 216.741.436  francs,  le  vent  néfaste  qui  soaffle  sur  la  majeure  partie 
de  l'Europe  a  commencé  à  exercer  sar  la  Belgique  des  ravages  auxquels 
il  est  plus  que  temps  de  mettre  un  terme. 

C'est  de  Tannée  1879  que  date  pour  nous  Tère  de  réaction  qu'il  s'agit 
de  clore,  si  nous  ne  voulons  pas  périr. 

En  cette  année,  la  rétrogradation  s'est  manifestée  par  l'augmentation 
des  droits  sur  les  fruits  ;  en  1882,  les  tabacs  exotiques  eurent  à  subir 
l'initiation  d'aggravations  successives  de  droits  qui,  aujourd'hui,  mena- 
cent l'existence  de  tout  un  commerce  et  de  toute  une  industrie  jusque- 
là  prospères  ;  1881  vit  introniser  la  surtaxe  des  sucres  exotiques  ;  les 
droits  sur  le  bétail  et  la  viande,  abolis  en  1873,  furent  rétablis  en  1887 
et  à  peine  huit  ans  plus  tard,  en  1895,  une  tentative  audacieuse  a  été 
dirigée  contre  toutes  les  céréales ^  jadis  d^grer^es  ;  les  droits  furent 
rétablis  sur  les  avoines,  les  malts,  les  farines,  le  beurre,  la  margarine, 
et  les  droits  existants  sur  divers  autres  articles  furent  augmentés; 
depuis  lors,  il  ne  s'est  guère  passé  d'année  sans  que  quelques  arrhes 
n'aient  été  données  au  protectionnisme. 

Aujourd'hui,  les  agrariens  belges  réclament  un  droit  de  4  francs 
sur  les  malts  étrangers,  de  3  francs  sur  les  orgeset  un  autre  droit 
sur  les  houblons,  lequel  dépasserait  suivant  VEcho  de  Vinduatrie, 
la  valeur  moyenne  des  houblons  belges.  Ce  retour  au  protection- 
nisme rencontre  toutefois  une  vive  opposition,  de  la  part  des 
grandes  industries  d'exportation  de  Charleroi,Vervi  ers,  Liège  etc., 
aussi  bien  que  du  commerce  anversois  ;  le  gouvernement  lui- 
même,  se  déclare  formellement  anti-protectionniste;  «néanmoins 
ajoute  VEcho,  le  Parlement  vote  les  propositions  protectionnistes 
émanant  de  linitiative  parlementaire,  par  lesquelles  se  manifestent 
les  intérêts  égoïstes  de  petits  groupes  coalisés  pour  exploiter  le 
pays  à  leur  profit  exclusif.  » 

En  Suisse,  le  référendum  s'est  prononcé  à  une  majorité  de 
326.943  oui  contre  222.952  non,  en  faveur  du  nouveau  tarif  adopté 
par  le  Conseil  fédéral. 

Ce  sont  les  campagnes  qui  ont  donné  la  victoire  aux  protection- 
nistes ;  dans  la  plupart  des  villes,  au  contraire,  les  adversaires  du 
relèvement  des  droits  Tout  emporté,  à  Bâle  à  une  majorité  de 
10.077  voix  contre  3.732,  à  Genève,  de  15.538  contre  1.095.  L'aug-- 
mentation  des  droits  est  considérable,  principalement  sur  les 
produits  agricoles  ;  ils  ont  été  triplés  sur  les  vins,  les  viandes  et 
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100  kilos,  sur  la  farine  de  21  fr.,  sur  les  bœufs,  vaches,  taureaux, 
de  15  fr.  par  100  kilos  de  poids  vif,  de  30  fr.  sur  les  volailles, 
de  45  fr.  sur  les  viandes  fraîches  de  mouton,  de  35  fr.  sur  les 
viandes  fraîches  de  bœuf. 

Ce  n*est  pas  tout.  Le  rapporteur  du  budget  au  Sénat,  M.  Ântonin 
Dubost,  a  dénoncé  une  autre  forme  du  protectionnisme  qui  a  par- 
ticulièrement aggravé  le  budget  de  la  défense  nationale  en  obli- 
geant le  ministre  de  la  Guerre  à  acheter  exclusivement  des  pro- 
duits nationaux.  D'où  une  augmentation  de  dépense  de 356.000  fr. 
sur  le  sel,  de  2.065.000  sur  la  viande,  de 6.382.000  fr.  surTavoine. 
Détail  assez  piquant  I  Le  ministre  de  la  Guerre  ayant  décidé  la 
suppression  des  gants  pour  la  troupe  a  dû  y  renoncer  sur  les 
représentations  des  députés  protecteurs  de  Tindustrie  nationale 
des  gantiers. 


« 


De  Tautre  côté  de  TAtlantique  le  protectionnisme  ne  se  montre 
pas  moins  exigeant  et  impérieux  que  du  nôtre.  Sous  peine  de 
compromettre  sa  future  réélection,  le  président  M.  Roosevelt  a  dû 
renoncer  à  ses  velléités  de  réforme  du  tarif  et  jurer  fidélité  à  la 
protection. 

Nous  devons  conserver  le  système  de  protection,  a-t-il  dit  dans  un 
discours  qu'il  vient  de  prononcer  à  Milwaukee,  en  le  modifiant,  quand 
cela  est  nécessaire,  par  des  droits  spéciaux.  La  question  des  tarifs  est 
absolument  distincte  de  celle  des  trusts  sur  lesquels  aucune  modifica- 
tion de  tarifs  ne  saurait  avoir  d'effet  marqué.  Nous  sommes  au  premier 
rang  dans  la  grande  concurrence  du  commerce  international  et  nous 
ne  devons  commettre  aucune  folie  de  nature  à  compromettre  la  posi- 
tion que  nous  avons  triomphalement  acquise. 


* 


Nous  ne  pouvons  donc  nous  dissimuler  que  le  courant  protection- 
niste est  aujourd'hui  plus  puissant  que  jamais.  Peut-être  y  a-t-il 
de  la  faute  des  libre-échangistes.  Ils  se  sont  endormis  après 
la  demi-victoire  qu'ils  ont  remportée  il  y  a  un  demi-siècle,  au  lieu 
de  la  poursuivre  et  de  la  compléter.  Ils  ont  laissé  debout  les  bar- 
rières qu'ils  auraient  dû  abattre  et  que  leurs  adversaires  relèvent 
aujourd'hui.  Ils  ne  doivent  plus  commettre  la  même  faute.  S*ils 
veulent  intéressera  leur  cause  la  multitude  sur  laquelle  s'alourdit 
le  fardeau  du  protectionnisme,  ce  n'est  pas  à  des  réformes  par- 
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rer  aTec  les  représentants  dn  clergé  orthodoxe  à  rétablissement  dies 
principes  essentiels  de  la  morale  qui  doiTent  présider  à  la  vie  publique 
et  qui  seules  peuvent  procurera  chacun  le  dévelof^ment  de  son  bien- 
être  et  lui  assurer  le  plein  exercice  de  ses  droits. 

Souhaitons  que  la  bureaucratie  mette  dans  l'application  des 
mesures  libérales  du  Tzar  aux  paysans  russes  toute  Tardeur 
qu'elle  déploie  pour  supprimer  les  libertés  des  paysans  finlan- 
dais. 


♦  ♦ 


Les  finances  de  TEspagne  étant  tombées  dans  un  complet  dé- 
sarroi, les  ministres  delà  GueiTe  et  de  la  Marine  ont  réclamé  une 
augmentation  notable  de  leurs  budgets.  Le  ministre  des  Finances 
M.  Villaverde,  a  eu  le  courage  singulier  de  donner  sa  démission 
plutôt  que  de  la  leur  accorder.  Ces  choses-là  ne  se  passent  qu'en 
Espagne.  Cosas  de  Espana. 

G.  de  M. 

Pari»,  14  avril  1903. 
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trine  morale  des  plus  grands  philosophes  depuis  Socrate  jusqu'à 
Kant.  C'est  en  effet  la  maxime  de  Socrate  :  <c  Connais-toi  toi- 
mèm3  »),  appliquée  à  la  morale,  c'est-à-dire  :  Apprends  à  con- 
naître ta  nature,  et  cherche  dans  cette  connaissance  la  règle  de 
la  conduite  vis-à-vis  des  autres  ;  c'est  la  maxime  du  philosophe 
de  Kœnigsberg:  u  Agis  de  telle  sorte  que  la  maxime  de  ta  con- 
duite puisse  devenir  une  règle  de  législation  universelle  »,  suis  la 
voie  droite  que  t'indique  le  devoir,  qui  est  la  conscience  de  notre 
droit  propre  dans  autrui,  qui  t'ordonne  de  respecter  dans  les 
autres  la  dignité  de  Tétre  libre,  c*esl  cette  noble  et  pure  doctrine 
de  l'humanité  fin  en  soi  où  le  droit  est  défini  «  l'ensemble  des 
conditions  suivant  lesquelles  l'arbitre  de  l'un  s'accorde  avec  celui 
de  l'autre,  sous  une  loi  générale  de  liberté.  » 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Chaumié,  dans  son 
remarquable  discours  lors  de  la  célébration  du  centenaire  de 
Quinet,a  bien  mis  en  relief  la  beauté  morale  de  cet  enseignement: 
a  Sauver  la  conscience  humaine,  en  préparer  le  libre  et  complet 
épanouissement,  en  assurer  rindépendanoe,la  dignité,  la  noblesse, 
lutter  toujours  et  sans  cesse  contre  ceux  qui  veulent  la  tromper, 
l'obscurcir  ou  l'asservir,  tel  a  été,  a-t-il  dit,  le  but  constant  des 
efforts  d'Edgar  Quinet.  » 

C'est  qu'en  effet,  pour  mesurer  toute  l'étendue  de  ce  précepte  : 
4»  Sois  une  conscience  »,  il  faut  noter  qu'en  même  temps  qu'il 
commande  le  respect  du  droit  d'autrui,  en  sorte  que  la  limite  du 
droit  de  chacun  se  trouve  à  cette  ligne  de  démarcation  où  com- 
mence le  droit  égal  des  autres,  il  prescrit  à  l'homme  de  ne  pas 
souffrir  qu'on  porte  atteinte  à  son  droit,  et  de  lutter  avec  une 
inlassable  énergie  pour  faire  respecter  sa  liberté,  sa  dignité 
d'être  libre. 

Cette  haute  etfière  doctrine,  nul  peuple  plus  que  le  peuple  fran- 
çais —  dont  çà  été  la  mission  historique  d'être  le  soldat  du  droit 
et  de  la  civilisation  et  qui  a  proclamé  les  Droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  —  nul  peuple,  disons-nous,  n'est  plus  apte  à  la  com- 
prendre et,  l'ayant  comprise,  à  l'adopter  et  en  faire  la  règle 
de  sa  conduite;  et  c'est,  en  effet  an  peuple  de  France  «urtout,  à  ce 
peuple  qn'il  aimait  tant  et  pour  lequel  il  rèTait  la  gloire  de  deta- 
nir  rîdéal  ées  ypenfiles  modernes,  que  Quinet  a  dédié  oe  ^rand 
précepte. 

Cependant,  l'histoire  'contemporaine  signale  'unr  déTafllanGB 
morale  de  ce  peuple  fle  France,  en  même  temps  qn^elle  nous 
montre,  chez  un  petit  peuple  du  nord  de  l'Burope,  petit  perle 
«etnbre, 'mais  grand  par  le  ciaradtère,tcheK!e  pea^ledes^âtira- 
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de  respecter  le  droit  du  public  consommateur,  ils  n'ont  pas  hésité 
à  repousser  le  présent,  la  faveur  offerte,  et  à  obéir  à  leur  cons- 
cience. Peut-être  ont-ils  aperçu  tout  Todieux  de  ce  système  de 
protection  prétendue,  qui  organise  la  disette  sur  le  marché  pour 
renchérir  les  prix  des  produits,  système  qui  procède  à  la  manière 
des  fléaux  de  toute  sorte,  de  la  gelée,  de  la  ^réle,  du  phylloxéra 
et  qui  ne  peut  pas  ne  pas  procéder  de  cette  sorte,  car  il  n*y  a  pas 
d'autre  moyen  à  la  portée  des  législateurs  pour  renchérir  artificiel- 
lement les  prix  que  de  faire  la  disette,  de  restreindre  Toffre,  de 
chasser  du  marché  l'abondance  ;  et  la  conscience  de  ces  honnêtes 
cultivateurs  s'est  révoltée  à  l'idée  de  faire  le  vide  sur  le  marché» 
dans  une  certaine  mesure,  et  de  diminuer  ainsi  la  quantité  des 
produits  nécessaires  à  l'alimentation  du  peuple  des  villes. 

Disons-le  tout  de  suite,  comme  c'est  notre  conviction  profonde, 
si  le  peuple  des  cultivateurs  de  France  n'a  pas  agi  comme  les  cul- 
tivateurs danois,  s'il  a  cédé  à  l'appel  fait  à  sa  cupidité,  à  son 
égoïsme  de  classe,  c'est  que  sa  conscience  morale  a  été  obscurcie 
et  que  la  question  ne  lui  a  pas  été  posée  comme  elle  devait  être 
posée,  sur  le  vrai  terrain  où  elle  se  place,  et  qu'ont  si  bien  vu  les 
cultivateurs  du  Danemark. 

Qu  a-t-on  dit,  en  effet,  à  nos  agriculteurs  pour  entraîner  leur 
adhésion?  On  leur  a  dit  et  répété  qu'il  s'agissait  de  sauver  l'agri- 
culture nationale  mise  en  péril  par  la  concurrence  étrangère, 
qu'il  fallait  équitablement  compenser  les  charges  de  la  production 
nationale  avec  celles  des  concurrents  des  autres  nations  ;  ainsi  on 
n'a  mis  en  présence  que  deux  personnages  seulement  :  l'agricul- 
teur national  et  son  concurrent  étranger,  on  a  soigneusement 
laissé  dans  l'ombre  ce  personnage  oublié,  toujours  et  systéma- 
tiquement oublié  par  les  dirigeants  du  protectionnisme,  le  public 
consommateur,  le  peuple  des  villes  qui  consomme  ces  produits 
que  lui  vend  le  peuple  des  campagnes,  ce  personnage  qui  repré- 
sente l'intérêt  général  parce  que  c'est  pour  lui  que  travaille  l'agri- 
culteur, pour  lui  que  sont  faits  ces  produits  agricoles,  et  qu'il  est 
aussi  absurde  qu'odieux  de  nuire  au  but  sous  prétexte  de  pro- 
téger le  moyen. 

Pour  faire  taire  les  scrupules  de  nos  cultivateurs,  on  leur  a  dit 
que  le  producteur  et  le  consommateur  ne  font  qu'un  et  à  la  faveur 
de  cette  équivoque  on  a  réussi  à  obscurcir  la  conscience  de  nos 
producteurs  nationaux  —  car  on  croit  facilement  ce  que  l'on 
désire  —  et  le  peuple  de  nos  cultivateurs  n'a  pas  cherché  à  appro- 
fondir le  problème  moral  posé  devant  sa  conscience.  Ainsi  il  lui  a 
échappé  qu'il  portait  atteinte  au  droit  des  autres,  il  n'a  pas  vu 
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€tde»tQl!9:qu»lfe8mal»raToiiDe,  MfgIe,0(i<^M  qa^Mb  achètent  et  qfi% 
iis*prodjiifltotpa8;  par  suite,  sur  to^^  merdré^  étrangers  ott  lè 
ehamp'ëebcÉMU^déla  cononrrevee  entre  le»  produits  des  dÎTers 
peapïemevlle  bon  narehé^  Favantage  appartient arrx  producteurs 
dtepo^fo  lifares  qui^  adieiiant  d  bon  nrarché  leurs  matières  pre»- 
mièves  el  leure  ontîU,  peuvefit  Tendre  à  merHeor  nrarché. 

C'est  ainsi  que  sur  le  marché  de  TÀngleterre,  Tes  statistiques 
démontrent  que  no9  exportations  sur  ce  grand  et  riche  marché, 
en  beurre^  et  en  œufs  notamment,  sont  en  voie  de  décadence, 
dfe  drminution  croissante  et  que  notre  concurrent  le  plus  redou- 
labîer  est  le  peuple  âes  euRiTateurs  danois  dont  Ha  production 
agricole  est  de  plus  en  plus  acfhre  et  prospère. 

M.  M'éHrre  devrait  bien  te  comprendre,  fui  qui  écrivait  en  oc- 
tobre dernier,  dans  un  article  de  la  République  française^  o^  il 
combattait  la  création  des  ports  francs,  que  les  producteurs  de 
la  France  protégés-  à  Tintérieur  auraient  à  subir  sur  les  marchés 
étrangers  une  concurrence  désastreuse  de  la  part  des  producteurs 
des  zones  franches  qui,  n'ayant  pas  à  payer  des  taxes  protec- 
trices, seraient  en  mesure  de  vendre  à  meilleur  marché  et  les 
diasseravent  ainsi  de  ces  marchés  extérieurs.  Ce  qui  est  vrai 
powi  les  preHÉnetenrs  des  zones  franches  Test,  à  plus  forte  rafson, 
pour  cens  des  pays  libres  comme  le  E>anemark,  et  ainsi  notre 
démonstration  est  d'une  évidence  telle  qu'elle  s*ëst  imposée  au 
dief  du  ppotectionnisne  luî-méme,  elle  est  indiscutable. 
.  L'intérêt  véritable  de  nos  producteurs  agricoles  est  donc  en 
accord  parfait  avec  le  droit  et  la  moraFe,  la  protection  est  fina- 
lement uoe  déception.  En  renonçant  à  leurs  privilèges,  ils  ne 
feront  pas  seulement  une  bonne  action,  ils  feront  aussi  un  calcul 
profitable. 

Il 

Le  ouQistr&  de  llnstructioa  publique,  M>.  Gbaoïoiié,  danff  le 
discours  dont  nous  avons  donné  ci -dessus  un  extrait,  acité^un 
admirable  passage  de  Quinet  : 

«  Le  bannie  disait-il  à  un  exilé,  est  celui  q;;aàij  dans  son  ehanap 
paternel,  à  son  foyer,  se  sent  proscrit  par  la  conscience  des 
hommes  de  bien.  Mais  toi,  tu. habites  avec  let droit;  partout  où  tu 
ea,  si  tu  reste  fidèle  à  toi-même,  tues  dans  le  foyer  de  tes  pèrosL.. 
ba  ne  t'enlèvera  pa&  la  cité  de  la  conscience.  Pour  refaite  un 
monde,  que  faat-ii?  Un.  point  fixe,  pur,  luminenx.  IravaiUe  à 
.davenjur  c&poiatiincoiruptible,  sois  une  conao&ence  » 
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Sophie  de  ce  grand  homme  fut  portée  à  la  connaissance  du  peuple, 
résumée  dans  cette  maxime  :  «  sois  une  conscience.  »  Et  alors, 
comme  il  fut  prouvé  clairement  que  le  problème  économique 
est  aussi  un  problème  moral,  le  peuple  des  cultivateurs  de  France 
entendit  la  voix  de  sa  conscience  qui  lui  criait  :  «  Tu  n*as  pas  le 
droit  de  violer  le  droit  des  autres,  parce  qu*il  n'y  a  pas  de  droit 
contre  le  droit  ;  tu  fais  une  injustice  aux  autres,  au  peuple  des 
villes,  en  renchérissant  artificiellement  le  prix  des  produits  agri- 
coles >  et,  ayant  entendu  cette  voix,  il  lui  obéit,  fidèle  au  précepte  : 
8  Sois  une  conscience  ». 

Oui,  que  le  peuple  de  nos  cultivateurs  fasse  son  devoir,  qu'il 
soit  une  conscience  et  il  deviendra  ce  point  fixe,  lumineux 
dont  parle  Quinet,  ce  point  incorruptible  capable  de  refaire 
le  monde  économique. Pourquoi?  parce  que  quand  la  France  parle 
ou  agit,  sa  parole,  ses  actes,  ont  partout  leur  retentissement. 

On  entend  ses  paroles,  on  voit  ses  actions  jusqu'aux  extrémités 
du  monde. 

La  lumière  faite  dans  la  conscience  du  peuple  français,  com- 
ment n'illuminerait-elie  pas,  par  exemple,  la  conscience  de  ce 
grand  peuple  de  la  République  des  Etats-Unis  du  nord  de  l'Amé- 
rique, de  cette  République,  sœur  de  la  nôtre,  à  qui  nous  avons 
donné  la  belle  œuvre  de  Bartoldi  :  «  La  Liberté  éclairant  le 
monde  »? 

La  liberté,  elle  est  toujours,  comme  le  dit  un  vieil  adage, 
semblable  à  la  lance  d'Achille  qui  guérissait  elle-même  les  bles- 
sures qu'elle  faisait. 

Vous  avez  peur,  6  producteurs  timorés,  de  la  liberté  économique, 
de  la  libre  concurrence  des  producteurs  du  monde,  et  vous  ne 
voyez  pas  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  soutenir  cette  concurrence 
tant  redoutée,  c'est  de  produire  au  meilleur  marché,  et  que  vous 
ne  pouvez  produire  au  meilleur  marché  que  grâce  h  cette  même 
libre  concurrence,  qui  vous  ouvre  le  marché  du  monde  pour 
acheter  vos  matières  premières  et  vos  instruments  de  travail? 
Vous  ne  comprenez  pas  que,  une  fois  débarrassés  de  ces  taxes  de 
protection,  de  renchérissement  que  vous  vous  payez  les  uns  aux 
autres,  vous  serez  merveilleusement  outillés  pour  faire  valoir  vos 
qualités  natives,  pour  rivaliser  avec  vos  concurrents  du  dehors 
d'activité,  d'intelligence  et  d'énergie  ;  vous  ne  comprenez  pas,  non 
plus,  que  la  liberté  a  deux  faces  et  que,  sur  ce  marché  ainsi 
agrandi,  devenu  le  marché  de  l'Univers,  si  vous  subissez  la  con- 
currence des  vendeurs,  vous  aurez,  en  compensation,  à  votre 
profit,  la  concurrence  des  acheteurs? 


irrO  JOimilâL  EŒJS  tHÛMVISTHS 

Gttatfait,  ce  sacrifice  acoomptit^ la  DovreUes^'ea  répancUra  dans  le 
■onde  entier  et  les  peiqiles  étrangeis>  cpii  orot  l'baivitmcle  de-  se 
tourner  vers  la  France,  apprenanbqva  le  peaple^aii>çaÎ8  a  brisée 
les  hantes  barrières  de  la  douane  protectionniste  pour  obéir  àf  la 
voix  de  sa  conscience,  pour  appliquer  le  précepto  de  Quiset,  ca^ 
peuples*  interrogeront  aussi  leur  oonscience  et,  comme  nous^  ils 
finiront  par  entendre  son  clair  et  ferme  langage. 

La  nation  française  aura,  finalement,  cette  gloire  que  Quin^a 
vèvée  pour  elle,  à  savoir  que,  marchant  dans  le  chemin  de  la 
Liberté  et  du  EUroil^  elle  servira  de  guide  et  de  modèle  à  FUni^ 
vers. 

Ernbsz  MaRTIN£AU- 
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qu'un  émioent  docteur  es  sciences  sociales  compara  élégamment 
à  «  cet  animal  dont  parle  dans  sa  Tentation  de  Saint-Antoine  noire 
grand  prosateur  Gustave  Flaubert,  cet  animal  si  parfaitement 
stupide  qu'il  dévorait  ses  pattes  sans  s'en  apercevoir  »,  —  c^est 
une  espèce  disparue,  dont  il  reste  encore  quelques  échantillons 
fossiles,  mûrs  pour  les  musées  d'anthropologie.  L'Economie  poli- 
tique ne  se  meurt  pas;  l'économie  politique  est  morte.  Chassée  de 
tous  les  continents,  elle  est  à  la  veille  de  perdre,  en  l'Angleterre, 
son  dernier  refuge.  Les  Economistes  voudraient  lui  survivre,  mais 
eux  aussi  sont  frappés  au  cœur,  car  ils  ne  se  recrutent  plus,  tan- 
dis que  devant  eux  se  dresse,  tous  les  jours  plus  compacte,  la 
phalange  passionnée  des  jeunes  enthousiastes  qui  vont  préchant 
au  monde  le  nouvel  évangile  de  bonté,  de  justice  et  de  fraternité, 
sachant  bien  que  le  dogme  enfantera  le  rêve,  et  comptant  sur  le 
rêve  pour  engendrer  l'avenir  ! 

—  Il  serait  oiseux  de  contester  la  grande  part  de  vérité  que 
renferme  l'opinion  que  nous  avons  transcxite  dans  les  lignes  qui 
précèdent.  Le  déclin  des  idées  libérales  est  un  fait  ;  l'essor  prodi- 
gieux des  idées  interventionnistes,  —  protectionnistes  ou  socia- 
listes —  en  est  un  autre  ;  et  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les 
causes  de  celui-ci  et  surtout  de  celui-là.  Cependant,  il  ne  faudrait 
pas  s'exagérer,  non  plus,  leurs  importances  respectives,  et  croire 
notamment  que,  si  les  idées  libérales  sont  partout  en  recul  relatif, 
elles  soient  aussi  partout  en  recul  absolu.  Cela  n'est  pas,  et,  chose 
étrange,  cela  n'est  pas,  précisément,  dans  le  pays  qui  est  réputé 
être  devenu  ce  qu'il  est,  surtout  par  le  protectionnisme  ;  cela  est 
vrai  pour  rEurope  entière  ;  cela  est  vrai  dans  une  mesure  encore 
atténuée  pour  TAngleterre  même  :  cela  n'est  pas  vrai  pour  les 
Ktals-Vnis. 

Tandis  que  les  libre- échangistes,  en  France,  en  dépit  d*admi- 
râbles  efforts  individuels  isolés,  n*ont  fait  que  perdre  du  terrain, 
depuis  trente  an<:  tandis  qu'en  Autriche,  comme  en  Italie,  comme 
en  Allemagne,  ib  semblent  radicalement  écrasés,  voici  ce  qo*ik 
ont  fait  aux  Elats-Vnis, 

Kn  1SS:\  ils  fondent  la  Jilassmckuss^ts  Tarif  Reform  League 
Trois  ans  apK^s,  t^n  1S$8«  le  nombre  toujours  croissant  de  leurs 
adhérants  et  le  développement  de  leur  influence  les  iocîteoi  i 
changer  de  titr^  :  ils  prennent  celui  de  .>«rir  Em^lamd  Tarif  Beform 
Lt^^mt.  En  l^M.  ce  litre  devenu  à  son  tour  trop  étroit,  est  reoi- 
plac^  par  celui  de  •»«*  £H^lamd  t^ryit  Tni  k  Lea^e.foar  s^élaigii 
Ml  «4«imc«»  />y^  7VuA*«  L^^M^fut  en  UVK 

fia  IWS«  r«liiwrK*«N  /VvY  Try^J^  Lf^H^^nm.  a  foorai  aux  Elmls- 
«  Ans  «crêteir»  d^Elat«  sept  mecnlms  du  Congrès^  troè 
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FairmouDt  Coal  Go 1901  18.000.000 

General  Chemical  Co 1S99  16.821 .500 

Harbison  Walker  Refractories  Co.  1902  25.750.000 

InteraaUonal  Harvester  Go 1902  120.000.000 

International  Sait  Co 1901  33.000.000 

International  Steam  Pump  Co 1899  31 .150.000 

Jones  and  Laughlin  Steel  Co 1902  30.000.000 

Monongahela  Riv.  Cons.  Coal  and 

Coke  Co 1899  39 .  470 .  000 

NaUonal  Asphalt  Co 1900  55.553.000 

National  Carbon  Co 1899  10  000.000 

National  Enam.  and  Stamping  Co.  1899  23.838  400 

NaUonal  Pire  Prooûng  Co 1899  12 .  500 .  000 

National  Sugar  Reûning  Co 1900  20.000  000 

New  England  Cotton  Yarn  Co. . . .  1899  15.577.000 

New  York  Dock  Co 1901  28.r80.000 

Pacific  Hardware  and  Steel  Co. . . .  1802  10.000.000 

PennsyWania  Steel  Co 1901  34.250.000 

Pittsburg  Brewing  Co 1899  26  000.000 

Piltsburg  Coal  Co 1899  59.731.900 

Planters'  Compre^s  Co 1899  10.000.000 

Pressed  Steel  Car  Co 1699  30.000.000 

Quaker  Oats  Co 1901  11  500.000 

Railway  Steel  Spring  Co 1902  20  000.000 

Republic  Iron  and  Steel  Co 1899  48.204.000 

Royal  Baking  Powder  Co 1899  20.000  000 

Rubber  G oods  Mfg.  Co 1899  26.410.015 

Sloss-Shefûeia  Steel  and  IronCo.  1899  18.200.000 

Standard  Milling  Co 1900  17.250.0C0 

Steamship  Cons.  (Tr.- Atlantic)...  1902  170.000.000 

Union  Bag  and  Paper  Co 1899  27.000.000 

United  Box  Board  and  Paper  Co. .  1902  30.000.000 

United  Copper  Co 1902  50  000.000 

Uolted  Fruit  Co 1899  15.369  500 

United  Shoe  Machinery  Co 1899  20  656.575 

U.S.Cast  Iron  Pipe  and  Foundry  Co  1899  25.100.000 

U.  S.  Cotton  Duck  Corporation. . .  1901  13.100.000 

U.  S.  Realty  and  Construction  Co.  1902  66  000.000 

U.  S.  Reduct'on  aud  Refining  Co..  1901  12.808.000 

L.  S.  Shipbuilding  Co 1902  71.000.000 

U.  S.  Steel  Corporation 1901  1 .389.339.956 

Universal  Tobacco  Co 1901  10.000  OfX) 

Virginia  Iron,  Goal  and  Coke  Co.  1899  18.070.000 

Total S4.318.005.646 

En  ce  qui  concerne  les  articles  proprement  dits,  lesquel 
choisir,  lesquels  citer  ?  Ils  sont  tous  animés  du  même  souffle  e 
à  des  nuances  près,  également  remarquables.  Dans  «  Price  ai 
wages  ».  M.  Bryon  W.  Holt  résume  ainsi  les  résultats  auxque 
dix  ans  de  proteclionnisme  ont  amené  les  Etats-Unis  :  suivant  l 
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tempérament,  celui-ci  avec  plus  de  force,  celait  avec  plo»  dV 
dresse,  mais  tous  avec  un  égal  talent,  portent  aux  sophisme» 
branlants  du  protectionnisme  des  coups  dont  celui-ci  se  ressent 
déjà. 
L*élan  est  donné.  Jusqu'où  ira-t-il  ? 

Et  nous  avons  pensé  : 

Ah  !  si  cette  lumière  qui  pointe  au  delà  de  TAtlantique  pouvait 
s'épanouir,  et  ranimer,  en  terre  de  France,  la  lumière  jumelle 
réveillant  dans  les  consciences  ignorantes  ou  faussées  de  la 
génération  qui  monte,  un  peu  de  cette  grande  passion  libérale  et 
de  cette  rectitude  de  jugement  que  semble  emporter  avec  elle  la 
génération  qui  s'en  va  1  II  suffirait  alors  d'être  sept,  comme  ils 
l'étaient,  sept  qui  croiraient  comme  ils  ont  cru,  qui  voudraient 
comme  ils  ont  voulu... 

N'espérons  pas  trop  vite  ;  des  désillusions  pénibles  pourraient 
trop  tôt  s'en  suivre  ;  mais  espérons. 

Il  faudra  tout  de  même  bien  qu'un  jour  la  raison  finisse  par 
avoir  raison. 

Emile  Macquart. 
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savants  américaios  pour  combaltre  par  la  voie  d^affiches  et  de 
pamphlets,  les  partisans  décidés  de  la  lutte  anti -alcoolique. 
M'appuyant  sur  les  travaux  les  plus  autorisés  et  les  plus  récents, 
je  vais  montrer  ce  qu'il  faut  penser  de  Tintroduction  de  Talcool 
dans  le  régime  alimentaire,au  point  de  vue  de  son  rôle  d'épargne 
des  réserves  de  graisse  de  Torganisme  et  de  la  production  du  tra- 
vail musculaire. 

Ne  voulant  point  procéder  par  des  affirmations  vagues,  comme 
on  a  en  a  trop  produit  dans  la  presse  à  propos  de  cette  grave 
question,  je  demande  à  mes  lecteurs  de  vouloir  m*excuser  si 
Texposé  que  je  vais  faire  leur  semble  un  peu  long.  Pour  être 
présenté  clairement  et  aboutir  à  des  conclusions  indiscutables,  un 
sujet  si  controversé  exige  des  développements  qui  ne  laissent  de 
côté  aucun  point  essentiel.  Quelques  indications  sur  le  principe 
de  la  conservation  de  Ténergie  et  de  Téquivalence  numérique  de 
la  chaleur  sont  le  préambule  nécessaire  de  cette  discussion. 

Dans  la  diète  absolue,  de  même  que  dans  Tintervalle  plus  ou 
moins  long  qui  sépare  deux  repas,  lanimal  au  repos  ou  au  travail 
vit  aux  dépens  des  réserves  de  Torganisme.  La  chair  de  ses 
muscles,  la  graisse  de  ses  tissus,  le^  sucre  élaboré  par  son  foie  se 
brûlent  à  Taide  de  l'oxygène  emprunté  à  l'air  dans  l'acte  respira- 
toire. Ces  combustions  engendrent  la  chaleur  nécessaire  à  l'accom- 
plissement des  actes  physiologiques  nombreux  dont  le  corps  est 
le  siège.  Cette  chaleur  est,  finalement,  dispersée  dans  l'atmosphère 
ambiante,  en  quantité  rigoureusement  égale  à  celle  qu'ont  pro- 
duite les  combustions.  Les  aliments  servent  à  la  reconstitution 
des  réserves  ainsi  dépensées.  Si  la  restitution  est  exactement 
égale  à  la  consommation,  le  poids  du  corps  revient  chaque  jour  à 
ce  qu'il  était  la  veille  ;  si  Falimentalion  est  insuffisante,  le  corps 
maigrit  et  perd  de  son  poids  ;  enAn,  si  la  restitution  dépasse  la 
consommation,  le  poids  du  corps  augmente,  par  suite  de  forma- 
tion de  chair  et  de  graisse,  en  excédent  sur  les  quantités  détruites 
par  la  combustion  :  c'est  notamment  le  cas  de  Tengraissement  du 
bétail. 

Tous  les  phénomènes  dont  l'organisme  est  le  siège  ont  donc, 
pour  origine  et  pour  facteur,  la  chaleur  contenue,  en  puissance, 
dans  les  aliments,  chaleur  que  libère  l'acte  nutritif,  après  l'avoir 
transformée  en  travail  interne  et  en  travail  extérieur.  C'est  de  ce 
fait,  qui  domine  la  physiologie  de  la  nutrition,  qu'on  est  parti 
pour  évaluer  en  unités  de  chaleur  tous  les  actes  qui  s'accomplissent 
au  sein  de  l'être  vivant.  On  a  admis  conventionnellement  pour 
unité  calorifique,  la  quantité  de  chaleur  nécessaire  pour  élever 
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à  Textrémité  de  Taxe  de  la  roue  qu'ils  actioDDaient.  Le  traTail  de 
la  palette,  détruit  par  la  résistance  due  au  frottement,  échauffait 
Teau  de  la  caisse.  Cette  expérience  délicate,  entourée  de  grandes 
difficultés  d'exécution,  a  donné,  comme  moyenne  de  quarante  es- 
sais successifs,  le  résultat  suivant  : 

La  quantité  de  chaleur  nécessaire  pour  élever  d  un  degré  1**  centi- 
grade 1  kilog  d'eau  (soit  la  calorie)  est  équivalente  au  travail  déve- 
loppé pour  déplacer  d'un  mètre,  en  hauteur,  p.  ex.  un  poids  de 
425  kilos.  On  a  donné  à  ce  nombre  425,  pris  pour  unité  dans  les 
calculs  de  transformation  de  chaleur  en  travail  et  réciproquement, 
le  nom  de  kilogrammètre  (1  calorie  =:  1  kilogrammèlre).  On  le 
désigne  également  par  le  terme  «  équivalent  mécanique  de  la 
chaleur  ». 

Ces  deux  notions  :  conservation  de  l'énergie,  équivalence  mé- 
canique de  la  chaleur,  sont,  avec  la  détermination  des  quantités 
d'oxygène  consommées  par  Tanimal  et  d'acide  carbonique  expi- 
rées par  lui  dans  les  diverses  conditions  du  régime  alimentaire 
où  il  est  placé,  les  bases  solides  sur  lesquelles  les  travaux  des 
physiologistes  ont  établi  les  lois  de  la  nutrition.  Suivant  la  nature 
des  aliments  que  nous  consommons,  le  rapport  de  la  quantité 
d'oxygène  utilisé  à  celle  de  l'acide  carbonique  qui  en  résulte,  est 
variable  ;  avec  Pfltiger,  on  nomme  ce  rapport  coefficient  res/Âra- 
toire.  On  détermine  le  coefficient  respiratoire  en  divisant  le  volume 
d'acide  carbonique  expiré,  par  le  volume  d'oxygène  consommé. 
Dans  le  cas  des  hydrates  de  carbone,  glycogène,  amidon,  sucre 
le  coefficient  est  égal  à  l'unité.  Il  est  de  0.729  pour  Talbumine,  de 
0.700  pour  la  graisse  et  de  0.666  seulement  pour  l'alcool.  Ce  qui 
veut  dire  que  seuls  les  hydrates  d3  carbone  donnent  en  brûlant 
dans  l'organisme  un  volume  d'acide  carbonique  égal  à  celui  de  Toxy- 
gène  qu'ils  consomment  ;  les  trois  autres  composés  exigent  à  poids 
égal,beaucoup  plus  d'oxygène  pour  se  transformer  complètement 
en  acide  carbonique.  Le  chiffre  relatif  à  l'alcool  est  particulière- 
ment intéressant  au  point  de  vue  des  expériences  sur  la  valeur 
énergétique  de  ce  corps. 

Les  notions  que  nous  venons  de  rappeler  sont  indispensables  à 
l'intelligence  du  rôle  et  de  la  valeur  des  râlions  alimentaires  de 
l'homme  et  des  animaux. 

LE   TRAVAIL   MUSCULAIRE   ET   LES   PERTES  DE  L'ORGANISME 

Les  expériences  faites  sur  [eux-mêmes  par  les  physiologistes 
Ranke  et  Vierordt  nous  ont  renseigné  :  la  première,sur  les  pertes 
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carbonique  expiré  ;  3**  d  azote  expulsé  par  les  reins  ;  4**  d'eau  éli- 
minée par  les  poumons,  par  Turine  et  par  la  peau,;  en  un  mot, 
d'établir  la  statique  des  échanges  pendant  le  repos  et  pendant  ua 
travail  musculaire  intense  (mise  en  mouvement  d*une  roue  très 
pesante).  Les  expériences  ont  été  faites  sur  Thomme  à  jeun  et  sur 
Thomme  à  un  régime  diététique  mixte. 

Le  tableau  ci-dessous  résume  les  4  séries  d'essais  (8  expé- 
riences) : 

Situation  du  sujet 

Jeûne. 

E>a  éliminée 

Aïolc         Acide  carbonique       par         par  les  poumons  Oxygène 
dans  l'urine.  expiré.  l'urino.  et  la  peau.      consommé. 

(en  gram.)  (en  gram.)        (en  gram.)      (eu  gram.)       (engram.) 

Au  repos 12,4  716  1.C06  821  762 

Au  travail 12,3  1.187  746  1.777  1.072 

Diète  mixte. 

Au  repos 17  928  1.218  931  832 

Au  travail 17,3  1.209  1.155  1.727  981 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  chiffres  :  1*"  que  le  travail 
n'influe  pas  sur  l'élimination  de  Tazote  ;  autrement  dit,que  la  part 
des  matières  albuminoïdes  des  réserves  du  corps  ou  des  aliments 
dans  la  production  de  l'énergie  est  à  peu  près  nulle  (les  nombreu- 
ses expériences  faites  depuis  celles  de  Voit  et  Pettenkofer  ont  con- 
firmé ce  fait  capital)  ;  2*  que  le  travail  musculaire  augmente  dans 
une  proportion  considérable  !a  consommation  d'oxygène,  l'élimi- 
nation d'acide  carbonique  et  d*eau  par  les  voies  respiratoires. 
Cest,  par  conséquent,  la  graisse  des  réserves  et  les  principes 
hydrocarbonés  des  aliments  qui  fournissent  Ténergie  et  la  cha- 
leur, origine  et  résultat,  à  la  fois,  du  travail  musculaire. 

En  partant  de  ces  données  d'une  importance  capitale,  nous 
pouvons  revenir  à  la  discussion  du  rôle  de  l'alcool  dans  TaUmen* 
tation.  Nous  avons  vu  précédemment  qu'Atwater  et  Benedict  dé- 
nient à  l'alcooK  avec  tous  les  physiologistes,  deux  des  caractères 
essentiels  des  aliments  véritables  :  la  faculté  de  concourir  à  la 
production  et  à  la  restauration  des  tissus  du  corps  et  celle  de 
constituer,  à  l'instar  des  aliments  vrais,  les  réserves  de  graisse  et 
d'hydrates  de  carbone  que  l'organisme  pourrait  utiliser  suivant 
ses  besoins.  L'alcool  traverse  rapidement  l'organisme  en  s*y 
brûlant.  Les  seules  fonctions  que  l'alcool  peut  remplir  sont  la 
production  de  la  chaleur,  en  se  combinant  à  l'oxygène  et,  par 
suite,  la  protection  des  réserves  contre  la  combustion.  Dans  quelle 
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1*  jour  V  jour 

flans  alcool  af  ec  alcool 

Consommation  : 

Albumine "5  gr.  50  76  gr.  75 

Graisse 51        82  »         » 

Hydrates  de  carboDe ... .  305        20  233       50 

Alcool •           »  150       84 

Élimination  : 

Acide  carbonique 749  gr.  42         779  gr.  55 

Azote  urinaire 12       08  12        28 

Acide  phosphorique 1       77  2        19 

De  la  comparaison  des  chiffres  de  la  consommatioa  dans  les 
deux  jours,  il  résulte  que  les  150  gr.  84  d'alcool  ingéré  ont  produit 
une  épargne  de  51  gr.  8  de  graisse  et  de  71  gr.  7  d'hydrates.  Le 
taux  d^azole  urinaire  n'a  pas  varié;  Télimination  d'acide  phos- 
phorique a  augmenté  de  0  gr.  42  ;  celle  de  l'acide  carbonique  de 
30  grammes  environ. 

11  paraît  donc  bieq  établi,  par  cette  expérience,  que  l'alcool  a 
j  oué  un  rôle  d'épargne  vis-à  vis  de  la  graisse  et  des  hydrates. 

Cette  épargne  est-elle  économique?  —  Si  l'on  fixe  à  2  fr.  50  le 
prix  d'un  kilo  de  graisse,  k  35  centimes  celui  du  kilo  d'amidon  et 
à  8  fr.  ro  celui  d'un  kilo  de  cognac,*,  on  trouve  que  les 51  gr.  8  de 
graisse  et  les  71  gr.  7  d'amidon  que  les  167  gr.  6  d'alcool  ingérés 
auraient  soustraits  à  la  combustion,  avaient  ensemble  une  valeur 
de  15  centimes  et  1/2  environ,  tandis  que  les  407  grammes  de  co- 
gnac représentaient  une  dépense  de  1  fr.  34,  en  excédent  de  1  fr.19 
sur  le  prix  des  éléments  qu  ils  ont  épargnés. 

L'introduction  régulière  de  l'alcool  dans  la  ration  de  Thomme 
à  une  dose  qui  ne  serait  d'ailleurs  pas  sans  danger  pour  la  santé, 
est  donc  loin  d'être  avantageuse  au  point  de  vue  économique.  Si 
de  l'homme  on  passe  aux  animaux  de  la  ferme,  le  résultat  finan- 
cier est  bien  plus  désavantageux  encore,  car  les  prix  que  nous 
afODS  indiqués  pour  la  graisse  et  pour  famidon  sont  beaucoup 
plus  élevés  que  ceux  des  mêmes  principes  dans  les  fourrages.  La 
moyenne  de  nos  expériences  de  vingt  années  sur  l'alimentation  du 
cheval  n'atteint  pas  40  centimes  par  kilogramme,  pour  la  graisse 
et  15  centimes  pour  l'amidon.  Cela  seul  suffirait  pour  s'opposer  % 
l'introduction  de  l'alcool  dans  le  régime  alimentaire  du  bétail. 

Mais  si  Talcool  n'est  pas  un  élément  d'épargne  économique  pour 
l'animal,  a-t-il,  comme  on  l'a  soutenu  sans  s'appuyer  d'ailleurs 
sur  aucune  expérience,  une  valeur  énergique  notable  au  point  de 

i  Prix  indiqués  par  le  physiologiste  Suédois. 
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la  question  si  vivement  débattue  actuellemment  des  avantages  ou 
des  inconvénients  de  Tusage  modéré  du  vin  et  de  la  part  qui  peut 
lui  revenir  dans  la  production  de  Ténergic  musculaire. 

MM.  Schnyder  et  Dubois  n'ont  pas  dirigé  leurs  recherches  du 
côté  des  métamorphoses  chimiques  des  réserves  du  corps,  des 
aliments  ou  de  l'alcool  ingéré,  en  relation  avec  la  production  de 
Ténergie  musculaire  :  leurs  expériences  ont  été  conduites  exclusi- 
vement au  point  de  vue  de  la  mesure  du  travail  eflfectif  des  mus- 
cles chez  l'homme,  dans  les  diverses  conditions  où  Talcool  entre 
dans  son  alimentation;  Ils  se  sont  servis,  pour  effectuer  exacte- 
ment cette  mesure,  de  Tergographc,  appareil  imaginé  par  le  pro- 
fesseur Mosso  et  modifié  par  M.  Dubois,  qui  en  a  rendu  Tusage  à 
la  fois  simple  et  rapide. 

J'en  rappellerai  le  principe  :  La  main  de  Texpérimentateur 
posée  à  plat  sur  une  table,  est  maintenue  par  un  cylindre  résis- 
tant en  bois,  qui  Tembrasse  et  Timmobilise.  Un  poids  est  sus- 
pendu à  Textrémité  d'une  corde  de  boyau, terminée  par  un  anneau 
en  cuir  dans  lequel  le  sujet  passe  son  doigt  indicateur,  à  la  hau- 
teur de  la  phalange  intermédiaire.  Le  doigt  conserve  donc  toute 
la  liberté  de  ses  mouvements.  La  corde  glisse  sur  une  poulie. 
L'avant-bras  repose  sans  contrainte  sur  la  surface  cubitale  :  il  est 
protégé  contre  les  mouvements  latéraux  par  une  double  arma- 
ture métallique.  Les  élévations  et  les  abaissements  du  doigt 
durant  l'expérience  s'inscrivent  à  l'aide  d'un  crayon  sur  un  papier 
pourvu  de  divisions  millimétriques. 

L'inscription  des  résultats  des  essais  est  très  simplifiée  dans 
cet  ergographe;  une  tablette  portant  le  papier  inscripteur  se 
meut  automatiquement,  à  chaque  traction, par  l'intermédiaire  d'un 
engrenage. 

Conditions  générales  des  expériences,  —  Elles  ont  toujours  eu 
lieu  à  la  même  heure,  de  midi  à  midi  et  demi  (sauf,  naturellement 
dans  le  cas  d'expériences  faites  après  le  repas),  à  jeun,  quatre 
heures  environ  après  le  premier  déjeuner  du  matin. 

Le  travail,  pour  le  professeur  Dubois,  consistait  à  soulever  avec 
le  doigt, un  poids  de  5  kilos  ;  pour  le  D*"  Schnyder.un  poids  de  8  kilos. 
Ces  poids  avaient  été  choisis,  après  quelques  expériences  préala- 
bles,comme  les  plus  favorables, chez  les  deux  expérimentateurs,  à 
l'obtention  de  courbes  normales  de  fatigue  du  muscle.  Un  pendule 
dont  l'oscillation  exigeait  deux  secondes  a  servi,  dans  toutes  les 
expériences,  à  mesurer  leur  durée.  On  prolongeait  les  tractions 
qui  élevaient  le  poids  jusqu'à  épuisement  complet  de  la  force 
musculaire.  Un  repos  d'une   minute  séparait  deux  essais.   Le 


190  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

séries.  Le  nombre  des  éléTaticos  et  leur  hauteur  vont  en  donî- 
nuant  du  commencement  à  la  fin  de  chaque  série  d'essais^  «tM 
la  fatigue  musculaire  ;  le  nombre  de  kilogrammètres  décroît  pro- 
portionnellement. Je  désignerai  par  la  lettre  D  les  chiffres  relatifs 
au  début  de  Fessai  et  par  la  lettre  F  ceux  de  la  fin  de  lexpérîence^ 
négligeant  le»  termes  intermédiaires  dont  on  trouverait  le  détail 
dans  le  mémoire  original.  (Archives  de  PÛUger,  1903). 

Kilogrammètres 

Sans  alcool.  D  =  7.254.  F  =  1.903.    Total..  2f7.378 
Avec  alcool.  D  =  8.048.  F  =  2.238.        —        30.146 

La  différence,  en  faveur  de  Talcool,  représente  2  kilogram.  768, 
soit  10,  1  p.  100. 

Nombre  d'élévations 

Sans  alcool.  D  =  48.  F  =  19.    Total  des  élévations,  232 
Avec  alcool.   D  =  56.  F  =-  20.        —  —         2a» 

Hauteur  d'élévations 

BfilU  Mill. 

Sans  alcool D  =  4*^.8    F  =  31 .5 

Avec  alcool D  =  43.3    F  =  33.0 

2*  Essai.  —  D'  Schnyder.  —  8  kilog.  toutes  les  deux  secondes. 
Repos  :  une  minute.  40  essais  dont  moitié  sans  alcool,  moitié  avec 
alcool  (150  ce.  de  vin). 

Résultat  général:  sans  alcool:  37  kilogrm.  134. 

avec  alcool  :  39  kilogrm.  566. 

Nombre  d'élévations 

Sans  alcool 155 

Avec  alcool 172 

Hauteurs  d'élévations 

Sans  alcool  D  =  42.1  F.  =  31.1 
Avec  alcool  D  =  42.6  F.  =  37.1 

Nous  discuterons  plus  loin  les  restais  da  groupe  A. 

Séné  B.  —  ly  Schnyder  —  à  jeun.  —  153  ce.  de  vin,  quinze  mi- 
nutes avant  le  travail» 

Dans  celte  série,  Texpérimeatateur  s'est  proposé  de  comparer 
rinfluence  de  Talcoolà  celle  d'une  substance  alimentaire  de  valeur 
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DaDS  le  premier  cas,  riogeslion  da  vin  a  produit  un  accroisse- 
meot  deforce  musculaire  de  3,  6p.  lOdpar  rapportàrabstinence  ; 
dans  le  second  cas,  (ingestion  trente  minutes  avant  le  travail),  ce^ 
accroissement  n'existe  plus.  Le  tropon  a  donné  les  bons  effets 
déjà  constatés  dans  la  précédente  série. 

Le  nombre  des  élévations,  avant  que  se  produise  la  fatigue  des 
muscles,  a  été  : 

1.  Sans  alcool 191 

2.  Alcool 187 

3.  Alcool  (30  minutes  avant).  .  184 

4.  Tropon 218 

Un  aliment  farineux,  de  même  valeur  caloriûque  que  Talcool, 
consommé  à  quantité  équivalente,  a  donc  permis  au  muscle  de 
fournir  un  travail  très  supérieur.  Cette  constatation  a  engagé 
MM.  Schnyder  et  Dubois  à  faire  des  expériences  comparatives  sur 
rinfluence  qu'un  repas  sans  alcool, ou  le  même  repas,avec  boisson 
alcoolique,  exerce  sur  Tactivité  musculaire. 

Le  professeur  Dubois,  au  début  de  ses  expériences  avec  le 
D»-  Schnyder,  attribuait  Taction  favorable  de  Talcool,  constatée 
dans  la  série  A,  àla  valeur  nutritive  qu'aurait  l'alcool,  qu'il  consi- 
dérait alors  comme  pouvant,  chez  Thomme  à  jeun, remplacer  mo- 
mentanément les  aliments.  Mais  comme,  en  dehors  de  cette  action 
nutritive,  Talcool  a  des  propriétés  déprimantes  bien .  connues, 
M.  Dubois  fut  conduit  à  penser  que,  ingéré  pendant  le  repas,  sa 
valeur  énergétique  doit  être  notablement  abaissée.  De  là,  Tinsti- 
tution  de  la  série  D,  dont  il  me  reste  à  parler.  Dans  la  dernière 
hypothèse  de  M.  Dubois,  avec  une  alimentation  plus  que  suffisante 
pour  1  entrelien  de  l'organisme,  Talcool,  donné  en  surplus,  ne 
devra  pasaccroilre  la  force  musculaire,  son  action  toxique  inter- 
venant pour  diminuer  la  capacité  de  travail.  C'est  ce  que  Fexpé- 
rience  D  va  démontrer. 

Les  repas  consommés,  pendant  cette  série  D,  ont  été  les 
mêmes,  sauf  Talcool  bu  sous  forme  de  300  ce.  de  bordeaux  (corr. 
à  29  gr.  d'alcool)  au  cours  du  déj'îuner.  Cette  quantité  de  vin  avait 
été  fixée  comme  étant  celle  qu'on  regarde  généralement  comme 
inoffensive,  ou  même  indispensable.  Ces  repas  se  composaient  de 
soupe,  viande,  légumes  et  pain.  La  ration  était  plus  que  suffisante 
pour  l'entretien. 
8  essais  avec  alcool  —  8  essais  sans  alcool. 
Le  tableau  ci-dessous  résume  les  résultats  représentés  par  le 


194  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

valeur  alimentaire  du  sucre  tant  chez  rhomme  que  chez  les  ani- 
maux (1). 

Le  sucre  nous  Tavons  vu, se  montre  Téléiuent  énergétique  par  ex- 
cellence dans  les  conditions  les  plus  diverses  d'activité  musculaire  : 
sport,ascensions,marches  forcées,  travail  manuel  intense,  transport 
et  traction  de  fardeaux.  La  matière  sucrée,  incessamment  portée 
par  le  sang  dans  Tintimité  de  tous  les  organes  et  tissus  de  Torga- 
nisme,  y  entretient,  par  sa  combustion,  la  chaleur  et  Ténergie 
dont  elle  est  la  source  pour  ainsi  dire  unique.  Mais  à  ce  rôle 
capital  ne  se  borne  pas  la  fonction  physiologique  du  sucre.  Le 
muscle  consomme  d'autant  plus  de  sucre  qu'il  travaille  davan- 
tage, ainsi  que  nous  Tavons  montré  précédemment  ;  les  réserves 
du  corps,  la  graisse  principalement,  se  chargent  de  pourvoir,  par 
leur  transformation  en  glycogène,  à  Tapprovisionnement  du  sang 
en  matière  sucrée  dont  elles  assurentlerenouvellement,au  fur  et  à 
mesure  de  la  combustion.,(Voir  Journal  des  Economistes,  mai  1002). 

Si  l'activité  musculaire  ne  consomme  pas,  en  un  temps  donné, 
tout  le  sucre  fourni  par  Tacte  nutritif,  le  glycogène  s'emmagasine 
à  sou  tour,  sous  forme  de  matière  grasse,  reconstituant  ainsi  la 
partie  des  réserves  utilisées  dans  le  travail  physiologique  ou  mus- 
culaire des  jours  précédents,  et  provoquant^dans  le  cas  d'un  grand 
excès  de  sucre,provenant  soit  directement,  soit  indirectement  des 
aliments  l'augmentation  du  poids  du  corps  par  engraissement. 

Production  de  chaleur  el  d  énergie,  réparation  et  accroissement 
des  réserves  du  corps,  tels  sont  les  deux  rôles  fondamentaux 
dévolus  au  sucre  dans  la  vie  animale. 

L'expérience  de  Poul  Bjerre  a  montré  que  l'alcool  peut, 
momentanément  et  dans  des  limites  restreintes,  se  substituer  aux 
éléments  de  réserve,  mais  que  cette  substitution  n'est  point  éco- 
nomique et  ne  saurait,  par  conséquent,  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  l'alimentation  des  animaux,  contrairement  à  l'assertion  que 
l'alcool  devrait  un  jour,  au  même  titre  et  mieux  peut-être  que  le 
sucre  et  les  féculents,  figurer  dans  les  rations  du  bétail. 

D'autre  part,  des  expériences  ergographiques  de  Schnyder  et 
Dubois,  il  est  résulté  une  faible  action  de  la  combustion  de  l'al- 
cool sur  la  production  du  travail,  dans  le  cas  de  jeûne,  mais  dans 
ce  cas  seulement.  En  présence  d'une  alimentation  sufOsante.  non 

(1)  Voir.  Journal  des  Economistes  du  15  meii  1902,  pour  rhistorique  com- 
plet de  la  question,  la  brochure  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie  agricole, 
me  Jacob,  26,  sous  le  titre  :  Valeur  el  rôle  alimentaire  du  suere  chez  l'homme 
et  chez  let  animaux,  in-S»,  145  pages  et  figures.  Prix  franco,  3  fr. 
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Trois  ordres  de  déterminations  rigoureuses  exécutées  pendant 
toute  la  durée  de  cette  longue  série  d'expériences,  ont  conduit 
réminent  physiologiste  à  donner  une  solution  du  problème  dans 
chaque  régime. 

Ces  déterminations  sont  les  suivantes  :  P  Tintensité  |des  com- 
bustions respiratoires  dont  le  taux  de  Tacide  carbonique  produit 
et  celui  de  l'oxygène  absorbé  donne  la  mesure  ;  2**  le  travail  effec- 
tué (chemin  parcouru  et  vitesse  dans  le  même  temps)  ;  3^  varia- 
tion de  poids  vif  du  sujet  dans  chaque  période  d'expérience. 

Dans  l'exposé  fortement  restreint  que  je  puis  faire  ici  du  travail 
magistral  de  Chauveau,  je  m'arrêterai  particulièrement  aux  expé- 
riences qui  concernent  le  travail  produit  et  l'entretien  du  sujet  aux 
régimes  composés  du  sucre  et  de  l'alcool,  renvoyant  le  lecteur  au 
mémoire  original  ^  pour  la  détermination  des  échanges  respi- 
ratoires de  laquelle  résulte  cette  première  conclusion  que  Talcool 
montre  une  aptitude  extrêmement  limitée  à  servir  de  potentiel 
énergique  à  la  contraction  musculaire. 

L'animal  qui  a  servi  à  l'expérience  commencée  le  7  août  1899et 
qui  a  pris  fin  le  31  août  1900  est  un  chien  du  poids  moyen  de 
20  kilos.  Il  a  été  soumis  à  un  travail  journalier  de  courte  durée  : 
deux  heures  de  course  au  trot  allongé  dans  une  caisse  discoïde 
étanche.  Peu  de  temps  avant  d'être  placé  dans  l'appareil,  l'animal 
recevait  sa  ration  composée  de  ^00  grammes  de  viande  crue  et 
252  grammes  de  sucre  de  canne.  Dans  les  expériences  sur  la  subs- 
titution de  Talcool,  50  grammes  d'alcool  à  96®  remplaçaient  dans 
la  ration,  84  grammes  de  sucre,  ces  quantités  étant  équivalentes, 
au  point  de  vue  de  l'énergie  que  pouvait  développer  leur  combus- 
tion. 

Les  expériences  relatives  au  travail  musculaire  et  à  l'entretien 
du  sujet  ont  duré  du  15  avril  au  31  juillet  1900.  Des  cent-huit  jours 
qui  séparent  ces  deux  dates,  les  cinquante-quatre  premiers  ont 
été  consacrés  à  l'étude  des  effets  de  la  ration-type  (500  gr.  de 
viande  crue  et  252  gr.  de  sucre),  les  cinquante-quatre  derniers  à 
l'étude  de  l'influence  de  la  ration  dans  laquelle  50  gr.  d'alcool  à 
96**  remplaçait  84  gr.  de  sucre.  Bien  entendu,  toutes  les  autres 
conditions  expérimentales  ont  été  identiques,  notamment  celle  de 
la  durée  du  travail  presque  toujours  exactement  limitée  à  deux 
heures.  L'inûuence  des  deux  rations  a  été  appréciée  de  la  ma- 
nière à  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus  sûre,  c'est-à-dire  par  la 
longueur  des  parcours  accomplis   pendant  la  période  de  travail 

i  Comptes  rendus  de  rAcadémie  des  sciences  (janvier  1901). 
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tement.  (Vitesse  à  Theure  9  k.  333). Pendant  la  période  correspon- 
dante de  la  première  série,  la  moyenne  du  parcours  avait  été  de 
24  kil.  048:  différence  5  kii.  382,  d^où  un  déficit  considérable  de 
220/0. 

D'un  autre  côté, aucune  réserve  n'a  été  constituée  par  le  sujet.Lc 
poids  le  premier  jour  de  Texpérience  était  de  20  kil.  315  ;  la  pesée 
à  la  fin  du  vingt-septième  jour  a  donné  20  kil.  200.  L'entretien 
s'était  donc  effectué  d'une  manière  à  peine  suffisante. 

L'infériorité  de  Talcool  sur  le  sucre  se  traduit  dans  ces  résul- 
tats par  une  si  grande  différence  que  A.  Chauveau  s'est  demandé, 
avant  de  poursuivre  Texpérience,  si  l'intervention  d'une  cause 
accidentelle,  étrangère  à  ses  conditions  régulières,  n'aurait  pas 
contribué  à  cette  infériorité. En  tous  cas,il  ne  pouvait  chercher  une 
telle  cause  dans  le  sujet  lui-même,  dont  la  santé  continuait  à  être 
absolument  parfaite,  malgré  Tétat  de  légère  ébriété  dans  lequel  il 
s'était  trouvé  chaque  jour  pendant  quelques  heures.  Mais  la  tem- 
pérature ambiante  s'était,  dans  les  derniers  temps,  notablement 
accrue.  A.  Chauveau  se  demanda  si  cette  condition,  extérieure  au 
sujet,  ne  lui  aurait  pas  rendu  le  travail  musculaire  plus  difficile 
et  plus  onéreux. 

Pour  vérifier  le  fait,  il  se  décida  à  faire  alterner  les  deux 
régimes,  semaine  par  semaine,  pendant  le  temps  (27  jours)  qui 
restait  à  courir  pour  compléter  les  cinquante-quatre  jours  de 
la  deuxième  série  expérimentale.  Dans  le  tableau  ci-dessous,  les 
conditions  et  les  résultats  des  expériences  sont  disposés  de 
manière  à  comparer  la  première  semaine  (sucre  seul)  avec  la 
deuxième  (sucre  et  alcool)  ;  puis  la  troisième  semaine  (sucre  seul) 
avec  la  quatrième  (sucre  et  alcool).  Pour  celte  dernière  comparai- 
son, la  chaleur  étant  devenue  très  forte,  on  a  réduit  le  nombre 
des  heures  de  travail,  afin  d'éviter  d'avoir  à  compter  avec  les 
malaises  que  la  température  aurait  pu  provoquer  chez  l'animal 
d'expérience.  Voici  les  résultats  de  cette  double  comparaison  : 

RATIONS 

500  gr.  de  riande  500  gr.  de  Tiande 

i5i  gr  de  sucre  168  gr.  de  sucre 

4^  gr.  d'alcool 
ira  semaiDe  i*  scaMiiie 

(5  au  11  juillet)  (12  au  18  juillet) 

Temps  consacré  au  travail 14  h.  14  h. 

Parcorrs  total  dans  la  semaine...  152  k.  436  110  k.  244 

Panours  moyen  par  heure 10  k.  888  1  k.  874 

Poids  initial 20  k.  200  S»)  k.  ùiO 

Poids  final 20  k.  600  19  k.  800 

itHin  ou  perte  de  poids +  0  k.  400  —  0  k.  800 

Ohnert allons .   —  Travail  et  entretien  beaucoup   plus  avantageux  avec  le 
sacre  sanâ  alcool. 
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ont  d'ailleurs  appris  robservation  et  rexpérience  sur  la  haute 
valeur  alimentaire  du  sucre,  me  semble  découler  une  conclusion 
pratique  du  plus  grand  intérêt.  L'énergie  que  Thomme  croit,  à 
tort,  pouvoir  emprunter  à  Talcool,  engageons-le  à  la  demander 
au  sucre  qui  la  lui  fournira,  au  plus  grand  profit  de  sa  santé  et  de 
sa  bourse.  Opposons  aux  ravages  de  Talcoolisme  les  bienfaits  de 
Talimentation  sucrée.  La  part  des  mesures  législatives  et  répres- 
sives dans  la  diminution  des  fléaux  que  lalcool  entraîne  à  sa  suite 
ne  semble  pas  devoir  être  bien  efficace,  tant  qu'on  n'aura  pas  fait 
pénétrer  dans  la  masse  des  esprits  les  vraies  notions  d'hygiène 
alimentaire.  C'est  à  répandre  ces  connaissances  qu'il  faut  s'at- 
tacher; la  propagande  par  la  parole  et  par  la  plume  atteindra  plus 
aisément  le  but  que  Tédiction  de  pénalités  aussi  difficiles  à  appli- 
quer qu'à  formuler.  Continuons  à  combattre  l'alcoolisme  en  en 
montrant  les  dangers,  mais  n'espérons  pas  en  triompher  par  des 
prohibitions  et  des  entraves  qui  demeureront  fictives,  tant  que 
Topinion  publique  ne  sera  pas  acquise  aux  idées  justes  et  vraies 
en  matière  d'alimentation  et  d'hygiène. 

Comme  conclusion  à  cette  étude,  j'ajouterai  quelques  ré- 
flexions sur  l'usage  modéré  du  vin,  qu'il]  ne  faut  pas  englo- 
ber dans  la  réprobation  de  l'abus  ou  même  de  l'usage  de  l'al- 
cool. Le  vin,  lorsqu'il  est  pur,  c'est-à-dire  fabriqué  avec  le  jus 
du  raisin,  ne  doit  pas  être  proscrit  de  l'alimentation  humaine, 
une  consommation  modérée  ne  présentant  pas,  à  mon  avis,  les 
dangers  que  certains  médecins  veulent  y  voir. 

L'alcool  dilué  que  le  vin  renferme  n*a  pas  sur  les  ystème  nerveux 
et  sur  les  voies  digestives  l'inQuence  fâcheuse  des  liquides  alcoo- 
liques concentrés,  surtout  lorsque  ceux-ci  sont  additionnés  de  di- 
verses essences  dont  la  nocivité  est  incontestable. 

Mais,  au  point  de  vue  énergétique,  le  vin  est  loin  de  posséder 
les  qualités  du  sucre  et  lorsque  l'abaissement  du  prix  de  cet 
aliment  de  premier  ordre  permettra  à  l'homme  qui  s'adonne  à 
des  travaux  musculaires  intenses  de  le  faire  entrer  à  des  doses 
élevées  dans  son  alimentation, il  pourra  trouver  dans  les  matières 
sucrées  un  élément  d'énergie  durable  que  ne  lui  procure  pas  le  vin 
et  que  l'alcool  lui  donne  momentanément  aux  dépens  de  sa  santé. 

L.  Graxdeau. 
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Depuis  dix  ans,  malgré  la  concurrence  des  moyens  de  trans- 
port en  commun,  de  la  bicyclette, du  téléphone  et  de  Tautomobile, 
le  nombre  des  fiacres  a  augmenté  de  20  p.  100.  Il  est  monté  de 
9.900  à  12.500.  Les  bénéfices  n'ont  pas  suivi  la  même  progres- 
sion. L'Urbaine  est  en  liquidation  judiciaire  et  la  Compagnie  géné- 
rale est  réduite  à  suspendre  ses  distributions  de  dividende.  Il  y 
a  donc  crise,  mais  elle  est  financière  et  non  industrielle^  puisque 
les  fiacres  se  multiplient  encore. 

Les  principales  causes  de  la  crise  sont,  d'après  M.  d'Avenel, 
iles  exigences  toujours  croissantes  des  cochers  et  du  fisc.  «  Les 
mpôls  qui  pèsent  sur  la  Compagnie  générale  dépassent  3  mil- 
lions de  francs,15  p.  100  deses  recettes  brutes  près  du  double  des 
profits  qu'elle  réalisait  jusqu'à  ces  dernières  années,  et  que  les 
avantages  consentis,  bon  gré  mal  gré,  aux  cochers  ont  fait  éva- 
nouir. » 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  pour  les  socialistes,  que  le  capital 
fait  la  loi  au  travail  et  l'exploite  impitoyablement. 

Un  petit  problème  que  nous  proposerons  à  résoudre  aux 
partisans  des  retraites  ouvrières  :  Sur  les  4.000  cochers  dont  se 
compose  le  personnel  des  fiacres,  600  ont  moins  d'un  an,  1.800  de 
1  à  5  ans  et  700  de  6  à  10  ans  de  présence.  «  Plus  des  trois  quarts 
de  refi*ectif  n'est  en  fonction  que  depuis  une  dizaine  d'années,  et 
250  seulement  sont  depuis  plus  de  20  ans  au  service  de  la  Com- 
pagnie. »  Ces  cochers,  provenant  de  tous  les  points  de  l'horizon 
et  y  retournant,  comment  s'y  prendre  pour  organiser  leurs 
retraites? 

La  situation  des  omnibus  est  analogue  h  celle  des  fiacres  :  leur 
nombre  augmente  et  les  profits  baissent.  La  Compagnie  générale 
des  omnibus  transportait  8i  millions  de  voyageurs  en  1861; 
122  en  1875  ;  201  en  1882,  818  en  1900.  Les  impôts,  droits  et 
redevances  payés  sous  diverses  formes,  tant  à  l'Etat  qu'à  la  Ville 
sont  passés  de  713.0(X)  francs  en  1855  à  5.863.000  en  1900.  «  Il 
n'y  a  que  le  bénéfice  net  qui  ait  décru  ;  il  est  tombé  au  tiers  de 
ce  quil  était  à  forigine  :  de  1.470.000  à  536.000  francs.  Aussi 
les  actionnaires,comme  ceux  des  Petites  Voitures,n'ont-ils  touché 
l'an  dernier  aucun  dividende.  » 

Les  impôts,  droits  et  redevances  payés  par  la  Compagnie  à 
TEtat  et  à  la  Ville  n'ont  pas  pour  résultat  que  le  service  en  aille 
mieux,  au  contraire.  Nous  sommes,  dit  M.  d'Avenel,  perdus, 
noyés,  sous  un  attirail  de  visas,  de  timbres,  de  papiers,  de 
cartons  à  promener.  Il  est  clair,  pour  un  observateur  sans  parti 
pris,  que  la  Compagnie  des  Onmibus  est  trèsf<mdée  à  se  plaindre 
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vent  aan»  sortir  de  chez  elles  ou  bien  réunies  quelquefois  dans  le 
petit  atelier  dont  une  société  coopérative  fait  les  frais.  Il  n*y  a  pas 
moins  de  17.000  ateliers  ou  demeures  particulières  renfermant 
35.000  métiers  à  tisser  le  coton  dans  le  gouvernement  de  Moscou. 
On  y  tisse  de  la  percale,  du  madapolam  pour  12  millions  1/2  de 
roubles,  dont  2  millions  seulement  à  répartir  entre  les  ouvriers. 
Les  20.0(X)  tisserands  du  gouvernement  de  Wladimir  n'ont  à  se 
partager  par  an  que  400.000  roubles,  20  roubles  pour  chacun  ! 

Mme  Bentzon  trouve  que  la  part  des  ouvriers  est  bien  modique 
et  qu'ils  sont  exploités  par  les  intermédiaires,  qui  fournissent  la 
matière  première  ou  achètent  les  produits  à  vil  prix.  —  N'y  étant 
jamais  allé  voir,  je  ne  dirai  pas  que  ce  n'est  pas  vrai. 

Après  avoir  énuméré  les  principales  industries  villageoises, 
Tauleur  conclut  :  «  Certainement  toutes  ces  industries  de  paysans 
méritent  d'i>tre  encouragées,  puisque  sans  remédier  tout  à  fait  à 
la  misère,  elles  peuvent  du  moins  l'alléger  et  puisqu'elles  laissent 
la  famille  réunie  au  foyer,  en  lui  procurant  un  élément  d'intérêt 
et  même  de  plaisir.  Car  c'est  Tunique  plaisir  de  1  hiver  que  ces 
veillées  de  travail  pour  tous  les  âges.  On  cause,  on  rit,  à  la  cha- 
leur du  potMe.  Les  jolis  contes  populaires  se  propagent  ainsi.  En 
outre,  les  industries  de  village  font  partie  du  trésor  des  traditions 
le  plus  précieux  de  tous  pour  chaque  peuple.  » 

Kncouragées  par  qui?  Par  l'Etat?  Le  plus  grand  service  que 
1  Etat  pourrait  rendre  aux  industries  de  village  serait,  à  notre 
avis,  de  ne  pas  encourager  à  leur  détriment  les  industries  des 
villes. 


Après  avoir  fait  une  bonne  description  du  socialisme  contempo- 
rain et  de  ses  diverses  écoles,  dans  le  Correspondant  du  25 janvier, 
M.  Jean  Steens,  se  demande  si  le  «  Grand  Soir  »,  arrivera  jamais. 
Je  ne  le  crois  pas,  se  répond-il.  La  lutte  est  de  plus  en  plus  âpre 
et  violente  au  sein  même  du  socialisme,  entre  étatistes  et  anti* 
étatistes.  collectivistes  et  communistes,  autoritaires etaBarrhîstes. 
Ken  que  ces  derniers  paraissent  conduire  les  syndicat?  c*QTrters 
et  que  les  autres  triomphent  avec  la  petite  bourceoisje  el  les 
pavt^ns,  il  semble  prot>able  que  ni  ceux^  ni  crax-^a  b  aonMt 
ta  joie  de  faire  le  grand  soir. 

S'il  n'y  avait  que  les  socialistes  à  y  travaiUer.  51  fsc  jC«s  q[«e 
prL*l>3tbîe  quMls  n  arriveraient  jamais  à  s'entetA*  i»rair  CTOi^er  la 
révolution  sociale,  mais  aidés  comme  ils  le  so«4  jur  jfï>  Tcofi^^À?*- 
nistes  d*en  hant  et  d>n  bas.  il  ne  faudra  yi^  $:farai[iier  rsne 
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publique  pendant  tout  le  moyen-âge  etTancien  régime.  Sous  pré- 
texte de  secourir  les  infirmes,  les  veuves  et  les  orphelins,  les  cou- 
vents se  faisaient  accorder  des  privilèges  et  des  bénéfices  exorbi- 
tants et  n'aboutissaient  qu'à  encourager  la  paresse  et  le  vice.  La 
Loge  imite  TEglise.  Le  couvent  est  transformé  en  couvent.  Une 
lettre  renversée  et  c'est  toute  la  différence  entre  l'ancienne  religion 
et  la  nouvelle.  C'est  bien  la  peine  assurément! 


Les  méthodes  de  traitement  des  aliénés  ont  fait,  en  ces  derniers 
temps,  des  progrès  sensibles,  dont  les  revues  spéciales  et  notam- 
ment la  Revue  philanthropique j  ont  souvent  entretenu  leurs  lec- 
teurs. Mais  la  France,  avec  sa  loi  de  1838,  n'est  pas  à  la  tète  de 
ce  mouvement  de  réforme.  C'est  ce  que  montre  M.  A.  Lefèvre, 
dans  la  Revue  de  Paris  du  1®'  février. 

En  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Belgique,  en  Russie 
même,  Taiiéné  est  considéré  comme  un  malade  et  non  comme  un 
malfaiteur.  L'établissement  où  il  est  reçu  n'est  pas  une  maison  de 
fous,  c'est  un  hôpital  où  Ton  soigne  des  nerveux  et  des  psychiques 
plus  ou  moins  gravement  atteints.  «  Aussi  Tasile  n'a-t-il  pas  mau- 
vaise réputation  comme  chez  nous.  Au  lieu  d'y  conduire  les 
malades  quand  on  ne  peut  plus  faire  autrement,  en  les  y  mène, 
sans  hésitation  et  sans  répugnance  au  début  de  la  maladie,  et  les 
résultats  obtenus  sont  fort  bons.  » 

Non  seulement  le  malade  entre  facilement  dans  cet  hôpital,  mais 
il  en  sort  de  même  :  on  emploie  la  méthode  thérapeutique  de  la 
porte  ouverte  (Vopen  door).  Tandis  qu'en  France,  «  l'application 
rigoureuse  de  la  loi  de  1838,  conduit  à  dépasser  le  but.  C'est  à  la 
fois  dans  l'intérêt  de  Tindividu  et  dans  un  intérêt  social  qu'elle 
ordonne  l'internement,  et  l'internement  prolongé  tourne  au  con- 
traire au  détriment  du  malade  qui  ne  guérit  plus  et  de  la  collecti- 
vité qui  supporte  des  charges  inutiles.  » 

Les  facultés  des  malades  privés  de  leur  liberté  s'émoussent. 
«  Ils  ne  sont  plus  des  fous,  mais  ils  sont  devenus  peu  à  peu  incapa- 
bles d'aucun  effort,tout  au  plus  justiciables  de  la  colonie  d'aliénés 
ou  du  traitement  familial.  Libérés  à  temps,  ils  auraient  pu  rede- 
venir des  unités  sociales  utilisables.  L'internement  trop  prolongé 
en  a  fait  des  incurables  ». 

Qu'on  nous  permette,  en  passant,  une  réflexion.  Si  la  contrainte 
et  l'internement  prolongé  émoussent  les  facultés  des  hommes  et 
les  rendent  incapables  d'aucun  effort,  à  combien  plus  forte  raison 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

cats  permet  de  baisser  les  prix  et  profite  ainsi  à lensemble  de  la 
population.  M.  de  Norvins  répond  à  cette  assertion,  dans  la  Revue 
du  l""'  janvier,  en  donnant  les  chiffres  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées  aux  Etals-Unis. 

«  Entre  1897  et  1902,  le  prix  des  articles  de  première  nécessité 
a  augmenté  dans  les  proportions  suivantes  :  chauffage,  9,78  ; 
loyer,  52,43;  produits  de  cordonnerie,  16,07  ;  produits  alimen- 
taires. 11,16,  etc.,  etc.  »  Le  porc,  le  bœuf,  les  œufs,  le  beurre, 
tout  a  augmenté.  Les  sandwichs,  qui  ont  coûté  5  cents  en  1901, 
se  vendent  aujourd'hui  10  cents;  les  tables  d'hôte,  de  35  cents 
ont  monté  à  50.  Les  jeunes  femmes  qui  avaient  jadis  pour  leur 
dîner  40  cents  se  voient  obligées  de  dépenser  60  cents  ou  de  ne 
pas  manger  à  leur  faim. 

M.  de  Norvins  constate,  ce  qui  a  déjà  été  fait  souvent,  que  les 
plus  grands  ingénieurs,  industriels  et  capitalistes,  organisateurs 
des  trusts  et  accumulateurs  de  milliards  n'ont  point  fait  «  leurs 
études  »  et  qu'ils  sont  sortis  des  rangs  les  plus  infimes  de  la 
société. 

Ces  faits  prouvent  que  les  écolâtres  perdent  leur  temps  et  notre 
argent  à  multiplier  les  écoles  officielles,  et  que  les  socialistes,  qui 
demandent  l'égalité  du  point  de  départ,  n'entendent  guère  les  in- 
térêts de  leurs  clients. 


—  M.  Camille  Mélinand  considère,  dans  La  Revue  du  15  jan- 
vier, l'idée  de  punition  comme  un  préjugé  moral.  La  souffrance 
ne  peut  effacer  une  faute.  «  Ce  qui  est  intelligible,  c'est  l'idée  de 
certaines  peines  qui  réparent  le  dommage  causé  \  par  exemple 
la  restitution  d'un  objet  volé.  » 

C'est  ainsi  que  l'entendaient  les  anciens.  Ils  n'avaient  ni  pri- 
sons, ni  guillotines,  mais  simplement  des  amendes  et  des  «  com- 
positions. »  Ils  ne  s'en  portaient  pas  plus  mal,  mais  cela  ne  faisait 
pas  l'affaire  des  trois  pouvoirs  :  législatif,  exécutif  et  judiciaire  et 
de  leurs  subordonnés.  Et  voilà  pourquoi... 

Si  la  punition  est  un  préjugé  moral,  la  récompense  en  est  un 
autre.  «  Elle  n'est  même  pas  socialement  nécessaire  pour  exciter 
les  hommes  à  être  honnêtes.  »  Cependant  M.  Mélinand  fait  une 
concession  qui  ne  nous  paraît  pas  acceptable  ;  «  Comme  cette 
idée  (de  récompense)  n'entraîne  pas  les  mêmes  conséquences 
odieuses,  comme  elle  n'inspire  pas  des  sentiments  et  des  pra- 
tiques aussi  regrettables...  » 

La  punition  est  barbare  en  même  temps  qu'absurde;  mais,  h 
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pquple  eut  plus  confiance  en  eux  que  dans  les  carabiniers  du  roi  ; 
il  s'habitua  à  croire  que  le  droit  était  toujours  du  côté  du  camo- 
riste  ;  aussi,  actuellement  encore,  quand  un  sergent  de  ville 
poursuit  un  malfaiteur  dans  les  rues  de  Naples,  les  popolani 
s'écartent  pour  lui  laisser  du  large.  La  police  de  cette  société  fait 
d'ailleurs  mieux  les  choses  que  l'autre;  elle  rend  les  objets  volés. 
<(  Pas  d'affaires  classées,  pas  d'aveu  d'impuissance,  une  stupé- 
fiante rapidité  d'action  ». 

La  maffia  sicilienne  diffère,  à  certains  égards,  de  la  camarra^ 
mais  elle  s'en  rapproche  par  sa  haine  de  la  magistrature,  son  mé- 
pris des  institutions  régulières  et  des  morales  courantes,  les 
peines  sévères  qu'elle  édicté  contre  ses  membres  qui  ont  recours 
à  la  juridiction  légale.  C'est  un  reste  de  la  barbarie  féodale,  une 
conséquence  des  mauvais  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
Sicile  depuis  six  siècles,  des  pressurations,  des  vexations  dont 
cette  malheureuse  île  a  été  victime  de  la  part  de  ses  conqué- 
rants. 

J'ai  résumé  ce  que  dit  M.  Aubert  de  ces  deux  institutions  popo- 
Unes  pour  montrer  :  l""  qu'elles  tirent  leur  origine  des  mauvais 
gouvernements.  Ce  qui  le  confirme,  c'est  qu'elles  perdent  dans 
l'estime  publique  quand  le  gouvernement  devient  moins  mauvais; 
2®  que  les  voleurs,  même  associés,  sont  pour  le  moins  aussi 
honnêtes  que  les  gouvernants;  3^  que  vers  le  millième  siècle, 
quand  les  hommes  auront  épuisé  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment; ils  finiront  peut-être  par  découvrir  que  tous  se  valent  et 
par  y  renoncer  pour  les  remplacer,  non  par  la  camorra,  mais  par 
l'assurance,  qui  aura  les  mêmes  avantages  sans  présenter  les 
mêmes  inconvénients. 


On  est  généralement  porté  à  croire  que  les  petites  nations, 
•—  comme  les  petites  industries,  | —  sont  fatalement  destinées  à 
être  vaincues,  écrasées,  absorbées  par  les  grandes  dans  la  lutte 
économique.  Les  faits  ne  paraissent  pas  venir  à  l'appui  de  cette 
présomption.  La  Belgique  est  un  bel  exemple  de  la  prospérité 
que  peut  acquérir  un  petit  peuple.  Confiné  dans  un  territoire  mi- 
nuscule, insuffisant  pour  sa  population  qui  se  développe  rapide- 
ment, ne  possédant  que  quelques  kilomètres  de  côtes,  ayant  vécu 
pendant  des  siècles  sous  la  domination  étrangère,  ayant  été  pen- 
dant tout  ce  temps  le  jouet  des  appétits  voraces  de  ses  puissants 
voisins,  morcelé  d'ailleurs  en  provinces  rivales,  mixture  étrange 
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périodiques  et  des  négociations  qui  se  poursuivront  dans  Finter- 
valle  parviendront  à  concilier  les  intérêts  opposés  de  l'Angleterre 
et  de  ses  colonies. 


Le  chômage,  dit  Tabbé  E.  Vossen  dans  la  Réforme  sociale  du 
1®' janvier,  le  chômage  est  devenu  pour  l'ouvrier  une  grande 
plaie,  et  pour  la  société  un  grave  danger.  Il  importe  donc  d'en 
rechercher  les  causes  afin  d  y  porter  remède  ;  c'est  ce  que  fait 
Fauteur,  mais  il  nous  semble  qu'il  ne  donne  pas  les  principales 
causes. 

Les  inventions  nouvelles,  dit-il,  sont  les  premiers  facteurs  de 
l'instabilité  de  la  main-d'œuvre  dans  l'industrie. 

Les  inventions  nouvelles,  quand  elles  sont  abandonnées  à  elles- 
mêmes,  sans  intervention  de  l'Etat,  ne  s'introduisent  que  graduel- 
lement dans  la  pratique  ;  si  elles  retirent  du  travail  d'un  côté, 
elles  en  donnent  d'autres  côtés,  et  il  y  a  compensation  ;  au  pis- 
aller,  le  trouble  qu'elles  introduisent  n'est  que  de  peu  de  durée. 

Nous  pourrions  indiquer  plusieurs  causes  plus  efficaces  de  Tins- 
tabilité  de  l'industrie  et  du  chômage  :  les  remaniements  perpé- 
tuels des  tarifs  douaniers,  les  institutions  qui  attirent  les  paysans 
vers  les  villes,  etc.  ;  mais  on  se  lasse  de  dire  toujours  les  mêmes 
choses  avec  toujours  le  môme  insuccès. 

M.  Vossen  montre  très  bien  que  les  moyens  essayés  jusqu'ici 
pour  combattre  le  chômage  font  plus  de  mal  que  de  bien.  Il  leur 
reproche  avec  raison  :  1°  la  concurrence  qu'ils  font  au  travail 
libre  ;  2""  la  faveur  qu'ils  accordent  aux  éléments  les  moins  inté- 
ressants de  la  classe  ouvrière  ;  3°  leur  prix  excessif  ;  4"  leurs  con- 
séquences fâcheuses  en  ce  qui  concerne  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes. 

Que  faire  donc?  «  L'assurance  échappe  à  ces  critiques.  Mais 
pour  qu'elle  porte  tous  ses  fruits,  elle  doit  être  obligatoire  au  sein 
de  l'union  professionnelle.  » 

Ce  serait  donc  le  syndical  obligatoire.  Nous  croyons  que  ce 
remède  sera  plus  nuisible  qu'utile,  tant  que  les  causes  que  nous 
avons  indiquées  subsisteront,  et  qu'il  sera  encore  inutile  quand 
on  les  aura  supprimées,  puisqu'il  n'y  aura  plus  de  chômage. 

—  Une  importante  discussion  a  eu  lieu  sur  les  trusts  à  la 
Société  d'Economie  sociale^  reproduite  dans  la  Réforme  sociale. 

M.  de  Lamarzelle  a  1res  bien  engagé  la  discussion  en  montrant 
que  les  grands  trusts  ont  commencé  à  se  former  à  la  suite  des 
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de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse  à  c6lé  des  noms  des  «  momen 
tanées  ».  Qui  a  commencé  à  s'étaler  ainsi  ? 


Que  ferons-nous  du  Sahara,  se  demande  M.  G.  d'Azambuja, 
dans  la  Science  sociale  de  janvier.  Le  Sahara  n'est  pas  si  désert  ni 
si  aride  qu'on  le  croyait.  Les  oasis  sont  nombreuses,  et  Ton  peut 
les  agrandir,  comme  Texpérience  en  a  été  faite.  On  peut  aussi  en 
créer  de  toutes  pièces.  Il  suffit  pour  cela  de  creuser  des  puits 
dans  des  endroits  appropriés.  L'exemple  même  des  localités  d'où 
la  végétation  a  disparu,  parce  qu'on  a  négligé  d'entretenir  les 
puits  existants,  montre  bien  que  cette  végétation  peut  reparaître 
ou  apparaître  si  le  phénomène  contraire  se  produit. 

Enfin,  le  fait  qu'il  y  a  des  brigands  nomades,  les  Touaregs, 
prouve  qu'il  y  a  des  populations  pacifiques  et  sédentaires.  «  C'est 
donc  sur  la  population  sédentaire  des  oasis  qu'il  faut  s'appuyer, 
si  Ton  veut  faire  quelque  chose  dans  le  Sahara.  » 

Les  brebis  sahariennes  gagneront-elles  à  changer  de  bergers? 
Je  n'en  réponds  pas.  Et  le  moyen  de  les  préserver  du  loup  toua- 
reg ?  Il  n'y  en  a  qu'un  :  la  construction  du  chemin  de  fer  transsa- 
harien. Le  difficile  est  de  trouver  v  qui  fera  et  surtout  qui  paiera 
ce  gigantesque  travail  )>. 

On  ne  peut,  dit  M.  d'Azambuja,  compter  sur  l'initiative  privée, 
elle  est  trop  timide,  et,  d'ailleurs,  le  transsaharien  coûtera  évi- 
demment très  cher,  et  dans  les  premiers  temps,  rapportera  fort 
peu.  Il  y  a  bien  une  certaine  personne  morale,  très  morale,  l'Etat, 
à  qui  rien  n'est  impossible  et  dont  l'attribution  essentielle  est  de 
faire  ce  que  ne  peut  faire  l'initiative  privée  ;  mais  ce  tout-puis- 
sant Etat  ne  peut  rien  faire  sans  argent,  et  il  n'a  pas  d'argent. 
Tout  ce  qu'il  pourra  donc  faire,  s'il  le  peut^  c'est  d'empêcher  les 
autres  de  mettre  en  valeur  le  Sahara. 

—  Des  publicistes  s'aperçoivent  de  temps  en  temps  que  les  ins- 
tituteurs manquent  d'indépendance  et  veulent  leur  en  donner  en 
transférant  leur  nomination  du  préfet  au  recteur.  Voilà  bien,  dit 
M.  d'Azanbuja,  dans  la  Science  sociale  de  février,  une  des  illusions 
les  plus  curieuses  que  l'on  puisse  voir.  Que  le  transfert  soit 
logique,  c'est  évident.  Qu'il  soit  efficace,  c'est  autre  chose. 

«  En  réalité,  sous  un  régime  aussi  centralisé  que  le  nôtre,  un 
fonctionnaire  n'est  jamais  nommé  par  un  préfet  ou  par  un  recteur, 
ou  par  quelque  autre  autorité  hiérarchique  déterminée.  Il  est 
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restera  fruit  sec  à  tout  jamais.  Et  puis  est-ce  bien  entre 30  et  50  ans 
qu*on  va  prendre  des  inscriptions  aux  Facultés^  qu'on  plie  son 
esprit  et  son  travail  aux  multiples  exigences  de  programmes 
encyclopédiques,  que  de  maître  on  redevient  élève  ?  » 

—  Contre  fortune,  bon  cœur.  M.  Maurice  Blanchard  conseille 
aux  catholiques  de  renoncer  aux  fonctions  publiques,  militaires, 
administratives,  etc.,  puisqu'on  ne  veut  pas  d'eux  pour  les  rem- 
plir, et  de  prendre  une  orientation  nouvelle,d'entrer  dans  les  car- 
rières agricoles,  industrielles,  coloniales.  Il  s'agit  de  renoncer 
une  fois  pour  toutes  aux  fonctions  salariées  du  gouvernement,  à 
leurs  pompes  fanées  et  à  leurs  œuvres  serviles,  et  de  s'attacher 
aux  carrières,  dans  le  sens  vrai  du  terme,  libérales.  > 

Le  renard  trouvait  des  raisins  Irop  verts,  les  catholiques  les 
trouvent  trop  mûrs.  C'est  un  peu  tard.  M.  Blanchard  espère  qu'on 
trouvera  dans  ces  nouvelles  carrières,  a  honneur,  liberté,  et  Dieu 
aidant,  fortune,  prestige  et  ascendant  social.» 

Nous  le  souhaitons  de  bon  cœur,  mais  l'Etat  aidant  de  son  côté 
et  prélevant  la  part  du  iion  sur  les  produits  de  toute  industrie,  il 
est  fort  possible  que  l'espérance  ne  se  réalise  pas. 


Heureux  pays  que  l'Inde,  s'il  est  vrai,  comme  l'assurent  les  pro- 
tectionnistes que  l'exportation  est  un  signe  et  une  source  de  pros- 
périté pour  un  peuple.  M.  A.  Métin  nous  apprend,  dans  la  Revue 
dTBconomie  politique  de  janvier,  que  l'Inde  exporte  surtout  des 
produits  agricoles,  matières  textiles  comprises,  et  que  ses  expor- 
tations sont  en  augmentation  croissante.  Leur  valeur  dépasse  de 
beaucoup  celle  des  importations.  Elle  atteignait  en  1899-1900, 
1.036.836  961  roupiescontre 707.118.634  d'importations;  en  1900- 
1901, 1.042.033.484  roupies  contre  762.778.833  d'importation. 

Heureux  pays,  en  effet,  à  cela  près  que  la  famine  y  est  eiidé« 
mique.  M.  Métin  cherche  les  causes  de  la  misère  indienne.  Il 
trouve  que  le  régime  financier  de  Tlnde  force  le  pays  à  exporter. 
«  L'Angleterre  dépense  chaque  année  au  dehors  un  tiers  environ 
des  recettes  que  lui  fournit  l'impôt.  »  L'impôt  lui-même,  tant 
indirect  que  direct,  est  beaucoup  trop  lourd.  «  Malgré  tout,  conclut 
l'auteur,  la  comparaison  avec  les  Mogols  est  en  faveur  de  l'admi- 
nistration financière  anglaise.  Mais  on  peut  reprocher  au  régime 
actuel  de  ne  pas  rendre  à  l'agriculture  l'équivalent  de  ce  qu'il  lui 
prend  >». 
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pour  créer  la  chute  industrielle,  et  cela  suppose  des  travaux  con- 
sidérables, se  chiffrant  souvent  par  plusieurs  millions». 

Le  Congrès  n'a  pas  pris  parti  d'une  manière  explicite  entre  les 
différents  systèmes  d'appropriation  proposés,  mais  un  courant 
très  marqué  s'y  est  manifesté  contre  la  concession,  à  plus  forte 
raison  contre  la  coUectivisation. 

—  Dans  les  Annales  des  Sciences  politiques  de  mars,  un  article 
de  M.  P.  Malter  sur  le  Code  pénal  et  la  clémence  vient  en  quelque 
sorte  corroborer  les  idées  émises  par  M.  C.  Mélinand,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  L'auteur  y  expose  que  la  théorie  du  droit 
pénal  s'est  lentement  et  profondément  modifiée  dans  le  courant 
du  xix®  siècle  et  qu'elle  continue.  La  pratique  a  suivi  la  théorie,  si 
elle  ne  l'a  pas  précédée. 

«  C'est  sous  l'influence  de  ces  idées  (de  clémence)  que  les 
Chambres  ont  été  saisiesde  trois  propositions  de  lois,  toutes  sorties 
de  l'initiative  parlementaire  :  l'une  absout  la  soustraction  com- 
mise pour  satisfaire  un  besoin  d'extrême  misère  ;  l'autre  organise 
des  circonstances  très  atténuantes  ;  la  troisième  permet  au  juge 
de  pardonner  au  coupable.  » 

Qui  sait  si  le  Code  pénal  de  Jésus  :  —  Que  celui  qui  est  sans- 
péché  jette  la  première  pierre,  —  ne  va  pas  renaître,  au  moins 
pour  les  premières  fautes  ?«  Les  usages  des  tribunaux,  conclut 
M.  Matter,  doivent  se  modifier  comme  les  mœurs  des  sociétés. 
Le  temps  d'une  sévérité  rigide  n'est  plus.  S'il  est  indispensable 
de  mettre  hors  d'état  de  nuire  les  récidivistes  et  les  professionnels, 
il  faut  chercher  non  à  écraser,  mais  à  relever  ceux  en  qui  tout 
n'est  pas  perdu.  » 


Le  Code  civil  semble  lui  aussi  s'adoucir  et  suivre  l'exemple  du 
Code  pénal.  «  Les  lois  s'humanisent  »,  dit  M.  A  Vavasseur  dans 
la  Revue  des  Sociétés  de  janvier.  «  L'esprit  nouveau  s'est  infiltré 
aussi  dans  le  réseau,  pourtant  si  serré,  si  froid,  et  jusqu'ici  si 
impénétrable,  de  nos  lois  civiles.  »  L'auteur  cite  plusieurs 
exemples  de  ces  lois  humanisées,  et  il  ajoute  :  «  Souhaitons  quô 
le  législateur  se  laisse  aller  sur  celte  pente  naturelle  et  corrige 
toutes  les  iniquités  légales.  » 

Les  iniquités  légales  î  Elles  doivent  fourmiller,  étant  donné, 
comme  dit  J.  J.  Rousseau,  qu'il  faudrait  des  dieux  pour  donner 
des  lois  aux  hommes  ;  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les  législateurs 
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elles  magistrats  ne  reculent  pas  devant  la  responsabilité  qu'ils 
assument  et  qu'ils  ne  se  couvrentpas  de  cendre,  ne  se  frappent 
pas  la  poitrine,  ne  déchirent  pas  leurs  vêtements  quand  un  crime 
se  commet,  en  se  demandant  s'ils  n'en  sont  pas  les  premiers 
auteurs  si  ce  ne  sont  pas  leurs  lois  qui  causent  les  crimes. 

— -  Une  nouvelle  société  vient  de  se  fonder,  aux  Etals-Unis, 
nous  apprend  M.  Vavasseur.  Elle  s'appelle  la  Fidélité  et  la  Garantie 
et  c'est  une  compagnie  d'assurance  contre  le  vol,  les  détournements 
et  les  malversations.  Il  y  a,  paraît-il,  tant  de  voleurs  aux  Etats- 
Unis  qu'on  ne  saurait  trop  se  garantir.  D'après  une  statistique 
officielle  il  n'y  aurait  pas  eu  en  l'année  1900,  moins  de40.093vols 
et  7.100  abus  de  confiance.  «  Décidément  »,  conclut  M.  Vavasseur, 
les  fripons  nous  envahissent,  mais  leur  nombre  va  encore  aug- 
menter, car  ils  vont  perdre  leurs  derniers  scrupules  en  sachant 
que  leurs  victimes  seront  indemnisées.  )> 

Nousne  partageons  pas  cette  manière  devoir.  Il  est  évident, 
au  contraire,  que  les  compagnies  d'assurance  contre  le  vol  orga- 
niseront une  police  plus  active  et  plus  vigilante  que  la  police 
officielle,  tant  pour  prévenir  les  vols  que  pour  découvrir  les  voleurs 
et  que  le  nombre  des  affaires  «  classées  »  diminuera  ;  à  moins 
que  l'Etat,  concurrent  de  ces  compagnies,  ne  leur  mette  des  bâtons 
^ns  les  roues. 


L'épargne  française  a-t-elle  une  tendance  marquée  à  fléchir 
comme  quelques  uns  le  prétendent  ?  M.  Joseph  Benzacar  a  voulu 
s'en  assurer  et  il  expose  le  résultat  de  ses  recherches  à  ce  sujet 
dans  la  Revue  Economique  de  Bordeaux.  Sauf  en  1848-18n0  et 
1870-1873,  dit  Fauteur,  l'accroissement  de  l'épargne  n'a  subi 
aucun  arrêt  :  il  est  la  conséquence,  non  point  d'une  concentra- 
tion plus  grande  des  richesses,  mais  bien  d'une  dissémination  de 
la  fortune  privée,  c'est  ce  qui  ressort  du  coefficient  d'épargnants. 
Ce  coefficient,  calculé  d'après  le  nombre  des  déposants  par 
1000  habitants,  n'a  baissé  que  deux  fois  en  1848  et  en  1870. 
Bn  1882,  le  nombre  des  livrets  —  un  par  tête  —  était  de  4.045.303  ; 
«Û1892,  de  8.084.435  ;  en  1901,  de  11.051.979.  De  la  sorte,  près 
dtt  tiers  de  notre  population  possède  une  créance  sur  la  caisse 
<l'épargne. 

En  1901,  les  ouvriers  et  journaliers  agricoles,  les  ouvriers  d'in- 
dustrie,   les     domestiques,     les    employés    représentaient    les 
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44.03  p.  100  du  nombre  lotal  des  déposants  nouveaux  ;  au  31  dé- 
cembre 1901,  les  livrets  de  1  à  100  francs  correspondaient  aux 
51.19  p.  100  deTensembie  des  livrets. 

Le  chiffre  total  des  dépôts  s*est  également  accru  dans  des  pro- 
portions énormes.  De  1882  à  1901,  les  dépôts  sont  passés  de 
1.802.497.809  fr-  03  à  4.429.426.571  fr.  35.  Ce  solde  créditeur  qui 
atteint  son  maximum  en  1901  n'a  éprouvé  que  de  très  courtes 
oscillations.  Après  un  léger  recul  en  1900,  il  a  remonté  très  haut 
en  1901. 

«  En  définitive,  de  ce  rapide  aperçu  découle  cette  impression 
que  le  prétendu  malaise  des  caisses  d'épargne  est  purement  ima- 
ginaire. Malgré  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  la  limitation  du 
chiffredes  dépôts,  les  caisses  ont  conservé  ajuste  titrela  confiance 
du  public.  Le  nombre  des  livrets,  le  solde  créditeur,  la  fortune 
personnelle  des  caisses  s'accroissent  sensiblement  ;  ce  sont  là 
autant  de  signes  sûrement  caractéristiques  d'une  prospérité  inin- 
terrompue. » 


Le  dernier  Congrès  national  corporatif  tenu  à  Montpellier  s'est 
occupé  de  Tunification  des  forces  syndicales  en  France.  M.  Charles 
Rist  publie,  dans  le  Attisée  social^  un  mémoire  sur  les  travaux  de 
ce  Congrès.  Très  divisés  entre  eux,  les  congressistes  ont  dû  se 
faire  des  concessions  au  cours  des  débats,  mais  l'unification  n'en 
parait  pas  plus  solide.  On  a  créé  Tunité  au  sommet  sans  qu'elle 
existe  encore  à  la  base. 

«  Dans  la  même  profession  et  dans  la  même  ville,  les  ouvriers 
sont  groupés  en  syndicats  hostiles  ;  les  fédérations  de  métier  et 
d'industrie  se  disputent  les  mêmes  syndiqués,  les  unions  locales 
font  concurrence  aux  Bourses,  et  l'organisation  syndicale  est 
devenue  si  complexe  que  les  «  militants  »  eux-mêmes  ont  peine  à 
s'y  reconnaître.  Pour  qu'une  unité  réelle  et  durable  s'établisse,  ce 
sont  ces  divisions  qu'il  faudrait  faire  disparaître.  » 

On  voit  que  Tinfàme  concurrence  règne  entre  les  syndicats 
ouvrierscommeparmidesimplescapitalistes.ee  qui  permet  de 
présumer  que  la  société  future  n'en  sera  pas  plus  exempte  que  la 
société  moderne.  On  voit  aussi  que  le  Congrès  national  corporatif 
fait  de  louables  efforts  pour  mettre  la  charrue  avant  les  bœufs  et 
pour  faire  tenir  en  équilibre  la  pyramide  sociale  sur  sa  pointe. 

—  Dans  la  livraison  de  février  du  Musée  social^  M.   Paul  Ghio 
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danois  n'ont  pas  entamé  la  réserve  des  capitaux  liquides,  ni  Tactif 
des  chemins  de  fer.  Une  certaine  gêne  s*est  manifestée  dans  la 
dernière  année;  elle  est  due  au  grand  nombre  de  travaux  entre- 
pris à  la  fois;  les  recettes  ne  sont  pas  atteintes.  » 

—  Les  profits  du  métier  de  rentier  ne  paraissent  pas  être  en 
progrès.  La  concurrence  y  est  sans  doute  trop  vive.  M.  A.  Ney- 
marck  énumère,  dans  le  Rentier  du  7  février,  les  prochaines 
conversions  en  France  et  en  Europe  de  rentes  étrangères.  Elles 
sont  nombreuses,  et  M.  Neymarck  ajoute  que  la  série  n*est  pas 
épuisée. 

On  peut  évaluer  à  Theure  actuelle  à  environ  10  milliards  l'en- 
semble des  rentes  étrangères  convertibles  appartenant  à  nos 
rentiers  et  pouvant  être  converties  d'ici  peu  d'années.  Ces  10  mil- 
liards rapportent  approximativement  500  à  550  millions  sur  les 
premiers  prix  d'achat  au  cours  d'émission,  et  400  à  425  sur  les 
prix  actuels.  Les  conversions  qui  vont  les  atteindre  à  bref  délai 
réduiront  à  3  1/2  la  majeure  partie  de  ces  revenus,  soit  à  350  mil- 
lions. 

«  C'est  surtout  sur  le  marché  français,  dit  M.  Neymarck,  que 
comptent  les  gouvernements  emprunteurs  et  conversionnistes 
pour  réussir  ces  opérations.  »  Et  ils  peuvent  y  compter  en  toute 
sûreté,  les  Français  se  résigneront  toujours  à  voir  baisser  le 
revenu  de  leurs  capitaux  plutôt  qu'à  les  faire  valoir  eux-mêmes. 


Le  gouvernement  belge  est  content  de  ses  consuls.  La  Section 
Centrale  chargée  d'examiner  le  budget  des  Affaires  étrangères 
pour  l'exercice  1903  a  voté  des  félicitations  au  gouvernement 
pour  la  réorganisation  du  corps  consulaire  et  pour  les  services  de 
plus  en  plus  considérables  que  rend  celui-ci. 

Mais  qui  n'entend  qu'une  cloche...  Il  paraît  que  l'industrie  et 
le  commerce  belges  ne  sont  pas  si  contents.  Ils  se  plaignent  de 
l'insuffisance  du  service  consulaire  et  de  la  nécessité  où  se  trou- 
vent leurs  nationaux  de  s'adresser  aux  consuls  étrangers,  notam- 
ment aux  consuls  allemands  pour  obtenir  les  renseignements  dont 
ils  ont  besoin. 

La  Section  centrale  vote  des  félicitations;  les  Belges  établis  à 
l'étranger  se  plaignent  avec  amertume.  Qui  a  raison?  Tel  est  le 
problème  que  M.  H.  de  Nimal  s'est  proposé  de  résoudre  dans  une 
série  d'articles  publiés  dans  ïEcho  de  V Industrie, 
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duction  capitaliste,  qui  nous  est  représenté  par  les  économistes 
comme   Torganisation  parfaite.  » 

L'écoDomiste  qui  considérerait  une  organisation  quelconque 
comme  parfaite  nous  paraîtrait  bien  osé  :  puisque  tout  tend  vers 
la  perfection,  rien  ne  peut  être  parfait,  la  perfection  n*est  que 
relative. 

L'exemple  en  question  nous  parait  bien  mal  choisi  pour  inculper 
le  capitalisme.  La  pèche  est  précisément  une  des  rares  industries 
qui  sont  restées  communistes.  C'est  parce  que  les  eaux  sont 
restées  communes  que  chacun  y  puise  sans  restituer,  que  les 
chalutiers  détruisent  le  poisson,  etc.  La  contre -épreuve  de  cette 
assertion  se  trouve  dans  les  quelques  lieux  où  les  eaux  sont  pro- 
priétés privées  et  où  Ton  a  toujours  du  poisson  en  abondance 
parce  qu'on  prend  soin  de  le  cultiver. 

—  Au  moment  où  la  guerre  est  —  ou  parait  —  engagée  contre 
le  cléricalisme,  il  est  curieux  de  constater  que  les  anarchistes,  à 
peu  près  seuls,  n'y  prennent  pas  part.  Ils  ne  demandent  pas  qu*on 
supprime  les  idées  religieuses,  ce  n'est  pas  possible;  ils  vou- 
draient seulement,  comme  le  dit  M.  Delesalle  dans  les  Temps 
Nouveaux,  faire  de  la  religion  une  chose  privée,  faire  qu'il  n'y 
ait  plus  de  religions  d'Etat  et  que  les  non-croyants  ne  soient  plus 
obligés  de  contribuer  aux  frais  de  culte  des  croyants.  Ce  n'est 
pas  ainsi  que  l'entendent  ni  l'Eglise  ni  l'Etat.  Si  les  cléricaux  étaient 
sincères,  ils  se  sépareraient  de  l'Etat  et  refuseraient  son  budget. 
Mais  «  ils  savent  bien,  dit  M.  Charles  Albert,  qu'ils  n'ont  plus  de 
leur  cùté  la  foi,  cette  grande  chose  qui  transporte  les  montagnes, 
c'est-à-dire,  en  l'espèce,  qui  nourrit  le  prêtre  et  reconstruit  le 
temple.  » 


La  nouvelle  revue  maçonnique  V Acacia  remue  les  questions 
sociales  avec  impartialité,  chose  rare  de  nos  jours.  Nous  y  trou- 
vons notamment  une  discussion  engagée  pour  et  contre  le  socia- 
lisme entre  le  F.-.  Deslinières  et  le  F...  Mathieu  Vial.  II  a  été  parlé 
dans  le  Journal  des  Economistes  des  idées  de  M.  Deslinières  à 
pn^pos  de  son  livre  :  V Application  du  sf/stême  socialiste.  Ses 
articles  sur  la  réalisation  du  socialisme  sont  dans  le  même  esprit  : 
les  sociétés  civilisées  sont  constituées  et  gouvernées  dans  l'intérêt 
des  riches»  des  capitalistes.  M.  Vial  répond  que  celte  assertion 
n*a  aucun  fondement  en  régime  de  suffrage  universel.  Les  classes 
nVxislent  pas."  Il  n*y  a  qu'un  code  civil,  qu'un  code  pénal,  etc. 
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maritime  donnant  une  occupation  favorable  à  une  population 
ouvrière   nombreuse.   » 

La  Belgique  a  donc  pu  prospérer  sans  marine,  ni  militaire  ni 
même  marchande.  On  parie  beaucoup  depuis  quelque  temps  de 
créer  une  marine  belge.  Si  ce  projet  est  mis  à  exécution,  on  verra 
si  la  prospérité  actuelle  se  perpétuera. 

M.  Yves  Guyot  répond  à  M.  Piéters  :  Lorsqu'on  songe,  dit-il, 
que  la  ville  d'Ostende  est  à  quelques  heures  de  la  Russie,  à  quel- 
ques heures  de  TAUemagne,  de  r\utriche  et  de  la  France^  on  se 
demande  comment  il  peut  y  avoir  encore  des  frontières  de  douanes 
qui  établissent  une  coupure  artificielle  entre  de  si  proches  voi- 
sins. 

M.  Strauss,  président  du  Comité  belge  d'organisation  du  Con- 
grès, espère  que  les  travaux  de  ce  Congrès  parviendront  finale- 
ment à  faire  régner  plus  de  justice  dans  ce  monde,  notamment 
en  supprimant  les  douanes,  non  pas  du  jour  au  lendemain,  —  le 
rêve  serait  trop  beau,  —  mais  dans  un  avenir  aussi  rapproché 
que  possible.  «  Nous  aurons  travaillé  ainsi  à  Taffranchissement 
et  à  Tamélioration  de  la  situation  matérielle  et  morale  des 
peuples.  » 

On  voit  que  ces  congressistes  sont  des  niveleurs  à  leur  façon. 
Us  veulent  supprimer,  non  pas,  comme  les  socialistes,  les  inéga- 
lités naturelles,  qui  sont  les  sources  du  bien-être  et  du  progrès 
etqui,  d*ailleurs,  ne  peuvent  être  détruites;  mais  les  inégalités 
artificielles,  desquelles  découlent  tous  les  maux  curables  des 
sociétés  humaines. 

Le  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie 
d'Ostende  a  réuni  un  nombre  total  de  761  adhérents  sur  lesquels 
226  ont  assisté  au  Congrès.  De  tout  ce  mouvement,  sortira-t-il 
quelque  réforme?  Il  ne  faut  jurer  de  rien.  Les  congressistes  sont 
d'ailleurs  prêts  à  recommencer.  Leurs  assises  doivent  se  tenir 
tous  les  deux  ans. 

ROUXKL. 
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bons  gratuits  aux  assistés.  Nous  ne  parlerons  point  des 
de  placement,  où  l'en  s'entête  à  essayer  d^  faire  cooeurreace,  aux 
frais  du  public,  aux  bureaux  créés  par  des  particuliers;  si  ces  dcff- 
niers  ont  une  organisation  imparfaite  encore^  comme  Ta  dit  sonyeat 
notre  cher  maître  M.  de  Molinari,  ils  répondent  cependant  mieux  qme 
les  bureaux  municipaux  aux  besoins  de  la  clientèle.  Les  maisons 
ouvrières  sont  également  connues,  mais  c'est  un  genre  d'entreprises 
que  les  corporations  anglaises  pratiquent  bien  plus  que  les  nonicipa- 
lités  françaises,  démolissant  de  vieux  quartiers,  oii  du  moins  XovÀ  te 
monde  trouvait  à  se  loger,  pour  construire  à  la  place  des  cités  aux 
larges  voies  qui  sont  absolument  insuffisantes  pour  abriter  toute  la 
population  délogée  au  moment  des  démolitions.  Nous  pourrions  encore 
citer,  pour  montrer  combien  est  vaste  le  champ  d'activité  que  pré^ 
tendent  s'attribuer  les  municipalités  anglaises,  l'organisation  de  concerts 
dans  des  salles  construites  ad  hoc  :  mais  comme  ce  sont  des  séances 
purement  gratuites,  qui  ont  sans  doute  pour  but  de  moraliser  les 
masses  tout  comme  les  représentations  gratuites  exigées  par  la  muni- 
cipalité parisienne,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'agisse  là  d'une  exploita- 
tion commerciale,  bien  qu'elle  constitue  une  concurrence  déloyale 
aux  commerçants  qui  entendent  vendre  de  la  musique  au  public  que 
cela  intéresse. 

D'autre  part,  il  se  fait  à  l'heure  actuelle  un  mouvement  considérable 
en  faveur  de  la  création  de  réseaux  municipaux  téléphoniques,  et,  pour 
s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  lire  certaines  publications  qui  parais- 
sent en  Angleterre  et  traitent  exclusivement  des  affaires  municipales. 
Une  des  raisons  qu'on  fait  valoir  en  faveur  de  l'intromission  des 
municipalités  dans  ce  service  de  correspondance,  c'est  que  jusqu'à 
présent  il  a  été  assez  mal  organisé  en  Angleterre  :  et  naturellement  les 
socialistes  affirment  que  cela  tient  à  ce  que  les  téléphones  étaient 
entre  les  mains  d'une  Compagnie  privée  et  unique.  Bien  entendu,  nous 
n'avons  pas  la  moindre  propension  à  défendre  un  monopole,  quel  qull 
soit  ;  mais  ce  qu'on  oublie  de  dire,  c'est  que  le  développement  et  le 
perfectionnement  des  communications  téléphoniques^ont  été  empêchés^ 
tout  au  moins  considérablement  gênés,  par  l'intervention  constante  de 
l'administration  et  les  exigences  ridicules  qu'elle  a  imposées  aux  Com^ 
pagnies  qui  voulaient  se  lancer  dans  ce  genre  d'exploitation.  Dans  ces 
conditions,  il  a  été  impossible  à  la  Compagnie  Nationale  d'abaisser  ses 
prix,  et  il  est  bon  d'ajouter  que  le  docte  savant  qui  était  l'Ingénieur- 
Conseil  du  Post  Office,  au  moment  où  l'on  essayait  de  faire  prendre  le 
téléphone,  avait  déclaré  gravement  que  c'était  là  un  jouet  ingénieux, 
mais  sans  aucune  valeur  commerciale.  Quand  d'ailleurs  les  téléphones 
ont  commencé  à  réussir  en  Angleterre,  l'administration  s'est  empre^ée 
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la  décision  est  prise  par  le  Conseil,  si  elle  n*est  pas  encore  mise  à  exécu- 
tion! Il  faut  entendre  les  cris  d'indignation  que  suscitent  ceux  qu*on 
appelle  les  renégats  de  Tunbrige  parce  qu'ils  abandonnent  leur  ancienne 
politique  et  passent  le  réseau  aux  mains  du  v  Monopole  ».  La  chose 
s'explique  pourtant  aisément,  et  elle  montre  toutàla  fois  que  les  conseil- 
lers de  Tunbrige  Wells  sont  gens  raisonnables,  et  aussi  que  cette  exploi- 
tation constituait  la  ville  en  perte.  Sans  doute  la  Compagnie  Nationale 
ya-t-elle  relever  les  tarifs  appliqués  par  la  ville,  mais  c'est  que  seule 
une  entreprise  administrative  peut  se  donner  le  luxe  d'exploiter  à  perte 
et  en  tout  cas,  cette  Compagnie  prend  la  charge  de  tout  le  capital  d'éta- 
blissement du  réseau  et,  de  plus,  assure  une  recette  absolument  n^tte 
au  budget  delà  ville  en  lui  versant  une  redevance  d'une  demi-couronne 
pour  tout  abonnement  normal. 

Naturellement,  les  aulres  municipalités  qui  tiennent  encore  à  con- 
server leur  propre  réseau  téléphonique  s'indignent  et  considèrent  cela 
comme  une  défection  ;  mais  si  nous  avions  le  temps  d'entrer  dans  des 
détails  fînanciers,  nous  montrerionp  que  cette  défection  est  simplement 
de  la  sagesse.  Ce  qui  n'empêche  pas  du  reste  beaucoup  d'autres  villes, 
comme  par  exemple  Bournemouth,  de  poursuivre  la  création  de  télé- 
phones municipaux  sur  leur  territoire. 

Les  municipalités  anglaises  prétendent  aussi  faire  concurrence  à 
l'Agence  Cook  et  à  ses  similaires,  et  nous  pouvons  citer  la  ville  d'Oxford 
comme  ayant  créé  une  agence  des  Touristes,  qui  non  seulement  fournit 
des  renseignements  gratuits  aux  visiteurs  de  la  vieille  Cité  (ce  qui  peut 
parfaitement  se  défendre  et  se  pratique  souvent  dans  les  villes  d'eaux), 
mais  encore  et  surtout  organise  des  excursions  à  prix  réduits  pour  les 
touristes.  Nous  voyons  aussi  des  Corporations  qui  vendent  du  lait  à  bon 
marché  pour  les  jeunes  enfants,  pratique  adoptée  également  dans  plu- 
sieurs villes  de  France  ou  de  l'étranger,  dans  l'intention  fort  louable 
de  lutter  contre  la  mortalité  infantile  en  mettant  à  la  disposition  des 
mères  du  lait  stérilisé  à  bas  prix.  C'est  en  somme  ici  une  forme  d'assis* 
tance  publique,  bien  plus  qu'une  entreprise  commerciale  ;  toutefois,  ce 
n'est  pas  seulement  aux  gens  sans  ressources  qu'on  cède  ce  lait,  mais 
également  à  des  personnes  qui  devraient  former  la  clientèle  normale 
des  marchands  de  lait  ou  des  pharmaciens,  et  qui  se  procurent  à  bon 
compte  cet  aliment,  aux  dépens  de  la  masse  des  contribuables.  Aussi 
bi  en, n'avons-nous  pas  grande  confiance  dans  la  façon  dont  est  stérilisé 
ce  lait,  cette  besogne  étant  confiée  à  des  fonctionnaires  qui  doivent  la 
faire  avec  leur  négligence  habituelle. 

Si  d'ailleurs  on  s'engage  dans  cette  voie  qui  consiste  à  confier  à 
l'administration  la  préparation  des  matières  alimentaires,  ou  quasi 
alimentaires,  dont  la  pureté  est  susceptible  d'avoir  une  influence  sur 
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à  ne  pltts  recourir  aux  capitaux  qui  cherchent  une  rémunération  des 
risques  qu'ils  courent.  Il  y  a  bientôt  trois  années  qu*on  a  commeneé 
un  mouvement  dans  la  vaste  agglomération  londonienne  p>onr  la  créa- 
tion d*un  organisme  d'assurance  mutuelle  mimicipale,  ayant  principa- 
lement pour  but  de  former  un  fonds  d'assurance  po«u  les  b&timents 
municipaux»  qui  sont  actuellement  assurés  aux  compagnies  priTées. 
Une  conférence  s*est  tenue  récemment  à  Bastboume  sur  la  même  ques- 
tion, et  les  tendances  se  sont  montrées  assez  nettement  fav««rables  à  un 
système  d'assurances  s'appliqua nt  à  tous  les  risques,  et  non  pas  uni- 
quement à  Tassurance  des  bâtiments  municipaux  :  on  fait  toujours 
briller  le  même  miroir  alléchant  devant  ces  pauvres  alouettes  que  sont 
les  contribuables,  on  leur  répète  que  chez  eux, comme  pour  les  édifices 
de  la  Corporation,  aucun  incendie  ne  s'est  produit  depuis  des  années, 
qu'aucune  indemnité  n*a  été  payée  par  les  Compagnies,  et  que  néan- 
moins celles-ci  ont  encaissé  régulièrement  de  belles  primes.  Mais  on 
oublie  plus  ou  moins  volontairement  qu'un  jour  ou  l'autre  éclatera  un 
incendie  qui  nécessitera  une  lourde  indemnité  et  mangera  la  plus 
grosse  partie  des  primes  encaissées.  Et  les  défenseurs  des  assurances 
municipales  affirment  tranquillement  que  Tassurance  n'est  pas  me 
entreprise  de  nature  commerciale. 

Nous  pourrions  encore  signaler  en  Angleterre  la  ville  de  Glasgow, 
où  le  municipalisme  bat  son  plein  à  l'heure  actuelle,  puis  le  centre  de 
Nottingham.  Enfin,  en  dehors  de  la  Grande-Bretagne,  nous  voyons  que 
dans  le  milieu  essentiellement  socialiste  de  TAustralie,  beaucoup  de 
municipalités  se  sont  lancées,  elles  aussi,  dans  les  entreprises  d^asso- 
rances,  ou  tout  au  moins  ont  renoncé  à  recourir  aux  services  des  oon- 
pagnies  d'assurances;  l'Allemagne,  de  son  c6té,  nous  fournirait  de 
nombreux  exemples,  si  nous  ne  devions  pas  nous  arrêter. 

En  somme,  on  ne  doit  point  s'étonner  de  toute  cette  floraison  d^en- 
treprises  socialistes  municipales  du  moment  qu'on  admet  le  principe 
pour  telle  eu  telle  classe  d'exploitation  ou  d'entreprise,  sous  prétexte 
qu'il  doit  y  avoir  là  une  source  de  bénéfices  pour  le  budget  municipal 
ou  que  les  recettes  réalisées  diminueront  d'autant  les  impositions^  il 
est  logique  de  porter  les  choses  à  l'extrême  ;  on  arrive  ainsi  à  sop- 
primer  tout  commerce,  toute  industrie  libre,  en  faisant  de  tous  des 
fonctionnaires,  et  ce  pour  sombrer  finalement  dans  un  déficit  général 
que  le  budget  ne  pourra  plus  combler  puisque  Ton  aura  fait  disparaître 
ces  entreprises  particulières  qui  sont,  en  réalité,  la  seule  source  k 
laquelle  puissent  être  puisées  les  impositions. 

Daniel  Bkllki. 
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et  le  bien-être  du  viticulteur  méridional.  Les  maladies  qui,  comme  le 
phylloxéra,  atteignent  dans  son  principe  la  vitalité  du  vignoble,  la  mé- 
vente, qui  paralyse  l'écoulement  de  ses  produits,  sont  pour  lui  la 
pire  des  révolutions  sociales.  Le  problème  de  la  viticulture  est  ici,  en 
un  mot,  une  question  de  vie  et  de  mort. 

II 

L'histoire  des  crises,  traversées  par  la  production  viticole,  forme  un 
chapitre  émouvant  de  la  vie  rurale. 

La  première  en  date  de  ces  crises,  celle  de  Toîdium,  qui  éclata  m 
1851,  fut  précédée  comme  les  autres  par  des  récoltes  abondantes.  La 
production,  qui  avant  1840  s'était  maintenue  au-dessous  de  40  millions 
d'hectolitres,  s'éleva  en  1847  à  54  millions,  et  en  1848  à  52.  Cette  abon- 
dance, trop  grande  pour  la  consommation  fit  baisser  le  prix  des  vins  : 
ceux  du  Roussillon,  titrant  14»  et  16*,  s'offraient  à  30  francs  Thecto- 
•litre  :  dans  l'Hérault  les  vins  de  commerce  se  vendirent  de  4  fr.  50  à 
5  francs.  L'Assemblée  nationale,saisie  des  doléances  de  la  viticulture, 
nommait  une  grande  commission  d'enquête.  Une  loi,  votée  à  peu  près 
an  même  temps,  et  que  devait  sanctionner  le  décret  du  17  mars  185?, 
réduisit  de  moitié  les  droits  d'entrée  et  accorda  la  faculté  du  vinage  à 
six  départements  du  Midi.  La  surproduction  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  dis- 
paraître et,  la  cause  cessant,  l'eCTet  devait  cesser  à  son  tour  :  les  prix 
se  relevèrent  d'eux-mêmes.  Mais  un  danger  plus  grave  allait  menacer 
la  viticulture  française.  Un  fléau  inconnu  jusqu'alors,  un  petit  cham- 
pignon,  qui  s'attaquait  au  raisin,  l'oïdium,  vint  mettre  en  péril  son 
existence  même. 

Observée  pour  la  première  fois  dans  les  environs  de  Paris  en  1847, 
cette  maladie  se  répandit  avec  une  rapidité  efTrayante,à  partir  de  1851. 
Sa  présence  fut  constatée  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 
Aussi  la  production,  qui  avait  été  de  39  millions  d'hectolitres  en  1851, 
s'abaissa  à  28  en  1852,  à  22  en  1853,  pour  tomber  à  10 millions  d'hec- 
tolires  en  1854.  Le  désastre  semblait  complet,  elles  viticulteurs  croyaient 
n'avoir  plus  qu'à  arracher  leurs  vignes  improductives  quand  le  remède 
fort  heureusement  fut  trouvé  :  la  fleur  de  soufre. 

Pour  conjurer  la  crise,  le  gouvernement  avait  abaissé  les  droits  d'en- 
trée sur  les  vins  étrangers  à  0  fr.  30  par  hectolitre:  cependant  les  im- 
p  ortations  augmentèrent  peu.  Les  envois  étrangers,  ne  compensant  pas 
la  disette,  les  cours  remontèrent  d'eux-mêmes:  de  9  fr.  en  1849  l'hec- 
tolitre s'éleva  à  49  fr.  en  1856.  Les  viticulteurs,  rassurés  par  le  soufrage 
sur  le  sort  de  leurs  futures  récoltes,  se  mirent  activement  à  replanter. 
Ce  fut  l'époque  de  la  création  des  chemins  de  fer.  Les  grandes  lignes 
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là,  dans  la  oommune  de  Marseillan,  phénomène  qui  semblait  iaexpli* 
cable  aTant  que  les  entomologistes  eussent  établi  que  la  nymphe  ailée 
est  une  des  transformations  de  Tinseete. 

On  a  cherché  i  évaluer  le  nombre  d'hectaras  qu'il  a  détruit.  M.  FoeK  ^ 
dit  â  millions  ;  M.  Couvert  tient  pour  1.300.000  hectares.  Le  dé|>ar- 
tement  de  Tllérault  a  été  un  des  plus  profondément  atteints  :  en  <8^» 
la  superficie,  plantée  en  vignes,  était  de  162.000  hectares  ;  en  1883, 
après  l'invasion  du  phylloxéra,  elle  n'était  plus  que  de  69.000  hect. 
dont  49.000  seulement  en  plein  rapport  Pendant  les  années  de  crise, 
la  Titiculture  y  perdit  190  millions  par  an. 

Ce  qui  rendit  la  ruine  plus  cruelle  à  subir  pour  les  propriétaires,  c>st 
qu*elle  les  frappait  en  pleine  prospérité,  alors  que  les  résultats,  obte- 
nus les  années  précédentes,  devaient  leur  inspirer  une  confiance  abso- 
lue dans  l'avenir .  Tel  d^entre  eux  auquel  son  Tignoble  avait  laissé,  en 
1875,  un  revenu  net  de  108.000  francs,  ne  récolta  pas,  en  1877,  de 
quoi  couvrir  ses  frais  d'exploitation.  Ce  fut,  pour  certaines  familles, 
passant  sans  transition  de  l'opulence  à  la  gêne,  une  chute  si  pro* 
fonde  que  beaucoup  ne  s'en  sont  pas  relevées,  bien  que  le  désastre 
soit  réparé  aujourd'hui. Aux  échelons  inférieurs,  Teffetdela  crise  ne  fat 
pas  moindre,  beaucoup  de  petits  propriétaires  se  Qrent  ouvriers,  et  les 
états  de  recensement  pour  ces  années  d'épreuve  permettent  de  cons- 
tater une  forte  émigration  à  l'intérieur  et  en  Algérie. 

Une  conséquence  de  la  crise,  qui  ne  fut  pas  particulière  à  l*Héravit 
et  fut  observée  dans  tous  les  départements  phylloxérés,  c'est  que  la 
consommation  de  l'alcool  allait  en  augmentant  au  fur  et  à  mesure  que 
celle  du  yin  baissait  :  de  755.000  hectolitres  quVlle  atteignait  en  îfH^ 
pour  tout  le  pays,  elle  arrivait  à  1.31H.O00  hect.  en  1880  et  en  19^  4 
1.735.000  hect.  doublant  et  au-delà  en  23  ans.  Pendant  cette  période, 
les  hygiénistes  et  les  cnmiualistes  signalèrent  racoroissement  rapide  de 
raloooHsme  et  de  ses  effets  désastreux.  Ce  ne  fut  pas  le  moindre  des 
méfaits  du  philioxéra.  Une  fois  passé  dans  les  habitudes  des  popu- 
lations, l'usage  des  liqueurs,  sous  forme  d'apéritifs  ou  de  petits  Terres, 
ne  devait  pas  disparaître  avec  la  cause  qui  Tavalt  fait  naître.  Il  sxâh 
siste  encore  aujourd'hui^  comme  une  habitude  intangible,  malgré  la 
reconstitution  du  Tignoble. 

En  face  du  lléav,  les  viticulteurs  cependant  n*étaient  pas  restés 
iiia<Atfs  et  avaient  cherché  à  lutter  vigoureusement.  Le  gouyemement 
vint  à  leur  aide,  en  instituant  en  1874  un  prix  de  300.000  francs  pour 
l'inventeur  du  meilleur  remède.  Le  prix  ne  fut  jamads  décerné;  mais 
plusieurs  procédés,  d'une  efficacité  reconnue,  fuirent  successivement 


^  Foez,  Rapport  au  .Congrès  de  Viticmttore,  iVOL 
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98  —  1887 

105  —  1890 

La  ruine  du  vigaoble  avait,  d'autre  part,  amené  une  augmentation 
croissante  de  l'importation  des  vins  étrangers  avec  lesquels  les  viticul- 
teurs et  les  commerçants  coupaient  le  peu  qui  restait  des  vins  français. 
Les  vins  d'Lspagne  et  d'Italie  furent  surtout  employés  à  ces  coupages. 

Avant  la  crise,  ce  mouvement  d'affaires  était  nul  ;  car  la  France  était 
la  grande  exportatrice  dans  le  monde  entier.  Pendant  les  années  de 
pénurie,  les  importations  allèrent  croissant,  comme  en  fait  foi  le 
tableau  suivan  t  : 

Années  Millions  d'hectolitres 

1878 1.600 

1880 7.200 

1883 8.800 

1886 10.800 

1887  12.282 

1889 10.430 

1890 10.800 

Ce  mouvement  ascensionnel  ne  subit  d'arrêt  que  lorsque  la  viticul* 
ture,  qui  avait  prospéré  avec  le  libre-échange,  son  intérêt  aidant, 
devint  protectionniste,  et  demanda  au  gouvernement  de  la  défendre 
contre  l'invasion  étrangère  par  des  taxes  douanières  plus  élevées.  Le 
tarif  de  1881  avait  marqué  la  première  étape  dans  cette  voie  :  au  lieu 
de  2  francs  par  hectolitre,  les  vins  de  toutes  sortes  devaient  payer 
4  fr.  50.  Au-dessus  de  i5<*9,  ils  étaient  en  outre  aslr'eints  aux  droits 
d'importation  de  l'alcool  pour  la  quantité  d'esprit  en  excédent.  Mais 
les  vins  pesant  plus  de  16<*  étant  fort  rares,  la  surtaxe  ne  produisit  que 
peu  d'effet  sur  les  importations.  Le  gouvernement  songea  à  relever 
encore  les  tarifs  douaniers.  Pendant  les  discussions,  qui  eurent  lieu 
devant  la  Chambre,  le  commerce  s'empressa  de  remplir  ses  magasins, 
ce  qui  fit  qu'en  1891  les  importations  se  chiffrèrent  à  12.280.000  hec- 
tolitres. La  nouvelle  loi  du  11  janvier  1892,  remplaçant  la  taxation  an 
volume  par  la  taxation  au  degré,  frappait  les  vins  étrangers  d'un  droit 
de  0  fr.  70  au  tarif  minimum  et  de  1  fr.  20  au  tarif  général,  par  degré 
et  par  hectolitre  de  liquide.  Cette  fois  les  importations  cédèrent,  et 
BOUS  les  voyons  baisser  pendant  les  années  suivantes  : 

Années  Millions  d^hectolitres 

1892 9.400 

1893 5.895 

1894 4.492 

1893 6.337 
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!'•  année. 

Défoncement 200  fr. 

Famure,  engrais 400 

4. 200  pieds  de  vigne  (y  com- 
pris les  remplacements), 

à20fr.  le  1.000 840 

Plantation  de  4.200  ceps. .  125 

Culture 300 

2*  année. 

Intérêts  à  3  p.  iOO 56 

Culture 300 

Traitements 50 

3*  année. 

Intérêts 66 

Culture 300 

Traitements,  engrais 150 

Fûts,  pressoirs 800 


3.587  fr  (1). 


Si  Ton  évalue  le  prix  de  Thectare  à  8.000  fr.  pour  les  terres  de 
moyenne  qualité,  on  voit  que  c'est  près  de  la  moitié  de  ce  prix  qu'a 
dépensé  le  propriétaire  pour  la  replantation. 

Ce  courageux  effort  ne  devait  pas  tarder  à  porter  ses  fruits.  En  1892, 
dans  le  département  de  THérault,  154.500  hectares  avaient  été  replan- 
tés. L'année  suivante,  la  production  totale  du  pays  s'éleva  à  50  mil- 
lions d'hectolitres,  ce  qui  ne  s'était  pas  vu  depuis  1877.  Cette  belle  ré- 
colte fut  même  la  cause  d'un  commencement  de  mévente  qui,  heureu- 
sement, n'eut  pas  de  suites,  les  vignes  n'ayant  donné  que  39  millions 
d'hectolitres  en  1894  et  26  millions  en  1895. 1896  fut  une  bonne  année, 
avec  une  récolte  de  44.656.000  hectolitres  ;  mais  en  1897  et  1898,  le  laal 
fait  à  la  vigne  par  les  gelées  empêcha  la  production  de  s'élever  au- 
dessus  de  32  millions  d'hectolitres.  Ces  deux  mauvaises  récoltes  pré- 
parèrent la  situation  dont  souffrit  l'année  1899. 

Au  mois  d'août  de  cette  année-là,  le  commerce  des  vins  était  démmii. 
Par  suite  de  la  médiocre  production  de  1898,  les  négociants  n'avaient 
plus  en  cave  les  vins  légers  avec  lesquels  on  coupe  les  vins  d'Eapagpe 
et  d'Italie  :  le  stock  général,  au  lieu  d'une  moyenne  habituelle  de 
10  millions  d'hectolitres,  ne  comprenait  que  3  millions.  Une  hausse 

(1)  Pouriau.  La  crise  de  la  viticulture.  Paris,  1901. 
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La  crise  véritable  de  la  mévente  commença  en  juin  1900.  Jusque-là, 
le  marché  avait  souffert  d'un  sourd  malaise,  provenant  de  la  rareté  et 
de  la  lenteur  des  transactions.  Après  la  période  des  gelées,  la  situation 
empira.  Cette  année,  la  température  s'était  maintenue  favorable.  Les 
vignes,  surchargées  de  grappes,  offraient  toutes  les  promesses  d'une 
belle  récolte,  la  période  critique  étant  passée.  A  mesure  que  s'afûrment 
les  réalités  de  cette  récolte  superbe,  négociants  et  viticulteurs  s'affo- 
lent. Les  premiers  liquident  leurs  vins  vieux  ;  plusieurs  cèdent  à  perte, 
Les  viticulteurs,  dont  beaucoup  ont  leurs  celliers  pleins,  ne  savent  où 
loger  la  future  récolte  et  sont  pris  de  panique  :  ils  offrent  leurs  vins  à 
des  prix  chaque  jour  plus  bas,  sans  s'apercevoir  qu'ils  précipitent  ainsi 
la  débâcle  du  marché.  Le  commerce  repousse  tous  les  vins  médiocres 
et  ne  consent  à  prendre  les  bons  ordinaires  qu'à  10  et  12  francs.  La 
crise  de  la  production  se  complique  d'une  crise  de  la  futaille.  Des  né- 
gociants et  des  propriétaires,  prévoyant  l'abondance  de  la  récolte 
avaient,  en  effet,  accaparé  une  grande  quantité  de  iûts  disponibles  : 
le  prix  des  barriques  tripla  et  quadrupla  bientôt,  et  leur  location  suivit 
la  même  marche  ascensionnelle. 

Après  les  vendanges,  le  mouvement  ne  reprend  pas.  Il  n'y  a  plus 
d'affaires.  Les  quelques  échantillons,  qui  sont  portés  sur  le  marché, 
sont  à  peine  regardés.  Le  producteur  ne  cherche  qu'à  céder  à  n'im- 
porte quel  prix,  une  partie  de  ses  vins  qu'il  ne  peut  loger  ;  et,  malgré 
ses  offres  dérisoires,  il  ne  trouve  pas  d'acheteur.  11  a  ses  caves  pleines 
et  descend  chaque  jour,  par  une  pente  fatale,  à  la  misère. 

Cette  situation  angoissante,  qui  se  prolonge  sans  qu'on  puisse  devi- 
ner d'où  viendra  le  salut,  n'est  pas  moins  démoralisante  pour  la  région 
vinicole  que  la  crise  phylloxérique  elle-même.  C'est  une  ruine  d*nn 
autre  genre,  plus  sournoise,  plus  lente,  mais  non  moins  sûre. 

Enfin  les  viticulteurs  s'émeuvent  et  s'agitt'ut  pour  échapper  à  ce 
cauchemar.  Ils  tiennent  meetings  sur  meetings  dans  les  pays  de 
vignobles. 

C'est  d'abord  le  congrès  de  Pezénas,  du  9  septembre  1900,  qui  de- 
mande aux  pouvoirs  publics  :  1°  la  réforme  de  l'impôt  S'Ur  les  bois- 
sons, telle  qu'elle  a  été  soumise  aux  Chambres  par  le  gouvernement  ; 
la  suppression  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  ;  2*"  Tuni- 
fication  des  tarifs  de  transport. 

Les  autres  réunions,  qui  se  tiennent  à  peu  de  distance  l'une  de 
l'autre,  à  Narbonne,  à  Draguignan,  à  Carcassonne,  Bordeaux,  Chûlons- 
sur-Marne,  Toulon  et  Albi,  concluent  toutes  à  réclamer  un  ensemble 
de  mesures  qui  libèrent  de  ses  entraves  la  circulation  du  vin,  et  facili- 
tent l'écoulement  des  stocks,  accumulés  dans  les  celliers  des. récol* 
tants. 
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tionnelle  du  Midi  s'en  déduit  non  moins  facilement.  Les  deux  années 
dernières  ont  donné  des  résultats  à  peu  près  pareils.  On  voit  qu*aTec 
ce  train  de  choses,  le  retour  de  la  crise  de  1900  ne  saurait  tarder  bien 
longtemps. 

En  face  d'un  tel  avenir,  les  théoriciens,  qui  se  sont  occupés  de  la 
question,8e  sont  demandés,  s'il  ne  serait  pas  possible  d'étendre  davan- 
tage la  consommation,  et  de  lui  faire  suivre  un  développement  paral- 
lèle à  celui  de  la  production.  Mais  la  limite  de  la  consommation  étant 
donnée  par  le  chiffre  de  la  population,  tant  que  cette  dernière  restera 
stationnaire,  la  consommation,  d'après  M.  Gide,  ne  peut  dépasser 
60  millions,  tandis  que  la  production,  si  l'on  en  juge  d'après  le  progrès 
constaté  jusqu'à  présent,  doit   s'élever,  d'ici  peu,  à  70  et  75  millions. 

En  proie  à  l'obsession  de  la  mévente,  le  viticulteur  appelle  de  ses 
vœux  toutes  les  mesures  susceptibles  de  faciliter  l'écoulement  des 
vins  et  de  prévenir  la  stagnation  du  marché  et  Tengorgement  de  ses 
celliers.  II  a  accueilli,  comme  un  instrument  de  salut,  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1900,  proposée  par  le  ministre  Gaillaux,  qui  n'a  laissé  subsister 
sur  les  vins  qu'un  droit  de  1  fr.  50  par  hectolitre,  uniforme  pour  toute 
la  France.  Ce  n'est  pas  la  liberté  complète,  mais  c'est  un  grand  pas 
fait  vers  elle.  En  même  temps,  il  restait  insensible  au  droit  de  con- 
sommation sur  l'alcool,  porté  à  220  francs  par  hectolitre,  et  qui  était 
la  contre-partie  de  la  réforme.  Dans  les  pays  de  grande  production  vini- 
cole,  qui  ne  produisent  que  peu  d'alcool  pur,  ce  dernier  ne  sert,  en 
effet,  que  comme  auxiliaire,  pour  relever  les  vins  en  degrés. 

Par  la  même  raison,  les  articles  qui  restreignaient  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cm,  ne  devaient  toucher  que  faiblement  le  propriétaire 
méridional,  qui  d*ordinaire  ne  fait  usage  de  l'alambic  que  pour  brûler 
ses  vins  malaies,  aigris  ou  tournés.  Il  entend  toutefois  que  le  récol- 
tant soit  mattre  chez  lui,  et  que  si  une  moitié  de  sa  récolte  est  mau- 
vaise tandis  que  l'autre  est  bonne,  il  puisse  brûler  la  mauvaise  moitié 
pour  augmenter  le  titre  de  la  bonne.  Dans  ces  limites,  le  privilège  du 
bouilleur  de  cru  lui  paraît  devoir  être  respecté  :  plusieurs  congrès,  tenus 
dans  la  région,  ont  émis  des  vœux  dans  ce  sens. 

L'interdiction  du  vinage  n'a  pas  non  plus,  pour  le  Midi,  grande 
importance.  Le  vinage  n'avait,  en  effet,  d'utilité  que  pour  lutter  coMtre 
la  concurrence  étrangère  lorsque  les  vins  italiens  et  espagnols  entraient 
en  France  survinés,  ne  payant  qu'un  droit  de  2  francs  par  hectolitre  & 
la  frontière.  Mais  depuis  que  la  loi  du  l*r  février  1899  a  fortcmmt 
relevé  les  taxes  douanières,  en  imposant  les  fins  au  volume,  cette 
nécessité  ne  parait  plus  exister.  Le  viticulteur,  qui  était  libre-échan- 
giste avant  les  épreuves  du  vignoble,  est  devenu  protectionniste,  depvis 
que  les  maladies  de  la  vigne  ont  diminué  ses  moyens  de  lutte  dans  la 
concurrence  universelle. 
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salaire •  Rien  de  pittoresque  comme  la  rencontre  des  trains  spéciaux 
qui  les  emportent,  à  Taller  et  aa  retour,  aux  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre, sur  la  ligne  du  Midi. 

Telle  est,  dans  ses  traits  essentiels,  Torganisation  rurale  du  Midi 
vinicole,  qui  varie  peu  d'une  localité  à  l'autre  et  qui  ne  ressemble 
guère,  on  le  voit,  aux  organisations  patriarcales,  conservées  ailleurs 
pour  d'autres  cultures. 

Somme  toute,  malgré  ses  frais  élevés  d'exploitation  et  les  aléas  de 
toute  sorte,  qui  la  menacent,  la  viticulture  méridionale  a  en  elle  des 
ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux  éventualités  de  l'avenir.  Les 
épreuves  terribles  dont  elle  est  sortie  victorieuse,  sont  une  garantie 
qu'elle  saura  lutter  sans  défaillance  contre  les  nouvelles  épreuves 
qu'elle  ne  manquera  pas  de  rencontrer  sur  sa  route.  Mais  la  néces- 
sité de  combattre  chaque  année  des  maladies  nouvelles  et  de  main- 
tenir le  haut  rendement  du  vignoble  font  chaque  jour  plus  étroite  la 
marge  des  bénéfices  pour  le  propriétaire.  Après  avoir  amené  à  matu- 
rité sa  récolte  à  force  de  soins  patients  et  de  dépenses,  il  suffira  tou- 
jours d'une  crise  passagère  de  mévente  pour  déjouer  ses  calculs  et 
emporter  le  gain  sur  lequel  il  pouvait  légitimement  compter.  Et,  ne 
Toublions  pas,  la  mévente  est  un  accident  que  la  viticulture  ne  sau- 
rait éviter,  à  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  avec  le  système  de 
culture  intensive  qu'elle  a  adoptée. 

Il  faudrait  à  la  viticulture  plusieurs  années  de  bonne  récolte,  a^ec 
un  solide  maintien  des  cours  pendantcette  période,p0ur  qu'elle  retrouvât 
une  ère  durable  de  prospérité.  Débarrassé  alors  de  la  préoccupation 
du  rendement,  le  propriétaire  pourrait  revenir  aux  vins  de  coteaux  et 
chercher,  par  une  fabrication  soignée,  à  développer  leurs  qualités  de 
terroir.  Il  relèverait  ainssi  les  vins  du  Midi  du  discrédit  où  ils  sont 
tombés,  par  suite  de  l'habitude  prise  depuis  longtemps  de  vendre  sous 
ce  nom  des  vins  inférieurs  et  affreusement  truqués.  La  rénovation 
serait  complète,  si  le  commerce  fermait  pour  toujours  ses  laboratoires 
où  lachiraie  joue,  dans  la  fabrication  vinicole,  un  rôle  prépondérant 
aux  dépens  des  raisins  frais.  Le  Midi  se  présenterait  alors  sur  le  mar- 
ché dans  la  loyauté  de  ses  produits  et  reconquerrait  la  place  qui  lui 
revient  légitimement  dans  la  concurrence  des  vins  français. 

Paul  Boxnaud. 
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second,  plus  fort  peut-être  numériquement,  sont  les  propriétaires  ter- 
riens, les  propriétaires  de  mines  d'argent,  les  industriels.  Celui-là  re- 
crute principalement  ses  partisans  parmi  l'élément  étranger,  celui-ci 
parmi  les  Mexicains. 

C'est  dans  le  but  de  mettre  en  contact  ces  deux  groupements  que 
rhabile  ministre  des  Finances  a  nommé,  le  4  février  dernier,une  com- 
mission monétaire  à  laquelle  il  a  pris  soin  de  tracer  un  programme  des 
plus  détaillés.  Cette  commission,  qui  a  commencé  ses  travaux  le  19 
du  même  mois,  a  pour  mission,  non  pas  d'émettre  un  jugement  sous 
forme  de  votes,  mais  d'enregistrer  individuellement  l'avis  de  chacune 
des  personnalités  éclairées  «  dont  le  gouvernement  a  sollicité  le  con- 
cours >. 

La  première  séance  a  été  présidée  par  M.  Limantour.  Le  miniitre 
des  Finances,  aprèsavoir  rapidement  passé  en  revue  les  grandes  lignes 
du  mémorandum  adressé  au  gouvernement  des  Etats-Unis  du  Nord, 
en  janvier  dernier,  a  examiné  les  différents  aspects  de  la  question  et 
il  a  insisté  sur  ce  point  que:  le  principal  danger  auquel  il  est  indispen- 
s.able  de  parer  au  plus  vite  n'est  pas  tant  la  baisse  du  métal  argent  que 
Les  fluctuations  continuelles  du  change  ;  celles-ci  apportent,  en  effet, 
dans  les  transactions  avec  l'extérieur  aussi  bien  que  dans  le  commerce 
intérieur  de  graves  perturbations  qui,  si  elles  se  prolongeaient,  pour- 
raient mettre  en  péril  la  fortune  du  pays  et  détruire  son  crédit 

Le  Président  de  la  République,  parlant  de  cette  commission  dans 
son  message  ^  lu  aux  Chambres  le  l'^  de  ce  mois,  s'exprime  en  termes 
très  brefs  :  «  Les  conditions,  dit-il,  dans  lesquelles  se  trouve  le  Mexique 
et  la  nécessité  de  déterminer  la  ligne  de  conduite  qu'il  lui  convient  de 
suivre  à  l'égard  de  l'argent  et  du  système  monétaire, —  indépendamment 
des  conséquences  que  pourront  avoir  les  démarches  internationales,  — 
ont  été  les  principaux  mobiles  qui  ont  poussé  l'exécutif  à  consulter  les 
intérêts  de  l'agriculture,  des  mines,  de  Tindustrie  et  du  commerce.  De 
la  sorte,  il  est  certain  que  les  études  entreprises  par  la  conférence  sur 
la  matière  auront  toute  l'amplitude  et  toute  la  perfection  possibles  >. 

Et  plus  haut,  il  disait  :  «  Le  tableau  favorable  que  je  vous  ai  présenté 
de  la  situation  du  Trésor  fédéral  par  suite  des  augmentations  des 
recettes,  a  cependant  de  légers  nuages  qui  projettent  une  certaine  om- 
bre sur  l'avenir.  La  dépréciation  rapide  et  continue  du  métal  blanc, 
depuis  la  fin  de  1901,  etc.,  etc..  > 

La  partie  relative  aux  finances  du  précédent  message  dont  j'ai  rendu 

^  Deux  fois  par  an,  le  l"  avril  et  le  16  septembre,  le  Président  est  tenu 
par  la  Conetitution  d'envoyer  un  message  au  Congrès  fédéral  sur  la  situation 
au  cours  des  six  mois  précédents . 
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d^arriver  à  rétablissement  de  la  mesure  qu^ils  préconisent  les  partisans 
de  l'or  signalent  de  suite  Tinterdiction  de  la  frappe  libre  de   fargent, 
la  création  d*un  nouveau  type  de   piastres  n'ayant  cours  que   dans 
rintérieur  du  pays  et  la  démonétisation  des  piastres  actuellement    en 
circulation. 

Les  partisans  du  statu  quo  s'appliquent  plutôt,  au  lieu  de  rechercher 
des  arguments  directs,  à  répondre  aux  arguments  de  leurs  adver- 
saires :  il?  signalent  principalement  les  perturbations  que  ne  manque- 
raient pas  de  provoquer  l'adoption  de  rétalon  d*or  et  le  trouble  que 
ferait  naître  l'emploi  d'une  monnaie  nouvelle.  D'autre  part,  le  gouver- 
nement obligé  de  recourir  à  un  fort  emprunt,  augmenterait  sa  dette; 
rindustrie  payant  les  salaires  en  or  ne  pourrait  plus  lutter  contre  les 
similaires  du  dehors;  l'agriculture  souffrirait  et  les  mines  seraient  sérieu- 
sement atteintes.  Certains  esprits  considèrent  même  que  la  mesure 
précoiiii^ée  par  les  financiers  ferait  disparaître  «  une  nécessité  »  sous 
l'empire  de  laquelle  l'énergie  nationale  doit  s'accentuer.  Une  autre 
considération  enfin  est  relative  à  Tintroduction  au  Mexique  des  capi- 
taux étrangers.  Jamais  cette  introduction  n'a  été  aussi  abondante» 
assure-t-on,  que  depuis  que  la  piastre  abaissé;  —l'examen  des  chiffres 
produits  à  l'appui  de  cette  opinion  est,  je  dois  le  reonnaître,  assez 
convaincante . 

En  somme,  il  faut  reconnaître  que  les  défenseurs  du  monométallisme 
or  reproduisent  les  arguments  de  principe,  mais  négligent  quelque 
peu  de  tenir  compte  delà  situation  particulière  du  pays  qui  nous  inté- 
resse. Les  partisans  de  l'étalon  unique  d'argent,  au  contraire,  trouvent 
d'excellentes  raisons,  incontestablement,  —  au  moins  pour  le  présent, 
-^  dans  cet  important  facteur. 

Mais  la  note  qui  parait  le  plus  se  rapprocher  des  idées  que  l'on  croit 
pouvoir  attribuer  à  l'exécutif  a  été  donnée,  semble:t-il,  par  M.  Henri 
Creel,  grand  financier  mexicain,  dans  un  discours  prononcé,  le  7  février 
dernier,  à  New-York.  M.  Creel  ne  parlait  pas  à  titre  officiel  ;  mais  ses 
paroles  avaient  néanmoins  une  allure  quelque  peu —je  ne  dis  pas 
absolument  —  officieuse. 

«  Il  s'agit,  a-t-il  dit  en  substance,  d'attribuer  à  noîre  piastre  une 
valeur  fixe  de  50  cents.  Nous  ne  nous  engagerons  nullement  à  rem- 
bourser à  ce  taux  les  piastres  actuellement  en  circulation  hors  de  chez 
nous;  notre  nouvelle  piastre  sera  sous  la  protection  de  nos  exportations 
qu'on  paye  en  or.  Les  financiers  mexicains  sont  d'accord  à  ce  sujet 
avec  les  autorités  américaines  en  ces  matières;  et  je  ne  vois  aucun 
obstacle  à  la  mise  en  pratique  immédiate  de  ce  projet  D'autres  pays 
dans  le  monde  emploient  l'argent  et  se  trouvent  à  peu  près  dans  les 
mêmes  conditions  que  nous;  nous  les  invitons  à  nous  imiter...  Un  autre 
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pays  depuis  douze  ans  et  le  connaît  admirablement,  ses  afTafres  l'oMi- 
geant  à  de  nombreux  voyages  dans  l'intérieur.  Je  ne  suis  pas  allé  moi- 
même  en  Equateur  depuis  quatre  ans  ;  aussi,  je  me  garderai  bien  de 
parler  du  présent  sur  la  foi  des  statistiques  ou  en  ne  me  servant  que 
d'articles  de  journaux  —  les  revues  sérieuses  faisant  défaut  dans  ce 
pays;  —  mais  les  notes  très  simples  que  je  reçob  d'amis  laissés  un  peu 
sur  tous  les  points  du  continent  latino-américain  me  permettent  de 
tenir  les  lecteurs  de  cette  Revue  au  courant  de  ce  qui  se  passe  sur 
cette  partie  delà  côte  du  Pacifique  si  peu  connue  et  si  peu  fréquentée 
par  les  Français.  —  Les  lignes  qui  suivent  sont  datées  du  15  janvier. 

«  La  situation  économique  au  cours  de  Tannée  1902  n*a  pas  été  bril- 
lante :  le  commerce  a  été  sérieusement  éprouvé  par  la  faillite  de  la 
maison  Martin  Reinberg  dont  le  chef  était  gérant  d^  la  Banque  Com- 
merciale et  agricole  et  par  la  suspension  de  paiements  de  MM.  Semi- 
naris  Hermanos,  la  raison  sociale  qui  jouissait  à  Guayaquil  du  plus  de 
crédit.  Plusieurs  maisons  de  moindre  importance  ont  suivi  ces  deux 
grands  établissements  et,  pendant  quelques  mois,  il  y  a  eu  une  vérita- 
ble panique  dont  on  commence  à  peine  à  se  remettre. 

«  Et  comme  pour  noircir  la  situation,  Guayaquil,  le  principal  port 
de  TEquateur,  a  eu  à  soufTrir  d'une  épidémie  de  fièvre  jaune  et  d*un 
immense  incendie.  Celui-ci  a  détruit,  du  15  au  17  juillet,  plus  de  vingt 
blocs  de  maisons,  cuadras  de  10.000  mq.  chacune.  La  fièrre  jaune  a 
fait  de  nombreuses  victimes  et,  à  l'heure  où  j'écris,  elle  sévit  encore, 
avec  moins  d'intensité  cependant.  Depuis  sept  ans,  elle  n'avait  pas  fait 
son  apparition  et  on  suppose  qu'elle  a  dû  être  importée  de  Panama,  le 
service  d'hygiène  laissant  beaucoup  à  désirer  dans  les  deux  ports. 

u  Un  autre  centre  important  par  sa  situation  comme  point  de  transit 
"  obligé  entre  l'intérieur  et  la  côte,  capitale  de  la  province  la  plus  riche 
"comme  valeur  territoriale,  la  ville  de  Babahoyo  a  été  complètement 
réduite  en  cendres;  le  feu  n'a  épargné  que  l'hôpital;  elle  commence  à 
se  relever,  mais  il  paraît  difficile  qu'elle  retrouve  sa  prospérité  passée. 
Au  contraire,  son  importance  semble  appelée  à  décroître  par  suite  des 
travaux  du  chemin  do  fer  entrepris  hors  de  la  région  que  commande 
Babahoyo. 

«  L'événement  heureux  de  l'année  a  été  l'arrivée  du  chemin  de  fer 
transandin  jusqu'à  Alausi,  petite  ville  située  à  mi-hauteur  de  la  Cor- 
dillère; on  pense  qu'en  fin  juillet  prochain,  la  Compagnie  pourra 
envoyer  des  trains  jusqu^à  Guamote.  De  là,  des  diligences  feront  le 
service  jusqu'à  Quito  et  il  ne  sera  plus  besoin  d'aller  à  mules. 

«  Dans  l'ordre  politique,  les  Chambres  ont  voté  une  loi  instituant  le 
mariage  civil.  Cette  initiative  a  été  combattue  d^une  façon  enragée  par 
tout  le  clergé  guidé  par  les  évéques.  Elle  n*a  pu  passer,  d'ailleurs,  que 
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On  sait  que  par  le  paragraphe  7  de  ramendement  Plaît,  inséré  dans  la 
constitution  cubaine,  le  gouvernement  de  cette  République  s'engageait 
à  Tendre  ou  à  louer  aux  Etats-Unis  les  terrains  nécessaires  à  la  créa- 
tion et  au  maintien,  sur  certains  points  de  Tile,  de  stations  navales 
ou  de  dépôts  de  charbon. 

Les  négociations  en  vue  d'arriver  à  un  accord  sur  ce  point  furent 
quelque  peu  retardées  par  celles  du  traité  de  commerce  dont  je  viens 
de  parler.  Mais  elles  furent  reprises  peu  après  et  le  traité  politique 
prévu  par  l'amendement  Platt  ne  tarda  pas  à  être  signé.  M.  Squiers, 
ministre  des  Etats-Unis,  fut  chargé  de  poursuivre,  à  la  Havane,  le  rè- 
glement de  TafTaire.  Les  pourparlers  ont  eu  lieu  entre  ce  ministre  et 
le  président  cubain  en  personne  ;  ils  ont  abouti  à  un  accord  au  bas 
duquel  M.  Roosevelt  et  M.  E.  Palma  ont  apposé  directement  leur 
signature  pour  donner  à  Tinstrument  diplomatique  en  question  une 
forme  plus  solennelle. 

Les  Nord-Américains  demandaient  quatre  stations  navales  :  Bahia 
Honda  (baie  profonde),  Nipe,  Quantanamo  et  Cienfuegos  et  un  dépôt 
de  charbon  à  la  Havane.  Les  Cubains  ont  réussi  à  ne  céder  qu'une  sta- 
tion navale  à  Quantanamo  et  un  dépôt  de  charbon  à  Bahia  Honda  ;  ils 
ont  obtenu  également  que  ces  cessions  ne  soient  pas  faites  à  titre  per- 
pétuel, mais  seulement  à  bail,  pour  le  temps  que  les  Etats-Unis  en  au- 
ront besoin. 

A  Quantanamo,  au  sud  de  Tile,  sur  la  mer  des  Antilles,  la  surface 
cédée  mesure  environ  100  kilomètres  et  occupe  la  partie  orientale  de 
la  baie.  Les  Américains  y  jouissent  du  droit  d'expropriation  forcée. 
C'est  un  excellent  refuge  en  eaux  profondes,  entouré  de  montagnes 
très  faciles  à  défendre.  On  signale  cependant  le  manque  d'eau  potable 
et  l'absence  de  voies  ferrées  vers  l'intérieur.  Bahia  Honda  où  sera  éta- 
bli le  dépôt  de  charbon  se  trouve  à  120  kilomètres  à  l'ouest  de  La  Ha- 
vane et  commande  la  passe  du  Yucatan.  On  estime  que  la  profondeur 
du  port  est,  en  moyenne,  de  20  mèires.  L'enclave  cédée  a  une  surface 
quelque  peu  inférieure  à  celle  de  Quantanamo.  Elle  a  l'avantage  d'être 
assez  éloignée  des  dernières  communes  cubaines  ;  le  voisinage  des 
Yankees  sera  de  la  sorte  moins  pesant  à  l'amour-propre  des  indigènes. 

Il  ne  s'agit,  d'ailleurs,  pour  le  moment,  que  d'un  accord  signé  par  les 
présidents  cubain  et  américain.  Les  Chambres  doivent  le  sanctionner, 
mais  on  prévoit  que  cette  sanction  ne  sera  pas  obtenue  sans  lutte. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  rendre  cette  justice  à  M.  Estrada  Palma  qu'il 
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n'a  agi  que  sous  la  contrainte  d'engagements  antérieurs  et  qu'il  n'a 
cédé  que  le  minimum  de  ce  qu'il  était  forcé  de  donner.  Mais  la  pos- 
session de  ces  deux  points  assure  définitivement  la  prédominance  des 
Etats-Unis  dans  les  Antilles,  et  si  Cuba  pouvait  redouter  pis  de  son 
libérateur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  commence  à  trouver  ce 
libérateur,  gênant  et  exigeant. 

J.  Cu.  T. 


T.  uv.  —  MAI  1903  17 


l 


M6  JOOKNAL  KBS  ÉCONOlil&TES 


L'ACCROISSEMENT  DU   LOISIR 


Sous  ce  titre,  la  Revue  populaire  cTÈcoiMmie  sociale  publie,  dans  son 
numéro  du  i^*  avril,  un  très  intéressant  et  très  remarcpiable  extrait 
d'un  rapport  de  M.  Charles  Gide,  sur  la  section  d'économie  sociale  à 
TExposition  de  1900. 

De  cet  article,  qu'il  faut  lire  en  entier  pour  avoir  une  idée  exacte  de 
l'importance  du  phénomène  justement  constaté  par  M.  Gide,  il  résulte, 
avec  des  différences  plus  ou  moins  marquées,  suivant  les  pays  et  les 
époques,  que,  d'uae  façon  générale,  sous  l'inflneace  du  perfectionne- 
ment des  machines  et  des  moyens  de  transport,  de  la  suppression  des 
lois  restrictives  de  la  liberté  d'association  et  de  coalition  aussi  et,  par 
suite,  tant  des  réclamations  ou  des  exigences  du  personnel  ouvrier  que 
des  initiatives  intelligentes  des  chefs  d'industrie,  la  longueur  de  la 
journée  de  travail  a  été  diminuée  dans  des  proportions  considérables, 
non  seulement  sans  que  le  salaire  fût  proportionnellement  réduit,  mais 
en  même  temps  que  celui-ci,  salaire  nominal  et  salaire  réel,  s'accrois- 
sait de  son  côté  très  sensiblement. 

G  est  une  remarque  que  nous  avions  faite  bien  des  fois  la  plupart 
d'entre  nous,  que  j'ai  faite,  pour  ma  part,  et  dans  mes  cours  et  à  la 
tribune  de  la  Chambre,  lorsque  j'avais  le  droit  de  m'y  faire  entendre, 
et  dont  M.  Léon  Say,  en  particulier,  a  fait  l'objet  principal  d'un  remar- 
quable discours  à  la  solennelle  distribution  des  prix  de  vertu,  à  Reims. 

11  semble  en  résulter,  sans  méconnaître  en  rien  les  avantages  que 
peuvent  procurer  dans  bien  des  cas  ces  formes  plus  ou  moins  nouvelles 
de  salaire,  que  Ton  appelle  la  coopération,  la  participation  aux  béné- 
fices et  le  reste,  que  la  vieille  forme  du  salaire  fixe  ne  s'oppose  pas 
autant  que  quelques-uns,  parmi  lesquels  notre  très  distingué  confrère, 
paraissent  le  croire,  i  Tamélioration  de  la  condition  du  personnel 
salarié. 

M.  Gide,  il  est  vrai,  en  faisant  avec  son  talent  supérieur  cette  cons- 
tatation, a  l'air  de  se  refuser  à  y  voir  l'effet  de  l'action  des  lois  natu- 
relles, et  en  particulier  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.    C'est, 
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et  toutes  les  préventions  qui  entravent  la  libre  discussioD  et  1 

appréciation  des  droits  et  des  intérêts  réciproques  venaient 

supprimés?  Parce  que  la  liberté,  dont  la  violation  est  au  fond d< 

les  souffrances  et  de  tous  les  abus,  tend  naturellement,  dans  la 

dans  laquelle  elle  est  respectée,  à  la  conciliation  des  intérêts,  < 

progrès  commun.  Pourquoi  Tesclavage,  condamné  au  nom  de  1 

non  moins  qu'au  nom  de  Thumanité,  a-t  il  fini  par  être  pros 

droit  au  moins,  par  les  nations  dites  civilisées  ?  Et  pourquoi  ces 

et  abominables  abus,  ces  journées  de  quinze  et  seize  heure 

exploitation  criminelle  des  forces  de   Thomme  et  de   la  faibb 

Tenfant  ont-ils  peu  à  peu  disparu  et  tendent-ils  à  disparaître  < 

ment  ?  Parce  qu'au  nom   d'une  loi  naturelle,  entrevue  par  les 

mistes  et  par  les  moralistes,  et  vérifiée  par  Texpérience,  il  a  été 

tré  que  le  travail  esclave  est  moins  productif  que  le  travail  li 

que,  passé  une  certaine  limite,  le  travail  libre  lui-même  coûte  i 

de  rapporter.  Parce  que  tandis  que  les  Villermé,  lesBlanqui,  le 

Simon  dénonçaient  les  horreurs  des  bagnes  industriels  de  i'épc 

que,  de  Tautre  côté   de  la   Manche,  un  grand  industriel,  le  p 

ministre  Robert  Peel,  s'écriait  :  «  Sauvez  les  enfants  !  »  d'autres 

triels  comme  Jean  Dollfus   démontraient  par  l'expérience   qu 

journée  de  travail  réduite  correspondait  une  production  augn 

ou,  comme  M.  Snoeck,   en  Belgique,   et   le  signataire   d'une 

adressée  du  ban  de  la    Roche    au   gouvernement  de  Louis-P 

s'écriaient,  celui-ci  :  «  C'est  la  dernière  heure  qui  mange   le  b 

du  fabricant  I  »  et  celui-là  :  c  Si  nous  ne  pouvons  pas  soutenir 

currence  contre  les  filateurs  anglais,  c'est  que   nous  travaillon 

heures  de  trop.  » 

Et  Charles  Le  Hardy  de  Beaulieu,  dans  sa  monographie  du  sait 
plus  belle  peut-être  des  études  qui  aient  été  faites  sur  ce  suje 
cluait,  au  nom  de  la  science  économique,  qu'avec  un  salaire  1 
n'obtient  qu'un  travail  cher,  et  que  le  salaire  élevé  est  celui  qu 
le  moins  et  qui  rend  le  plus. 

C'est  la  science  économique,  en  effet,  d'accord,  comme  le  con 
Le  Hardy  de  Beaulieu,  avec  la  morale,  qui  a  mis  en  évidence  c< 
consolante  et  salutaire.  Et  si  elle  n'est  pas  mieux  obéie,  c'est  bi 
peu  peut-être  parce  que  les  représentants  de  la  science  écono 
ne  sont  pas  suffisamment  écoutés. 

Je  ne  voudrais  pas,  dans  une  question  d'une  si  haute  portée, 
l'air  d'intervenir  à  titre  personnel.  Peut-être  cependant,  puisque 
sommes  constamment  accusés  d'être  les  auteurs  du  mal  que 
combattons  et  les  ennemis  du  bien  qui  nous  est  dû,  me  sera-t-il  p 
de  rappeler  que  cette   doctrine  de  l'adoucissement  de  l'effort 
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raccroissement  du  loisir  qui  se  traduit  par  la  réduction  non  pas 
iTeagle  et  ofncielle,mais  raisounée  et  volontaire  de  la  Journée  de  travail 
il  y  a  bientôt  un  demi-siècle  qu'à  la  suite  de  mes  maîtres  je  ne  cesse 
de  la  prêcher,  et  qu'il  y  a  précisément  trente-quatre  ans  —  c'était  en 
avril  i869 —  que  les  ouvriers  d'un  grand  établissement  métallurgique, 
aujourd'hui  hors  deFnince,  les  forges  d'Ars-sur-Moselle,  m'envoyaient, 
poar  avoir  contribué  à  faire  diminuer  d'une  heure  leur  journée  de 
travail,un  ouvrage  de  leurs  mains,  qu'ils  me  priaient  de  recevoir  «  avec 
autant  de  plaisir  qu'ils  en  avaient  eu  à  le  faire  ». 

Cela  no  nous  empêchera  pas  sans  doute  de  continuer  à  être  dénoncés, 
par  ceux  qui  vivent  de  l'exploitation  des  préjugés  et  des  antagonismes 
sociaux,  comme  les  ennemis  des  ouvriers  et  les  défenseurs  intéressés  de 
nmpiloyable  loi  d'airain  des  salaires.  Mais  cela  peut  nous  aider  à 
nous  consoler  de  l'injustice  dont  nous  sommes  victimes  et  à  ne  pas 
désespérer  de  la  diminution  des  erreurs  dont  nous  essayons  de  pré - 
sener  ceux  qui  en  soufTrent. 

Frédéric  Passy. 
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CHEZ  LE  MARCHAND 

DE  TABLEAUX 


M.  MéLiNE.  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  petit  tableau-là?  Une  pochade 
de  quelque  caricaturiste  Oamaud? 

Le  Marchand.  —  Oh  !  M.  Méliue,  ne  faites  pas  semblant  de  ne  pas  vous 
y  connaître.  C'est  un  Tëniers,  vous  lexoyez  bien  ;  et  cet  autre, que  vous 
regardez  sans  en  avoir  Tair,  c'est  un  Van  Ostade  ni  plus  ni  moins. 

M.  MiLiNE.  —  Vous  croyez  ? 

Le  Marchand.  —  Non,  j'en  suis  sûr;  et  vous  aussi.  Et  vous  en  avez 
envie.  Voyons,  allons-y  rondement.  Qu'est-ce  que  vous  en  offrez? 

M.  Meline.  —  Je  n'achète  rien  aujourd'hui.  Je  n'ai  pas  d'argent  :  les 
monométallistes  m'ont  ruiné. 

Le  Marchand.  —  Allons,  allons,  vous  n'êtes  pas  encore  aussi  bas  que 
cela.  Et  puis  vous  avez  du  bric-à-brac  chez  vous.  On  peut  faire  affaire 
sans  argent.  Les  produits  s'échangent  contre  des  produits.  Vous  savez 
je  suis  arrangeant.  Tenez,  vous  avez  un  petit  Guido  Reni,  un  bronze  de 
Benvenuto  et  un  secrétaire  deBoulle  dont  un  de  mes  clients  m'a  parlé. 
Si  vous  voulez,  je  vous  les  échange  contre  ces  deux  toiles  qui  vous 
tentent. 

M.  Mi^LiNE.  —  Trois  objets  pour  deuxl  Et  trois  objetsde  cette  valeur  I 
Vous  plaisantez,  M.  Guillaume. 

Le  Marchand.  —  Non  pas,  vraiment;  et  je  m'étonne  que  vous  ne 
m'offriez  pas  davantage.  Car,  enfin,  n'est-ce  pas  vous  qui  avez  démontré 
que  plus  on  donne  et  moins  on  reçoit  plus  on  s'enrichit,  et  que 
l'excédent  des  entrées  sur  les  sorties  est  une  perte  ?  Je  vous  offre  l'oc- 
casion de  faire  sortir  de  chez  vous  trois  objets  en  n'en  faisant  entrer 
qu'un  ou  deux  :  c'est  tout  bénéfice  ;  et  vous  devriez  m'en  proposer  un 
quatrième. 

M  MÉLiNE.  —  Pourquoi  pas  me  demander  ma  collection  tout  entière 
pour  rien  pendant  que  vous  y  êtes? 

Le  Marchand.  —  Eh  I  mais  ce  serait  logique.  Toujours  exporter,  c'est- 
à-dire  donner  etjamais  importer,  c'est-à-dire  recevoir,  c'est  votre  idéal, 


I 


CHEZ  m  MAfiORA^D  DE  IMtOTAUX  2Û$ 

M.  Héline.  Et  sH  est  bon  pour  les  peuples,  pourquoi  et  comment  ne 
serait-il  pas  bon  pour  les  individus?  Allons,  soyez  conséquent,  et 
mettez  une  fois  au  moins  yos  actes  d*accord  avec  vos  principes. 

M.  MÉUNi.  —  Vous  êtes  un  mauvais  plaisant,  M.  Guillaume,  et  tous 
ne  savez  pas  distinguer.  Je  ne  suis  pas  la  France,  moi  ;  je  suis  un  par- 
tîmdief.  htB  particislief^  s*ein9oliwani  qpanA  ib  i:^ohreii^  iN^mPonp^ 
«n  donnant  peu.  Pour  les  nations,  c'est  le  contraire. 

I^  Marchand.  —  Et  pourquoi,  s'il  vous  plaît? 

M.  MÉLiNE.  —  Pourquoi,  pourquoi  ?  En  vertu  du  principe  des  con- 
tradictions, morbleu  !  Et  parce  que  quand  je  traiteavec  vous  j'entends 
traiter  librement.  Mais  quand  c'est  la  France  qui  traite  avec  l'étranger, 
il  faut  qu'elle  ne  traite  que  selon  mes  directions.  L'échange  libre,  à  la 
bonne  heure  I  Mais  le  libre-échange,  jamais! 

Frâdébic  Passt. 
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FÉDÉRATION    LIBRE  ÉCHANGISTE  INTERNATIONALE 


Lt  pinx  du  pain  et  le  droit  de  7  francs. 

Le  prix  du  pain,  s'est  élevé  dans  certains  quartiers  de  Paris  à  0  fr.  85 
les  2  kilos  ;  car  le  boulanger  est  un  producteur  comme  les  autres  :  il 
fabrique  une  marchandise  pour  la  vendre  avec  gain. 

Si  la  matière  première  monte,  il  augmente  le  prix  du  produit.  Or  le 
blé  et  la  farine  ont  suivi  la  progression  suivante  depuis  l'ouverture  de 
la  campagne  1902-1903. 

farine 

blé 

21.60 
20.70 


farine 
lOC  kilos 

19C2 

2  août 

32 

I"  octobre 

30.50 

1903 

7  janvier 

31 

5  février 

33 

4  mars 

33 

2  avril 

34 

l»""  mai 

34.15 

21.65 
2i.20 
22.55 
23.70 
25 

Le  Journal  Officiel  vient  de  publier  les  adjudications  en  blé  effectuées 
par  l'intendance  militaire  dans  le  mois  d'avril.  Le  prix  moyen  pratiqué 
ressort  à  25  fr.  31. 

Cette  augmentation  du  prix  du  blé  vient  surtout  de  la  mauvaise  qua- 
lité de  la  dernière  récolte. 

Gomme  toujours,qiiand  le  prix  du  Lié  s'élève,  le  droit  joue  complète- 
ment,car  voici  le  prix  moyen  du  blé  donné  sur  les  marchés  étrangers  par 
le  Journal  d'agriculture  pratique  du  7  mai  :  Londres,  16  fr.  50  les  100  kil. 
Vienne,  16fr.  80  ;  Budapest,  16  fr.  40;  Anvers  16  fr.  50  ;  New- York, 
15  fr.  94. 

En  1898,  M.  Méline,  le  leader  du  protectionnisme,  alors  président  du 
conseil,  devant  une  hausse  du  prix  du  blé,  suspendit  le  droit  de  7  fr. 
Il  invoquait  dans  le  rapport  précédant  le  décret  «  le  caractère  de  la 
situation  exceptionnelle  qui  autorisait  évidemment  des  mesures  excep- 
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reeommencer  la  vieille  politique  romaine  du  pnttmn  et  ûktemss  qmi 
tranaforma  les  wnqvenfs  du  monde  en  une  population  de^  mendiaiit% 
prête  à  subir  toutes  les  tyrannies  et  apte  à  toutes  les  lâchetés  ? 

Mais  les  sociaitHesfirançais^nrottft  pas  comme  les  socialistes  aUemnnds 
engagé  une  lutte  contee  le  pain;  cher. 

Tandis  qu^en  Angleten»,  nu  minialire  conservateur  suppcûne  aa  iioul 
d*une  année  le  droit  de  3;  pence  par  cwt  (90  kiL  8),  soif  un  peu  moÎDS^ 
de  0.60  centimes  par  quintal  méiriqne  le  blé,  en  F^nce,  pays  démo» 
cnufcique,  Tannée  dernière,  sur  les  2.500  candidelsiqnlse  sontdieputé  les 
suffrages,  on  ne  pouvait  pas  en  compter  une  démirdouzailie  cpii  aient 
fait  allusion  à  ces  centaines  de  millions  prélevés  siu'  un  objetd'alimeaUir 
tion  de  première  nécessité  au  profit  de  qu^ques  centaines  de  millifirs 
de  grands  et  de  petits  propriétaires  I  On  peut  en  conolnre  que  la  maîOf^ 
rite  des  électeurs  préfèrent  la  promesse  de  chimères  à  la  réalité  du  pain. 
quotidien. 

Cependant  quand  le  boulanger  annonce  une  augmentation  d«  (kM 
ou  de  O.iO  centimes  sur  le  kilogramme  de  pain,  Témotion  eslt  graouda» 
dans  chaque  famille.  On  regarde  vers  Tautorité  :  et  on  a  raison,  car  allé 
est  responsable  de  toute  la  cherté  que  le  droit  de  douane  ajoute,  eth 
cours  natni  el  du  blé  ;  mais  au  lieu  de  lui  demander  de  cesser  son  inter- 
vention, on  lui  demande  une  autre  intervention,  celle  de  forcer  le  bovr 
langer  h  ne  pas  tenir  compte  da  prix  du  blé  dans  le  prix  du  pain  I 

Le  Président  de  la  Fédération 
libre 'échangiste  internationale. 

G.  DE  MOUNARI. 

Le  secrétaire  général, 

JULBS  FlEUET. 
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11.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  des 
banques  coloniales  pendant  Texercicc  1901-1902  (page  2333). 

17.  —  au  Président  de  la  RépuDlique,  suivi  d'un  décret  relatif  à  la 
circulation  des  bons  de  caisse  à  la  Guadeloupe  (page  2437). 

18.  —  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  efTectuées 
aux  halles  centrales  pendant  l'année  1901  (page  2470). 

10.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  Paris, 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer  métropolitain  d'Auteuil  à  TOpéra,  par 
Grenelle  (page  2493). 

—  relative  aux  pensions  des  veuve?  et  des  orphelins  des  fonction- 
naires civils  et  des  militaires  qui  ont  trouvé  la  moit  dans  la  catastrophe 
de  la  Martinique  (page  2494). 

21.  —  Décret  ouvrant  le  bureau  de  douane  de  Rouen  (Seine-ïnfé- 
férieure^  aux  opérations  d'admission  temporaire  des  ti>sus  de  soie  puer 
destinés  à  être  teints,  imprimés,  apprêtés  ou  gaufré?  'page  2557). 

23.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  française 
par  le  gouvernement  austro-hongrois  de  l'accession  de  la  compagnie 
anglaise  v^  Eastern  Extension  Australasia  and  China  Telegraph  C**  »  à 
la  convention  internationale  télégraphique  d*i  Saint-Pétersbourg  du 
22  juillet  IS75  page  25Si\ 

—  Errata  à  la  loi  portant  ûxation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes    e  l'exercice  1903   page  2599\ 

:>^.  —  Arrèlé  portant  moditi cation  à  Tarrété  du  2S  d»^cembre  1900 
sur  les  conditions  d'idmission  dans  les  écoles  nationales  profession- 
nelles   page  2645\ 

2S  ~  Circalaire  relative  aux  formules  de  poI:te>se  et  de  salutation 
dans  la  oornfspondance  échangée  entre  les  autorit-^s  militaires  et  les 
fonctionnaires  des  différents  départements  minîstétieU  'page  2718  . 


I«es  Caisses  d'épargne  dans  l*6tat  de  New-Tork  ÉUts-Unis», 
en  i90t.  —  Au  !♦' janvier  IvKX),  les  127  caisses  d'épargne  de  l'Etal  de 
New-Yv>rk  comptaient  2-275.3^>  Uvr?t>  ou  déposant  .  avec  une  somme 
d'ê|sancae$  en  d~^p^^t  de  cinq  miUUrds  sîx  cents  m:aion>  de  francs 
=  t.v>7Ts3S:x7i>J  dolUr? .  lUas  le  seul  v^>m:ê  de  New-York,  le  nombre 
de*  iéposjints  eUî:  de  i.t^T.r^^^l  et  le  >:v>^k  des  ^in3ie>  en  dépôt,  de 
tivHs  miluAris  de  fria>:>  =    VH>.2lO.  •*!  i^IlArs  . 

FVuT  le*  li7  c^sv?:>  léjMritie  i^  l'E;jl:*  le  <:iy'.'ii  sarpfas  qui 
teprê*eale  ce  que  »>>«>  apvv'oas  e:i  ►na:*  :  ^*>tii>  -le  d>lition  . 
étJiitde  ^ôO  m:'>.o:i<  de  trxac*  ;=   ir>  iv>,77^  iv.<lxrs  . 

IVios^e  xvyir!'  de  '.JLna:fe  lA^i.  *o;  .•l7  :o2i?:e$  a^neat  été  oaverts 
e«  U5k.i2:>  :ertae>  :  dcù  4;uTtt:?uu:.o:i  ii;:i>  1  laar;^.  le  t^.^'^ioaaptes 
ytt  li«re%s^  ,*^  i^^v-viat^  *  Ijl  >c3at3jL-f  ies  v^r^ai^Hits^  -a  19»>2*  a  été  de 


SW  JOURNAL  AB8  ÉGONOMISTES 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION   DU   5  HAI    190B. 


Bchcinge  d'adresses  entre  la  Société  d'Ëconoime  politique  et  le  Gobden 
Club. 

Communication.  —  La  situation  économique  de  la  République  Argentme . 

DiscDSsioif.  —  Le  rapport  de  la  Commission  d*enquéte  anglaise  sur  les  siib- 
▼entions  accordées  à  la  marine  marchande. 

OUVRAOBS  PBÉSKNTifl. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Ë.  Le  masseur,  de  rinstitut,  pré- 
sident. Il  fait  part  des  regrets  de  M.  Frédéric  Passy,  qui  n*a  pu 
assister  à  la  réunion,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition  dont 
il  est  déjà,  du  reste,  à  peu  près  remis. 

A  Toccasion  du  passage  en  France  du  roi  d'Angleterre,  MM.  Fré<- 
déric  Passy,  président  et  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société  d'Ëconomie  politique,  ont  eu  l'idée  d'envoyer  au  Gobden 
Club  de  Londres,  par  télégramme,  une  adresse  dont  voici  le 
texte  : 

«  Harold  Cox,  esq.,  Secrétaire  du  Gobden  Club, 

6,  Raymond  Buildings,  Gray's  Inn,  W.  C.  Londres. 

»  Paris,  2  mai  1903. 

»  La  Société  d'Ëconomie  politique,  présidée  par  M.  Frédéric  Passy, 
saisit  l'occasion  de  la  présence  à  Pans  de  S.  M.  Edouard  VII  pour  re- 
nouveler au  Gobden  Club  l'expression  de  sa  fraternelle  sympathie. 

»  Elle  forme  des  vœux  ardents  poui*  !a  consolidation,  sur  la  base  de 
nos  communes  convictious,  de  Tentente  cordiale  entre  deux  nations 
dont  l'union  importe  tant  au  bien  de  l'humanité , 

»  Passy,  Levasseur,  Fleury.  » 
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chaleur  des  intérêts  mutuels,  et  représentent,  déjà,  des  chiffres 
considérables.  Les  capitaux  français —  en  général  peu  aventureux 
et  ennemis  de  Témigration  —  se  dirigent  de  plus  en  plus,  sous 
différentes  formes,  dans  cette  lointaine  rentrée  sud- américaine; 
ils  atteignent,  suivant  une  récente  statistique  officielle,  près  d'un 
milliard  de  francs. 

Si  ces  différents  points  de  contact  ont,  depuis  longtemps,  rap- 
proché les  deux  pays,  un  nouveau  besoin  s'accentue  aujourd'hui  : 
celui  de  rendre  plus  intimes,  si  toutefois  cela  est  possible,les  rela- 
tions intellectuelles  I  Beaucoup  de  Français  vont  dans  TArgentine. 

Le  chiffre  total  du  commerce  d'importation  et  d'exportation 
établi  entre  l'Argentine  et  la  France  est  représenté  par  des  sommes 
énormes;  l'orateur  fait  remarquer  qu'il  est  susceptible  d'avoir 
un  développement  beaucoup  plus  important,  en  tenant  compte 
des  intérêts  réciproques  des  deux  pays,  et  surtout  qu'il  est  néces- 
saire d'empêcher  qu'il  soit  devancé  par  celui  d  autres  marchés 
qui  plus  tard  sont  entrés  en  rapports  commerciaux  avec  le  Sud- 
Amérique. 

Quant  à  la  Rt'publique  Argentine, elle  constitue  aujourd'hui  un 
vaste  champ  ouvert  à  l'activité  humaine  et  aux  capitaux  du 
monde. 

Elle  possède  un  territoire  fertile  très  étendu  (3  millions  de  kilo- 
mètres carrés)  ;  elle  est  favorisée  par  un  climat  tempéré  et,  dans 
sa  plus  grande  extension,  elle  ne  connaît  pas  les  températures 
extrêmes;  elle  ehl  arrosée  par  des  fleuves  très  larges  qui  semblent 
des  mers  ;  elle  Jouit  de  la  navigation  la  plus  sûre  et  la  plus  tran- 
quille de  la  terre,  qui  la  met  en  communication  rapide  avec  les 
centres  de  consmumation  du  vieux  monde,  et  elle  se  trouve  admi- 
rablement préi)arée  pour  expérimenter  et  appliquer  toutes  les 
cultures.  Atin  d'apprécier  dans  toute  sa  grandeur  l'extension  que 
peut  prendre  la^riculture  dans  la  République  Argentine,  il  suffît 
déconsidérerez'  fait  que,  si  de  300  millions  d'hectares,  dont  se 
compose  son  territoire,  on  déduisait  30  p.  100  occupés  par  les 
bois,  les  fleuves  les  lacs,  les  villes  et  les  villages,  il  reste,  dispo- 
nibles pour  l'agriculture  et  le  pâturage,  environ  200  millions 
d'hectares,  qui  pourraient  faire  vivre  de  35  à  40  millions  d'ha- 
bitants. 

L'Argentine  possède  actuellement  un  stock  de  130  millions 
d'animaux  de  race  ovine  et  de  30  millions  de  race  bovine,  stock 
qui,  si  grande  que  soit  la  consommation,  intérieure  et  extérieure, 
doit  nécessairement  s'accroître  dans  une  proportion  extraordi- 
naire. 
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Gomme  résultat  de  cette  situation  économique  si  prospère,toas 
les  titres  cotés,  tant  [k  la  bomrse  de  Buenos-Aires  qu'à  celle  de 
Londres,  ont  éprouvé  une  hausse  considérable. 

Le  total  [  des  valeurs  mobilières  existant  dans  rAx^ntine,  à 
la  fin  de  1 900,  arrive  au  chifire  de  7.650  millions  de  francs. 

Les  capitalistes  qui  ont  placé  cette  masse  [considérable  d'ar- 
gent en  Argentine  peuvent  être  tranquilles  quant  à  leurs  rentes 
et  ne  doivent  pas  regretter  les  placements  qu'ils  y  ont  faits. 

Certes  ,rArgentine  ne  doit  pas  regretter  le  service  des  intérêts  dus 
aux  capitaux  étraDgers,comme  ceuxci-non  plus  nedoiventregretn 
ter  leur  placement  dans  la  Pampa.  Ce  terrain  vaste  et  fécond  est 
capable  de  supporter  tout  le  poids  des  emprunts  ;  il  ne  demande 
qu'une  chose  :  la  continuité  des  efforts  de  ses  citoyens  et  des 
nations  étrangères  pour  pouvoir  montrer  au  monde  le  plus  grand 
triomphe  économique  moderne. 

C'est  le  triomphe  du  travail  appliqué  sur  une  terre  vierge  et 
puissante  sous  un  régime  de  liberté  et  de  fraternité  complètes, 
telles  que  l'école  classique,  qui  trouve  en  France  ses  plus  forts 
disciples,  Ta  toujours  rêvé,  depuis  Adam  Smith,  jusqu'aux  Moli- 
nari,  aux  Passy,  aux  Leroy-Beaulieu,  aux  Levasseur,  aux  Ney- 
marck  de  notre  temps. 

M.  le  Président,  en  remerciant  M.  Martinez  de  cet  intéressant 
exposé,  fait  remarquer  à  ses  confrères  que  ce  travail  est  digne  de 
la  plus  grande  confiance,  Fauteur  étant  un  économiste  conscien- 
cieux qui  a  poursuivi,  dans  son  pays,  une  enquête  analogue  à 
celle  que  M.  Neymarck,  en  France,  a  si  magistralement  menée  à 
bien. 

M.  C.  de  Lestrade  profile  de  la  présence  de  M.  Martinez  pour 
remercier  le  gouvernement  argentin,  en  la  personne  de  1  ancien 
directeur  de  la  Statistique,  de  l'envoi  régulier  aux  membres 
de  la  Société  du  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Buenos-Aires,  si  bien  fait  et  si  intéressant  pour  les  économistes 
français. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société,  et  dont  on  trouvera  la  liste  ci-après. 

M.  le  Président  propose  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  indiquée  par  M.  A.  Rafl'alovich  : 
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taire  d^uae  giaade  marine  de  comoierce  (croiseurs  auxiliaires, 
transports,  réserve  de  marias^  etc.)* 

L'Elat,  sans  nationaliser  l'industrie  maritime,  peut  exercer  une 
influence  considérable  au  point  de  vue  de  la  construction  et  de 
l'exploitation  :  par  des  instituts  de  classification  des  navires,  par 
une  réglementation  concernant  la  charge  du  bâtiment,  par  des 
dispositions  d'ordre  hygiénique,  par  des  contrats  postaux,  par 
des  primes  de  navigation,  des  primes  de  construction,  par  des 
dégrèvements  fiscaux,  par  Tinlerdiction  de  nationaliser  les 
navires  achetés  à  l'étranger,  par  la  réserve  du  cabotage  à  la 
marine  nationale,par  l'entrée  en  franchise  des  matières  premières 
nécessaires  à  la]construction,  par  des  tarifs  de  chemins  de  fer 
favorables  à  l'exportation. 

Il  faut  noter  en  passant  que  «  dans  l'industrie  maritime,  il  y  a 
des  intérêts  particuliers  qui  sont  ceux  des  constructeurs,  ceux 
des    armateurs,  ceux  des    consommateurs    (expéditeurs,    pas- 
sagers) qui  sont  souvent  en  opposition  et  entre  lesquels  i]  n'est 
pas  facile  de  rétablir  Tharmonie,  lorsqu'on  abandonne  le  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale  ;  on  doit  tenir  compte  aussi  des 
intérêts  des  contribuables  et  se  préoccuper  de  la  répercussion 
sur  les  relations  internationales,  certaine  mesure  en  apparence 
d'ordre  intérieur  pouvant  provoquer  des  représailles. 

A  des  intervalles  plus  ou  moins  longs,  on  assiste  à  des  accès  de 
panique,  qui  saisissent  la  presse  et  une  partie  des  intéressés  : 
«  La  marine  nationale  est  en  décadence,  ,la  concurrence  des 
marines  étrangères,  favorisées  par  des  lois  que  nous  n'avons  pas^ 
devient  de  plus  en  plus  menaçante  ;  il  faut  aviser,  il  faut  légiférer 
et  ouvrir  des  crédits  pour  accorder  des  primes,  des  subventions  » . 
La  Franco  n'a  pas  le  monopole  de  ces  paniques  ni  des  récrimi- 
nations et  des  sollicitations.  Plus  l'esprit  protectionniste  est  for- 
tement ancré  dans  un  pays,  plus  le  tapage  est  violent  et  l'appel 
au  concours  du  Trésor  bruyant. 

Si  complexe  que  soit  rindustrie  maritime,  envisagée  aussi  bien 
au  point  de  vue  de  la  construction  qu'au  point  de  vue  du  trans- 
port, elle  présente  cependant  un  ensemble  de  phénomènes  dont 
la  manifestation  est  assez  facile  à  suivre,  qui  se  traduit  d'une 
façon  assez  claire  pour  qu'on  puisse  observer  les  faits  et  cons- 
tater qu'ils  n'échappent  pas  à  la  sanction  économique,  c'est-à-dire 
que  la  transgression  des  principes  économiques  amène  des  con- 
séquences fâcheuses  et  que  des  lois  qualifiées  de  protectrices 
aboutissent  à  des  résultats  tout  à  fait  différents  de  ce  qu'espé- 
raient, promettaient  et  escomptaient  leurs  promoteurs.  Les  ques- 
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A  en  juger  par  rexpériencedu  sujet,  cesconditioAS  doivent  ooAti- 
Duerafin  de  garantir  l'existence  de  la  macîae  qu -elles  ont  encou- 
ragée à  naître.  A  une  nation  dont  les  intérêts  oommerciaux  sont 
Tastes,  les  primes  des  autres  nations  peuvent  apporter  des  .a\»n- 
tages  sous  forme  de  taux  abaissés  de  frât,  qui  résulte  de  Taug- 
mentation  de  concurrence.  » 

Cette  citation  d'un  rapport  adressé  au  Président  des  £tats4JQis 
vous  paraîtra  peut-être  opportune,  dit  H.  Raffalovich. 

En  France  vous  avez  eu  la  grande  Goounission  de  1873,  qui  pro- 
clama que  le  seul  moyen  efficace  de  venir  en  aide  à  la  marine  de 
commerce,  c'était  de  lui  allouer  des  primes  ;  on  fit  valoir  les  ser- 
vices rendus  par  la  marine  de  commerce,  en  entretenant  gratuite- 
ment une  réserve  pour  la  flotte  de  guerre.  Des  travaux  delà  Com- 
mission de  1873  sortit  la  loi  de  1881,  qui  accordait  une  prime  à 
la  construction,  une  prime  à  Tarmement  de  1  fr.  50  sur  la  jauge 
nette  pour  les  navires  construits  en  France,  une  demi-prime  pour 
Tarmement  pour  les  navires  construits  à  l'étranger. 

Puis  est  venue  la  loi  de  1893,  qui  porte  la  prime  à  la  construc- 
tion de  60  à  90  francs,  qui  supprime  la  demi-pi'ime  pour  l'armateur 
achetant  son  navire  à  l'étranger  et  qui  augmente  la  prime  aux 
voiliers.  La  somme  de  90  francs  dépassait  sensiblement  les  droits 
de  douane  sur  les  matières  nécessaires  à  la  fabrication  du  nairire. 
On  pronostiqua  que  la  suppression  de  la  demi  prime  amènerait  la 
diminution  des  efi'ectifs  et  ne  servirait  nullement  les  construc- 
teurs français.  On  sait  ce  que  l'élévation  de  la  prime  aux  voiliers 
k  1  fr.  70,  sans  restriction  pour  les  gros  tonnages,  a  coûié.  Les 
capitaux  sont  revenus,  a-t-on  dit,  à  Tindusirie  maritime,  mais 
beaucoup  plus  au  profit  des  voiliers  qu'à  celui  des  vapeurs,  qui 
restaient  cependant  le  véritable  instrument  de  progrès.  Trois 
années  s'écoulent,  la  situation  s'aggrave,  la  Chambre  des  députés 
adopte  à  Tunanimité  une  résolution  invitant  le  gouvernement  à 
faire  étudier  par  une  Coounission  spéciale  les  moyens  de  venir  en 
aide  à  la  marine  marchande.  Une  Commiasion  extraparlemen- 
taire, présidée  par  M.  Raynal,  procéda  à  nne  vaste  enquête  dont 
le  rapport  fut  présenté  par  M.  £stier  et  dont  résulta  la  loi  de 

1902. 

En  1901 ,  la  Chambre  des  communes,  sw  la  proposition  de 
M.  Evelyn  Cecil,  nomma  une  Commission  d*enquéte,  chargée 
d'examiner  la  question  des  subventions  aooordèes  par  les  gouver- 
nements étrangers  aux  navires  à  vapeur  et  à  voile  et  d'en  re- 
chercher l'influence  sur  le  commerce  brit iaMMpif 

Cette  Commission,  qui  a  tenu  32  séances  et  rKoeiili  les  dégptosi- 
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promulgation  de  la  loi,  les  500.0C0  tonneaux  étaient  absorbés, 
dont  300.000  par  une  seule  personne  ». 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Raffalovich  dans  le  résunoté  de  la 
législation  italienne,  russe,  japonaise,  américaine,  austro-bon 
groise.  Reproduisons  seulement  les  tableaux  ci-dessous. 

Tableau  comparé  du  tonnage,  [Steamers  déplus  de  iOO  tonneaux.) 


Aoyaume-Uoi 5.574 

Colonies 829 

Total , 

Etats-Unis 

Autriche-Hongrie. . 

Pays-Bas 

France 

Allemagne 

Italie 

Japon  

Norwège .... 

Russie 

Espagne 

Suède 


Royaume-Uni 

Ck)lonies , 

Etats-Unis 

Autriche-Hongrie. . 

Pays-Bas 

France 

Allemagne 

Italie 

Japon 

Norwège 

Russie 

Espagne 

Suède 


1890-1891 
[iUe" 

7.774 
461 


59.9 
3.5 


Navires 

7.358 
991 


1 902-1003 
iTlc" 

12  897 
754 


21.190        9.166 


—      12.472        5.774 


49.9 
2.9 


6.403 

8.235 

63.4 

8.352 

13.652 

52.8 

416 

517 

4.0 

1.094 

1  954 

7.6 

130 

151 

1.2 

259 

529 

2.0 

162 

217 

1.7 

320 

555 

2.1 

526 

809 

6  2 

690 

1.104 

4.3 

741 

928 

7.2 

1.365 

2.636 

10.2 

212 

300 

2.4 

361 

691 

2.7 

165 

138 

1.1 

535 

554 

2.1 

395 

246 

1.9 

905 

866 

3.4 

236 

156 

1.2 

544 

556 

2.2 

389 

414 

3.2 

464 

736 

2.8 

471 

181 

1.4 

719 

464 

1.8 

11.108 

12.985 
Voiliers 

1890-1891 

• 

17.156 

25  859 

1902-1903 

. 

Navires 

■^nfle  T.  ^ 

0/0 

Navires 

"TnnTTT* 

0/0 

3.593 

2.467 

26.9 

1.685 

1.535 

23.3 

2.075 

894 

9.8 

1.004 

360 

5.5 

5.668 

3.361 

36.7 

2.689 

1.894 

28.8 

2.^56 

1.306 

14.2 

2.214 

1.382 

21.0 

238 

118 

1  3 

42 

26 

4 

382 

161 

1  8 

109 

57 

9 

854 

235 

2.6 

601 

415 

6.3 

1.135 

640 

7.0 

500 

502 

7.6 

1.343 

515 

5.6 

862 

467 

7.1 

124 

33 

4.0 

998 

135 

2.1 

2.974 

1.337 

14.6 

1.345 

766 

11.6 

945 

271 

2.9 

751 

244 

3.7 

494 

119 

1.3 

150 

48 

7 

999 

29-1 

3  2 

789 

225 

3.4 

Après  avoir  exposé  ce  qui  se  fait  à  Télranger,  le  rapport  de  la 
Commission  anglaise  examine  les  différents  éléments  du  problème, 
notamment  les  conditions  dans  lesquelles  les  subventions  sont 
accordées  et  la  répercussion  sur  les  intérêts  britanniques.  Voici 
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important.  AiUears  les  subventions  n*ont  pas  donné  des  résultats 
satisfaisants.  La  concurrence  des  armateurs  anglais  avec  leurs 
concurrents  commerciaux,  dans  des  conditions  raisonnables,  sans 
intervention  de  TEtat  ni  contrôle  des  «frets  par  lai,  est  plus  saine 
et  plus  utile  qu'un  système  subventionné  et  consolidé  par  TEtat, 
dans  lequel  Tarmateur  dépendrait  moins  de  son  énergie  et  de  son 
habileté  industrielle,  davantage  de  la  faveur  et  du  secours  da 
gouvernement. 

M.  Cabart-Danneville,  sénateur  de  la  Manche,  invité  du 
Bureau^  est  prié  par  le  Président  de  présenter  à  la  réunion  queN 
ques  observations  sur  cette  question  de  la  marine  marchande, sur 
laquelle  il  est  particulièrement  compétent. 

M.  GahartDaane ville  envisage  la  législation  de  1893  et  celle 
de  1902.  Il  montre  qu'en  réduisant  la  prime  des  voiliers  et  en  aug- 
mentant celle  des  vapeurs,  en  repoussant  la  compensation  d'ar- 
mement, on  aurait  pu  obtenir  une  loi  excellente  et  qui  aurait 
donné  des  résultats  au  point  de  vue  de  la  construction  et  de  l'arme- 
ment. Il  fait  toucher  du  doigt  les  contradictions  de  la  loi,  celles 
de  la  loi  et  du  règlement  d'administration  publique . 

11  passeen  revue  les  législation  anglaise,  allemande,  américaine, 
japonaise,  italiennne  et  espagnole  au  point  de  vue  des  subven- 
tions données  k  la  marine  marchande. 

Le  sénateur  de  la  Manche  croit  qu'on  pourrait  arriver  à  suppri- 
mer les  primes  en  examinant  les  facteurs  personnels,  matérielSt 
politiques  dont  est  fonction  la  marine  marchande.  Ces  éléments, 
les  lois  et  règlements  qui,  parleurs  variations  entraînent  la  pros- 
périté, la  stagnation  ou  la  décadence  de  notre  commerce  mari- 
time, doivent  être  étudiés  et  en  France,  dont  l'histoire  doit  être 
mise  à  profit,  et  chez  les  nations  étrangères  dont  les  marines  mar- 
chandes progressent . 

M.  Colson  considère  l'étude  des  subventions  à  la  marine  mar- 
chande comme  tout  particulièrement  intéressante,  parce  que 
l'industrie  navale  est  par  excellence  l'industrie  protégée,  k  laquelle 
ont  été  appliqués  tous  les  procédés  préconisés  par  les  écoles  inter- 
ventionnistes ;  aussi  quand  on  voit  les  mesures  prises  en  safaveur 
tantôt  échouer  complètement  tantôt  devenir  ruineuses  pour  le 
Trésor,  on  peut  y  trouver  l'exemple  le  plus  topique  de  l'impuis- 
sance des  encouragements  of  ûciels. 

L'un  des  prétextes  principaux  de  ces  interventions  c'est  Tins- 
cription  maritime,  qui  constituait  autrefois  une  charge  militaire 
spéciale  assez  lourde,  mais  qui  ne  diffère  guère  aujourd'hui,  des 
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a  établi  une  décroissance  des  primes  pour  les  navires  de  plus  de 
3.000  tonneaux  et  la  suppression  de  toute  allocation  pour  le  ton- 
nage excédant  7  000  tonneaux  pour  un  navire.  Ainsi  les  très 
grands  cargo-hoats  de  10.000  ou  12.000  tonneaux  ou  mèmB 
davantage,  dont  remploi  tend  à  se  développer  dans  les  grands 
pays  maritimes  et  qui  paraissent  constituer  Tinstrument  réel  du 
progrès  naval,  ne  recevront  que  des  encouragements  limités.  Par 
€ontre,sur  les  instances,  dit-on,  des  capitaines  au  long  cours  dési- 
reux de  voir  les  commandements  se  multiplier  le  plus  possible, 
on  accorde  aux  voiliers  de  3.000  tonneaux  des  primes  dispropor- 
tionnées avec  leur  intérêt  réel. 

Dans  ces  conditions,  il  est  probable  que  le  budget  se  fût  trouvé 
promptement  engagé  au  delà  de  toute  raison  si  le  Sénat  n*avait 
eu  la  prudence  de  limiter  les  sacrifices  de  TEtatà  150  millions 
qui  joints  à  50  millions  admis  pour  la  construction,  représentent 
déjà  un  joli  denier. 

Mais  du  moment  où  on  limitait  les  sacrifices  du  Trésor, il  fallait 
havoir  qui  aurait  droit  aux  150  millions.  Les  primes  à  la  marine 
marchande  ont  en  grande  partie  pour  objet  de  couvrir  les  charges 
répondant  à  l'écart  de  60  à  80  p.  100  qui  subsiste  entre  le  coût 
des  navires  de  construction  anglaise  et  ceux  de  construction  fran- 
çaise, même  après  paiement  à  ceux-ci  de  la  prime  à  la  construc- 
tion représentative  du  droit  de  douane.  Il  faut  donc  pour  qu*un 
armateur  commande  un  navire  qu'il  sache  que,  sur  les  150  mil- 
lions il  lui  est  réservé  une  somme  permettant  de  lui  allouer  pen- 
dant les  12  années  pour  lesquelles  la  prime  est  promise,  les 
sommes  auxquelles  les  parcours  effectués  lui  donneront  probable- 
ment droit.  Il  a  donc  fallu  régler  les  prises  de  rang  au  moyen  des- 
quelles les  navires  acquiéreront  un  droit  sur  les  150  millions,  au 
fur  et  à  mesure  des  commandes,  jusqu'à  épuisement  de  ce  crédit, 
et  instituer  des  déchéances  en  cas  de  prise  de  rang  fictive  pour 
constater  que  l'inscription  n'a  pas  été  suivie  d'effet. | 

D'où  cette  conséquence  que  les  intéressés  se  sont  précipités 
pour  arriver  en  temps  utile,  si  bien  que  quelques  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi  les  rangs  pris  absorbaient  tout  le  crédit; 
les  chantiers  vont  pousser  la  construction  à  faire,  pour  ne  pas 
exposer  les  navires  inscrits  à  la  déchéance, puis  ils  s'arrêteront 
court,  et  tout  aliment  leur  sera  enlevé  puisque  les  navires  qui 
seraient  construits  sans  arriver  en  rang  utile  ne  pourraient 
espérer  aucune  prime.  C'est  la  crise  organisée  à  l'avance,  à 
échéance  fixe.  11  est  bien  invraisemblable  qu'on  la  laisse  se  pro- 
duire et  de  nouveaux  crédits  seront  réclamés. 
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la  capacité  du  navire.  La  place  disponible  pour  les  voyageurs  et 
les  marchandises  élant  réduite  presque  à  rien,  il  faudrait  leur 
demander  des  prix  colossaux  pour  qu'une  exploitation  de  ce  genre 
fût  rémunératrice.  Le  public  apprécie  beaucoup  la  vitesse,  mais 
il  se  refuse  absolument  à  la  payer  ce  qu'elle  coûte,  et  les  grands 
paquebots  qui  donnent  les  vitesses  de  21,  22,  23  nœuds  dont  on 
parle  aujourd'hui,  seraient  bien  vite  abandonnés,  s'ils  n'étaient 
largement  subventionnés.  En  Angleterre,  comme  en  Alleoiagne, 
comme  en  France,  on  reconnaît  qu'on  va  beaucoup  trop  loin  dans 
la  voie  de  l'accélération  des  services,  et  cette  coûteuse  folie  ne 
subsiste  que  par  les  subsides  des  administrations  postales  entraî- 
nées dans  tous  les  pays  à  dépasser  toute  raison  dans  cette  voie. 
C'est  ainsi  que  les  subsides  de  l'Etat  faussent  complètement  le 
développement  de  la  marine.  Tantôt  il  soutient  les  voiliers,  les 
vapeurs  de  petites  dimensions  et  les  outillages  que  le  progrès 
condamne;  tantôt  il  devance  le  progrès  en  imposant  aux  contri- 
buables des  charges  écrasantes  pour  obtenir  des  vitesses  rui- 
neuses dans  Tétat  actuel  de  l'art  nautique.  11  expose  l'activité  des 
chantiers  et  par  suite  de  la  métallurgie  aux  soubresauts  les  plus 
malfaisants  pour  les  entrepreneurs,  comme  pour  les  travailleurs, 
et  avec  tout  cela  il  arrive  à  ce  résultat  que  les  industries  navales 
pour  lesquelles  le  budget  s'impose  les  plus  lourds  sacrifices 
seraient  incontestablement  celles  de  France  dont  les  plaintes 
seraient  les  plus  continues,  n'était  l'industrie  sucrière  où  les 
mêmes  procédés  ont  amené  les  mêmes  résultats. 

Un  échange  d'observations  entre  MM.  Gabart-DanneviUe, 
J.  Fleury,Colson,  Giraud  succède  à  l'exposé  de  M.  Golson. 

M.  Cabart-Danneville  répète  que  si  l'on  veut  avoir  une  marine 
marchande  rendant  de  véritables  services  au  commerce,  il  ne  faut 
pas  instituer  déprimes.  Sans  quoi,  pour  gagner  ces  primes,  les 
armateurs  feront  naviguer  des  bateaux  chargés  de  n'importe  quoi 
dans  le  seul  but  de  gagner  les  subventions. 

M.  Jules  Fleury  dit  que  la  seule  chose  à  faire,  après  avoir 
supprimé  toute  protection,  c'est  de  dire  à  chacun  de  nos  cons- 
tructeurs, de  nos  armateurs  :  a  Sois  habile, sois  ingénieux,  applique- 
toi  à  faire  mieux  que  tes  concurrents,  et  le  succès  est  à  toi  !  » 

M.  Levasseur  ne  résumera  pascettefois  la  discussion.  L'heure 
est  trop  avancée  et  le  sujet,  tel  qu'il  a  été  présenté  dans  le  rap- 
port très  documenté  et  bien  instructif  de  M.  RafTalovich,  est  une 
étude  de  détail  et  d'application  pratique  plutôt  que  de  principe 
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scientifique  ;  c^est  en  hommes  pratiques,  bien  versés  dans  la  con- 
laiesance  du  détail  que  Font  traité  MM.  Colson  et  Gabart-Danne- 
Tille.  Le  témoignage  des  Anglais  n'est  pas  favorable  à  la  prime  ; 
il  est  vrai  qu'ils  ont  dans  la  construction  et  la  navigation  une  si^ 
tuation  prépondérante  qui  les  dispense  de  songer  à  ce  genre  de 
potection  ;  ils  y  recourent  cependant,  peut-être  indirectement,  par 
des  conventions  postales,  et  ils  viennent  de  le  faire  directement 
en  vue  de  soutenir  la  concurrence  du  trust  de  TOcéan.  D'autres 
peuples  moins  favorisés  emploient  le  système  des  primes.  En 
(mtils    réellement    recueilli    le    bénéfice    quils     espéraient? 
L'eipérience  de  la  France  depuis  1881  est  loin  de  le  démontrer. 
H  est  certain  que  l'impulsion  que  le  gouvernement  a  donnée  ainsi 
aux  constructions  de  bâtiments  à  voiles  n*est  pas  logique. Comme 
le  dit  M.  Colson,  la  prime  est  destinée  à  soutenir  des  parties 
faibles  et  souvent  par  suite  engage  Taclivité  économique  dans  des 
directions  qui  ne  sont  pas  les  plus  conformes  au  progrès.  D'autre 
part,  comme  le  dit  Tenquète  anglaise, elle  amène  une  baisse  anor- 
male du  fret,  une  fraction  de  la  dépense  de  navigation  étant  payée 
par  TEtat.  Elle  risque  ainsi  de  fausser  doublement  Téquilibre 
économique  qui  résulterait  d'une  libre  concurrence.  Aucun  des 
orateurs  qui  ont  pris  la  parole  ce  soir  n'a  d'ailleurs  défendu  ce 
système;  M.    Cabart-Danneville  est  partisan   de   la  protection, 
mais  par  d'autres  moyens.  Un  des  meilleurs  assurément  est  le 
développement  du  commerce  extérieur  d'importation  et  d'expor- 
tation qui  procure  le  fret  et  qui  est  d'intérêt  général.  Les  légis- 
lateurs devraient,  en  matière  de  protection,  mettent  toujours  cet 
intérêt  en  balance  avec  l'intérêt  particulier  dune  industrie  quel- 
conque. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  15. 

Charles  Letort. 

OUVRAGES    PRÉSEiNTés 

A.Ni-YMARCii.  Une  statistique  nouvelle  sur  le  morcellement  des  valeurs 
Viobilières.  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1903,  in-S". 

K  iiEicuiHAL,Le  lendemain  delà  révohilion  sociale.  —Paris,  1903, 
in-8'. 

GiORGES  Cahen.  Le  gouvernement  législateur.  La  loi  et  le  règlement, — 
Paris,  1903.  S\ 

Le  nouveau  port  de  Bizerte.  Tunisie.  —  Paris,  1903,  in- 8°. 

Institut  des  actuaires  français.  Bulletin  trimestriel,  n^»  51  et  52.  — 
^am,  1902  et  1903,  in-8°. 
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Le  Manifeste  du  Tzar,  Le  poiat  de  vue  russe.  —  Paru  (s.  d.),  ia-8». 

G.  DK  MoLiNARi.  Etalon  d'or  et  étalon  d'argent.  —  Parti,  Guiliaumin 
etCie,  1903,  in-8o. 

A.  Neymarck.  —  La  statistique  internationale  des  valeurs  mobilières  ; 
IV*»  rapport.  —  Home,  1903,  gr.  in-8% 

Henri  Onfroy.  Les  papeteries  à  la  cuve  d'Arches  et  d'Archettes,  Sup- 
plément aux  Annales  du«  Musée  social  ». —  Paris,  1903,  in-8*. 

Règlement  définitif  du  budget  de  l'Empire  (russe).  Exercice  1901.  — 
Saint'Pétersboury,  1902,  in-4*». 

Charles  Renard  .  Z)e  la  coopération  des  médecins  à  l'œuvre  de  la 
mutualité  et  particulièrement  au  traitement  des  blessés  du  travail.  — 
Paris,  1902,  gr.  in-S». 

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphe  s. 
Direction  du  travail.  Statistique  annuelle  du  mouvement  de  la  popula- 
tion, t.  XXXI.  —  Pains,  1902,  gr.   in  8«. 

Monthly  summary  of  commerce  and  finance  of  the  United  States . 
TS'"4-7.  —  Washinfjlon,  1002,  in-i\ 
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lions  d'augmentation  du  fait  des  lois  sur  la  durée  du  travail  des  agents, 
et  les  dépenses  supplémentaires  prévues  et  dont  on  ne  peut  fixer  le 
chiffre 

M.  Henry  Haguet  insiste  sur  le  développement  du  fonctionnarisme, 
pour  des  intérêts  politiques  et  électoraux,  dû  à  l'absorption  des  che- 
mins de  fer  par  TEtat.  Cependant  ce  ne  sont  pas  les  avertissements 
qui  ont  manqué,  ceux,  entre  autres,  de  M.  Numa  Droz  qui  écrivait  : 
«  Que  l'Etat  s'en  tienne  à  son  rôle  de  régulateur  et  de  stimulant  de  tous 
les  efforts.  Gela  vaudra  infiniment  mieux  pour  la  prospérité  nationale 
que  la  création  d'une  dette  et  d'une  bureaucratie  qui  seront  comme 
un  manteau  de  plomb  dont  le  pays  ne  pourra  plus  se  débarrasser.  » 

On  n'a  plus  voulu  d'actionnaires  qui  cependant  ne  touchaient  leur 
part  de  bénéfices  que  s'il  y  avait  des  bénéfices.  Qui  paie  maintenant  ? 
c'est  le  contribuable,  et  Ton  ne  voit  pas  qu'il  puisse  y  avoir  pour  lui  de 
compensation.  C'est  lui,  dit  M.  Henry  Haguet,  u  qui  devra  supporter 
les  conséquences  du  rachat,  notamment  les  frais  de  la  bureaucratie 
fédérale.  On  a  payé  le  réseau  plus  cher  qu'on  ne  pensait  :  on  boude 
les  premiers  budgets  d'exploitation  par  des  déficits  :  on  consent  à  faire 
des  économies  sur  les  tarifs  et  à  négliger  les  commerçants  ;  mais  on 
persiste  à  s'endetter  pour  les  fonctionnaires.  C'est  Se  grief  qui  saute 
aux  yeux  lorsqu'on  étudie  cette  question  du  rachat  en  Suisse,  pays 
de  suffrage  universel  où  le  parti  radical  pousse  à  la  centralisation  à 
outrance,  démocratie  républicaine  où  les  traitements  des  seuls  fonc- 
tionnaires fédéraux  absorbent  plus  de  33  0/0  du  budget  total  de  la 
Confédération  ? 

S'il  est  impossible,  sur  les  résultats  de  deux  années,  de  se  prononcer 
absolument,  il  est  toutefois  difficile,  dans  ces  conditions,  d'augurer  de 
l'avenir  mieux  que  du  présent. 

Nous  pouvons,  de  l'excellent  livre  de  M.  Henry  Haguet,  tirer  de  pro- 
fitables leçons  pour  nous-mêmes.  La  Suisse  avait  quelques  raisons, 
bonnes  ou  mauvaises,  des  prétextes  tout  au  moins,  pour  procéder  m 
rachat  :  l'unification  désirable  d'un  réseau  qui  ne  dépasse  pas 
2.700  kilomètres,  les  échéances  des  concessions  qui  ne  se  représentaient 
guère  que  tous  les  quinze  ans  et  les  conditions  du  rachat  à  dire 
d'experts,  l'intérêt  stratégique,  etc.  Si,  malgré  toutes  ces  raisons,  il 
semble  bien  que  la  Suisse  se  soit  trompée,  combien  plus  se  trompent 
en  France  les  partisans  d'un  rachat  pour  lequel  il  est  impossible  d'in- 
diquer un  motif  sérieux  l 

Maiikice  Zablet. 
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L^Etat  prussien  retire  assurément  desbénéûces  considérables  de  sa 
production  houillère,  avec  d'assez  grandes  variations  :  les  années  de 
baisse  ne  lui  ont  laissé  que  6  à  8  millions  de  marks,  mais  en  4898  et 
1899,  les  bénéfices  se  relèvent  à  plus  de  12.300.000  marks,  en  1900  ils 
vont  à  près  de  16  millions.  Toutefois  ces  résultats  ne  sont  pas  supé- 
rieurs à  ceux  réalisés  par  Tindustrie  privée  des  bassins  houillers  voi- 
sins pendant  les  périodes  correspondantes. 

D'où  Ton  peut  conclure  que  la  prospérité  des  mines  de  SarrebrUck 
est  obtenue  non  par  l'exploitation  étaliste,  mais  malgré  cette  exploita- 
tion. Cependant,  la  direction  a  dû,  en  faisant  payer  ses  charbons  plus 
cher  à  l'étranger  qu'en  Allemagne,  se  créer  un  monopole  de  fait  dans 
ce  dernier  pays,  en  même  temps  qu'elle  profitait  des  besoins  des 
industriels  de  France,  de  Suisse,  etc.  Elle  se  conduit  d'ailleurs  fort 
durement  avec  sa  clientèle.  C'est  le  même  caporalisme  qu'envers  les 
ouvriers.  «  Elle  vend  la  houille,  dit  M.  Weiss,de  la  même  manière  que 
la  Régie,  en  France,  ses  tabacs.  »  D'où  bien  des  mécontentements  dont 
les  mines  de  Sarrebrûck  pourraient  un  jour  ou  l'autre  avoir  à  subir 
les  conséquences. 

D'après  cet  exemple,  que  gagnerait  la  France  à  entrer  dans  la  voie 
étaliste  de  l'exploitation  des  mines?  Les  propriétaires,  en  supposant 
m^me  leurs  mines  rachetées  sans  dépréciation,  verraient  leurs  actions 
industrielles  transformées  en  valeurs  d'Etat  peu  susceptibles  de  plus 
value.  Les  salaires  des  ouvriers  ne  pourraient  s'améliorer  :  il  est  un 
niveau  normal  que  les  nécessités  budgétaires  ne  permettront  jamais  de 
dépasser.  Et  leur  indépendance  serait- elle  mieux  tolérée  par  l'Etat  que 
par  les  Compagnies  privées  ?  On  ne  le  pense  pas  en  Allemagne.  Aussi 
au  Congrès  d'Essen,  en  1894,  la  nationalisation  des  mines,  demandée 
par  quelques  adhérents,  fut-elle  «  repoussée  nettement  et  même  rude- 
ment ».  Quant  aux  consommateurs,  on  sait  le  compte  qu'en  tient  le 
use  en  tous  pays. 

Il  arrivera  sans  doute  un  moment  où,  suivant  M .  Paul  Weiss,  TElat 
fera  bien  de  reprendre  les  mines,  c'est  quand  elles  seront  sur  leur 
déclin,car  alors  il  y  aura  à  pourvoir  à  un  service  public.Nous  n'en  com- 
prenons pas  la  raison.  L'Etat  retirera  t-il  plus  de  charbon  de  mines 
.épuisées  que  des  compagnies  privées? Et  si  c'est  pour  éviter  des  pertes 
à  ces  compagnies,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'Etat  les  endosserait. 
M.  Paul  Weiss  a  aussi  des  tendances  favorables  aux  associations  réglant 
les  prix  de  vente.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  à  ce  sujet. 

Où  est-il  mieux  inspiré,  où  il  Test  tout  à  fait  bien,  c'est  quand  il 
s'élève  contre  le  protectionnisme.  La  France  ne  produit  qu'une 
partie  de  sa  consommation  de  houille  ou]  de,  coke.  Pourquoi 
donc  le   droit  de  douane  de  i  fr.  20  par  tonne?  Il  va   directement 
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Wartemberg,  Bavière  et  Saxe,  à  laquelle  tend  tonte  la  politiqne  de 
Berlin,  mais  que  les  populations  intéressées  repoussent  avec  énergie, 
y  voyant  une  menace  pour  ce  qui  leur  reste  d'autonomie.  L^Alsace- 
Lorraine  est  jusquMci  à  part  de  ce  mouvement  ;  mais  du  jour  on  les 
Etats  du  Sud  auront  cédé  leurs  réseaux  an  ministère  prussien  des 
chemins  de  fer,  il  est  bien  certain  que  les  lignes  d'Âlsace-Lorraine  et 
du  Guillaume- Luxembourg,  qui  sont  exploitées  en  réseau  unique  par 
TEmpire  allemand,  passeront  du  rang  de  chemins  d'Empire  à  celui  de 
voies  prussiennes.  » 

Tout,  en  Alsace-Lorraine,  comme  dans  TAllemagne  entière,  mais  en 
Alsace-Lorraine  plus  qu'ailleurs,  est  constitué  et  aménagé  au  point  de 
vue  stratégique.  Les  agents  sont  une  véritEble  armée  et  absorbent 
50  p.  100  des  dépenses.  Aussi  tout  marche-t-il  militairement.  On  vou- 
drait bien  y  adjoindre  quelques  petites  lignes  complémentaires  dont 
le  besoin,  pour  le  commerce,  se  fait  vivement  sentir.  Mais  on  se  heurte 
à  une  réglementation  inflexible  et  immuable.  11  ne  £aut  rien  déranger 
à  la  mécanique. 

«  Les  Chemins  d'Alsace-Lorraine  sont  Tarme  la  plus  pubsante  aux 
mains  des  centralisateurs  germaniques.  Le  territoire  des  deux  pro- 
vinces est  parcouru  par  une  des  plus  grandes  routes  de'fer  de  TEarope. 
La  Kare  de  Strasbourg  est  un  confluent  de  voies  à  circulation  intense. 
Là  s'unissent  les  lignes  conduisant  d'Anvers  et  de  Rotterdam  à  la 
Suisse,  au  Danube  et  à  l'Adriatique.  L'une  vient  de  l'Escaut  par  Luxem- 
bourg et  Metz,  l'autre  des  bouches  du  Rhin  par  Cologne.  » 

Les  ligoes  de  l'Allemagne  du  Sud,  prises  entre  ces  grandes  voies  et 
les  lignes  du  réseau  prussien,  sont  à  la  merci  des  visées  de  Berlin  qui 
peut  détourner  leur  trafic  et  les  amener  ainsi  à  composition. 

L'étude  du  réseau  d'Etat  prussien  forme  une  partie  importante  dn 
livre  de  M.  Ardouin-Dumaset.  Retenons  seulement  ici  que  ce  réseau, 
si  florissant  pendant  quelques  années  et  qui  fournissait  aux  recettes 
du  budget  de  l'Etat  de  30  à  150  millions,  voit  son  traflc  et  ses 
bénéfices  diminuer  considérablement.  Constitué  en  même  temps 
que  se  produisait  la  grande  activité  industrielle  de  l'Allemagne,  il  a 
profité  de  cette  activité.  Il  subit  aujourd'hui  le  contre-coup  de  la 
crise  qui  sévit.  Et  Fauteur,  s'appuyant  sur  l'opinion  d'Allemands  qui 
ont  fait  de  la  question  une  étude  approfondie,  fait  prévoir  la  ruine 
d'un  système  où  l'union  intime  des  Chemins  de  fer  et  du  budget  d\m 
Etat  peut  mettre  celui-ci  dans  une  situation  financière  dangereuse. 

Le  livre  de  M.  Ardouin-Dumazet,  par  la  forme  un  peu  humouris- 
tique  qu'il  lui  a  donnée,  est  plutôt  difficile  à  analyser.  On  ne  fait  pas 
un  compte  rendu  des  traits  de  mœurs,  de  coutumes  et  d'habitudes,  des 
attitudes  d'un  chef  de  gare  ou  d'un  garde-barrière*  toutes    choses 
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mêmes  docaments  donnent,  pour  Tannée  1900,  par  exemple,  comme 
chiffres  d*affaires  réalisé  entre  TEmpire  du  Milieu  et  les  nations  euro- 
péennes ainsi  groupées,  10.273.405  hk.  taêls  soit  39131.573  francs,  à 
rimportation,  et  24.976.619  hk.  taêis,  soit  95.190.918  francs,  à  l'expor- 
tation, alors  que,  d'après  les  documents  européens,  ce  même  mouve- 
ment  d'affaires,  dans  les  ports  du  continent,  est  estimé  à  112  millions 
de  francs  à  la  sortie,  et  274  millions  à  l'entrée. 

Ces  chiffres,  il  est  vrai,  comprennent  aussi  le  commerce  avec  Hong- 
Kong  et  Macao,  lequel  n'est  naturellement  pas  inclus  dans  les  statisti- 
ques dcA  douanes  chinoises.  Mais,  d'autre  part,  le  trafic  avec  la  Hol- 
1  ande,  le  Portugal,  la  Scandinavie  tout  entière,  reste  en  dehors  des 
sommes  indiquées. 

De  même,  les  rapports  annuels  publiés  au  Japon  fournissent  d'utiles 
informations.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  par  exemple,  que  dans  Foreign 
Trade  of  ihe  Empire  of  Japan^  les  importations  d'Allemagne  figurent, 
en  1900,  pour  18.18a. 953  yens,  soit  43.816.080  francs,  tandis  qu'à  la 
sortie  du  territoire  douanier  germanique,  la  valeur  des  marchandises 
expédiées  sur  le  Japon  est  estimée  à  70.400.000  marks,  soit  82.500.000 
francs,  le  double  ! 

On  voit  donc  que  l'étude  entreprise  par  M.  Glavery  n'était  pas  sans 
rencontrer,  de  prime  abord,  des  difficultés  sérieuses.  Il  les  a  surmon- 
tées. Il  est  parvenu  à  réunir  une  masse  de  renseignements  précis  et 
détaillés,  notamment  sur  les  articles  allemands,  belges,  russes,  autri- 
chiens et  italiens,  qui,  pendant  les  années  1900  et  1901,  ont  été  placés, 
en  quantités  plus  ou  moins  considérables,  sur  les  marchés  de  l'Extrême- 
Orient. 

S'il  est  vrai  qu'en  matière  économique  surtout,  l'expérience  d'autrui, 
parfois,  soit  instructive,  souhaitons  que  les  exportateurs  français  en  rela- 
tions d'affaires  avec  les  mêmes  régions  sachent  mettre  à  profit  les  ren- 
seignements si  judicieusement  réunis  par  M.  Glavery  sur  les  opérations 
de  leurs  compétiteurs  des  pays  voisins. 

Emilk  Macquart. 


Db  la  protection  ITDB  IJi   TUTELLE  DFS  ENFANTS  NATURELS,  par  M.  GaSTON 

Ma).ot.  1  vol.  in-8.  Jouve,  1903. 

La  proportion  des  naissances  illégitimes  a  augmenté  en  France,  de- 
puis un  siècle,  d'une  manière  considérable.  En  1801,  l'on  comptait 
42.000  naissances  illégitimes  pour  875.000  légitimes,  soit  moins  de 
5  p.  100.  En  1900  :  72.851  naissances  illégitimes  pour  754.176  légitimes, 
soit  près  de  10  p.  100.  Plus  de  30  p.  100  des  enfants  venant  au  monde 
dans  le  département  de  la  Seine  sont  des  enfants  naturels. 
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M.  Laughlin  se  livre  à  une  charge  à  fond  contre  la  théorie  quantitative 
de  la  monnaie,  qni  lui  semble  négliger  des  éléments  essentiels  dans 
' 'établissement  des  prix.  Il  reproche  à  ceux  dont  il  diffère,  d'avoir  des 
vues  étroites.  Les  prix  sont  modifiés  par  d'autres  causes  que  le  plus  ou 
moins  de  signes  monétaires.  M.  Laughlin,  après  avoir  été  convaincu 
de  la  justesse  des  théories  de  Ricardo,  est  arrivé  à  les  contester.  II 
s*appuie  sur  des  exemples  tirés  des  fluctuations  de  prix  pendant  et 
après  la  guerre  de  sécession. 

L^ouvrage  de  M.  Laughlin  mérite  d'être  signalé  à  ceux  qui  suinté- 
ressent  aux  questions  monétaires  el  qui  veulent  les  approfondir. 

Rafpalovich. 


Dis  Beziehungen  Russla.nds  zu  Persibn  (Les  relations  de  la  Russie  ayisg 
LA  Perse),  par  von  Krahmer.  Leipzig.  Zugschwerdt,  1903. 

Le  général  prussien  en  retraite,  Krahmer,  s'est  fait  une  spécialité  de 
la  compilation  d'ouvrages  concernant  la  Russie  en  Asie,  et  après  avoir 
consacré  un  volume  à  l'Asie  Centrale,  un  autre  à  la  Sibérie,  un  troi- 
sième à  la  Russie  en  Extrême-Orient,  un  quatrième  à  la  Côte  septen- 
trionale (mer  d'Okhotsk,  districts  de  Pétropawlovsk  et  d'Anadyr),  il  a 
été  amené  à  étudier  dans  un  cinquième  les  relations  de  la  Russie  et 
de  la  Perse. 

Après  un  exposé  historique,  qui  va  de  1474  à  1854,  M.  Krahmer  fait 
le  tableau  de  la  Perse,  au  point  de  vue  de  ses  ressources,  de  ses  indus- 
tries primitives,  de  son  agriculture,  de  son  commerce  avec  l'étranger. 
Il  est  bien  curieux,  ce  souvenir  évoqué  en  1561  :  le  négociant  anglais, 
Antoine  DJarkinson,  établi  à  Moscou,  d'où  il  entretenait  un  trafic  con- 
sidérable pour  l'époque  avec  l'Angleterre,  fut  envoyé  par  le  tzar  Jean  IV 
et  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre,  comme  une  sorte  d'ambassadeur 
commun  en  Perse,  afin  d'expliquer  au  Shah  les  avantages  qui  résulte- 
raient de  relations  amicales  et  suivies  entre  les  trois  pays.  Il  n'y 
avait  pas,  au  xvi«  siècle,  les  rivalités  qui  ont  surgi  depuis  lors  entre  1& 
Russie  et  l'Angleterre,  et  qui  sont  peut-être  destinées  à  disparaître  un 
jour,  avec  le  progrès  des  voies  de  communication,  avec  la  jonction  des 
chemins  de  fer  russes  et  anglo-indiens.  Ce  n'est  pas  impossible  :  on  a 
pu  voir,  dans  les  trente  dernières  années  du  xix*  siècle,  la  clef  des 
Indes,  c'est-à-dire  la  position  dominante  dont  la  possession  est  dange- 
reuse pour  les  maîtres  de  ce  pays,  se  rapprocher  sans  cesse  davantage 
de  la  frontière  indienne  ;  avec  les  progrès  des  Russes  en  Asie  centrale, 
les  susceptibilités  anglaises  sont  devenues  moindres,  et  c'est  heureux, 
car  la  Russie  en  Asie  accomplit  incontestablement  une  œuvre  de  civi- 
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rexie  »,  la  soif  du  gaÎD,  Tagiotage,  la  jalousie,  les  manœuvres  souter- 
raines, le  mécontentement  et  Tesprit  de  sédition  ?  Tel  à  peu  près 
M.  Purgon  foudroyant  Argan,  coupable  d^avoir  négligé  le  remède  qu*il 
lui  avait  prescrit. 

'  Moins  impressionnable  que  le  malheureux  Argan,  M.  Dietzel  persé- 
vère dans  son  crime  de  lèse-Faculté  et  dans  sa  démonstration  que,méme 
comme  producteurs,  les  ouvriers  ont  tout  à  gagner  à  la  liberté  des 
échanges.  En  premier  lieu,  celte  liberté  tend  à  régulariser  la  demande 
de  travail  et  à  relever  le  niveau  des  salaires.  Reprenant  en  second  lieu 
les  théories  émises  jadis,  par  Thomton  et  par  Walker,  le  jeune  pro- 
fesseur allemand  constate  que   le    niveau    des  salaires   monte  et 
s*abaisse   avec  la  productivité  du  travail  industriel  ;  il  va  plus  loin 
que  ses  prédécesseurs,  car  il  aboutit  à   ce   qu^il  appelle  la  théorie 
des  contraires  {die  Kontràriheorie),  Cette  théorie,  on  pourrait  la  for- 
muler en  ces  termes  :  «  Toutes  choses  égales  d^ailleurs,  les  salaires 
tendent  à  s'établir  dans  le  sens  suivi  par  la  productivité  et  dans  le  sens 
contraire  à  celui  suivi  par  les  prix.  »  Il  s'agit,  bien  entendu,  de  ten- 
dances durables  et  non  de  simples  lluctuations  temporaires.  Cest  donc 
la  productivité  générale  et  non  pas  la  productivité  du  seul  travail  pro- 
prement dit,  qui  règle  la  rétribution  de  ce  dernier.  Ainsi,  quand  par 
suite  de  progrès  techniques,  la  réduction  des  frais  de  production  d*un 
article  aura  permis  de  baisser  son  prix,  le  salaire  des  ouvriers  employés 
augmentera  en  raison  de  Taccroissement  de  la  productivité  de  cette 
branche  du  travail.  Le  système  protecteur  ne  peut  pas   accroître  la 
somme  totale  de  la  production  d'un  pays,  puisqu'il  pousse  les]  capitaux 
vers  des  entreprises  d'une  productivité  inférieure  à  celle  des  établisse- 
ments rivaux  de  l'étranger,  et  que,  par  l'appât  de  bénéfices  surélevés, 
il  les  fait  au  contraire  se  retirer  d'emplois  normalement  productifs  ; 
c'est  donc  au  détriment  des  salaires  qu'il  agit. 

En  dernière  analyse,  sur  le  marché  intérieur  comme  sur  le  marché 
extérieur,  les  produits  ne  s'achètent  que  par  les  produits  ;  plus  il  y 
aura  de  produits  dans  un  pays,  plus  il  y  aura  de  puissance  d'acquisi- 
tion, et  plus  il  y  aura  par  conséquent  de  demande  de  travail.  Loin  de 
se  nuire,  l'intérêt  général  des  consommateurs  et  l'intérêt  particulier 
des  ouvriers,  en  tant  que  producteurs,  sont  donc  identiques. 

On  voit  que  les  appétits  désordonnés  des  agrariens  suscitent  enfin 
une  réaction  scientifique,  dont  nous  sommes  heureux  de  saluer  le 
réveil. 

E.  Gastrlot 
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phiqnes  et  mystiques.  Religieux,  il  Test  essentiellement  ;  mais   c^est 
là  une  chose  que  les  catholiques  n'admettraient  pas  Tolontiers   car  on 
|ie  saurait  asséner  de  plus  rudes  coups  de   massue  à  ce  clergé,  à  ces 
moines  et  à  ces  dévots  qui  passent  Téponge  sur  tous  les  désordres, 
sur  toutes  les  vilenies  pourvu  que  des  dons  et  des  pratiques  viennent 
les  racheter.  Peut-être  même  celte  singuKëre  morale  de  trop   de  soi* 
disant  chrétiens  empêche-t-elle  Tamiraldevoirles  quelquesbons  côtés 
qui  leur  restent  ;  certes  la  perfection  n'est  pas  de  ce  monde,  mais  ce 
serait  manquer  d'équité  que  de  croire  au  vice  absolu.  Au  reste  il  le  sait 
mieux  que  personne  lui  qui  a  été  en  contact  avec  tant  d'individus  de 
tous  genres.  Parmi  ceux   qu'il  a    connus,  il  en   est  de  si   excellents 
qu'on  leur  est  presque  reconnaissant  de  si  bien  témoigner  par  lenr  vie 
en  faveur  de  rbumanité. Telle  cette  brave  marchande  de  légumes, restée 
veuve  avec  qaatre  enfants  qui,  perdant  sa  sceur  cadette  (veuve  aussi) 
mère  de  trois  enfants,les  adoptait  en  disant:  «  Qnandll  y  en  a  pour  cinq 
il  7  en  a  pour  huit  »,  et  répondait  à  ceux  qui  la  plaignaient  de  ses 
épreuves  :  «  J*ai  trop  à  travailler  pour  avoir  le  temps  de  me  faire  de 
la  bile.  »  Ces  admirables  dévouements,  assez  rares  dans  la  bourgeoisie, 
sont  fréquents  dans  le  peuple  féminin  de  province,  dit  Pamiral,  là  où 
les  modernes  doctrines  de  la  fraternité  n'ont  pas  appris  que  l'on  n'avait 
point  à  venir  au  secours  de  ses  proches,  cela  étant  l'affaire  de  la  com- 
mune ou  de  l'Etat.  Ce  n'est  pas  le  seul  témoignage  favorable  à  notre 
espèce  qu'apporte  l'auteur  et,  chose  à  noter,  c'est  encore  la  partie 
féminine,  parfois  si  décriée,  qui  le  lui  fournit  :  Un  médecin  d'hôpital, 
consciencieux  observateur  des  mœurs  et  des  besoins  populaires,  me 
disait,  écrit-il  :  «  Pour  élever  leurs  enfants,  les  veuves  font  des  miracles; 
trop  souvent  les  veufs  émigrent  en  laissant  leurs  enfants  sur  le  pavé  >. 
Il  n'y  a  pas  que  des  veufs  qui  soient  si  grandement  dénués  de  l'instinct 
paternel  !  Mais  détournons  nous    de  ces  échantillons  inférieurs  de 
l'humanité,  faisons  seulement  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  que  le 
nombre  en  diminue  chaque  jour.  Il  n'est  du  reste  pas  nécessaire,  pomr 
les  améliorer,  de  tenter  de  leur  inculquer  des  principes  de  très   haute 
moralité  qu'ils  ne  s'assimileraient  sans  doute  pas  ;  il  suffit  de  leur  dire 
avec  l'amiral  Rëveillère  :  «  L'expérience   démontre    que   le  meilleur 
moyen  d'être  le  moins  malheureux  possible  est  encore  de  vivre   pour 
autrui  —  probablement  parce  qu'on  souffre  moins  du  mal   des  autres 
que  de  son  propre  mal.  »  Mais  n'est-ce  pas  encore  d'une  moralité  trop 
élevée  pour  de  tels  êtres  ?  N'importe,  il  faut  toujours  prêcher  de  parole 
et  d'exemple  ;  si  le  bien  est  loin  de  s'étendre  aussi  promptement  que 
le  mal,  il  finit  quand  même  par  gagner  de  prodie  en   proche.  Et  c'est 
ainsi  que  peu  à  peu  l'humanité  progresse. 
Les  progrès,  en  toutes  choses,  paraissent leots,  c'est  que  nous  nous 
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France  et  dans  le  monde,  des  cultures  auxquelles  ils  se  lirreni, 
géographie  agricole  —  recueil  de  leçons  professées  par  TaoteBr  -* 
traite  non  seulement  de  la  production  maïs  encore  de  Fatîlintîoa 
industrielle  des  produits.  Elle  est  divisée  en  trois  parties:  la  première, 
entièrement  consacrée  à  la  France;  la  seconde,  aux  possessions  colo- 
niales françaises;  la  troisième,  au  reste  du  monde.  Cette  dernière 
partie  est  bien  un  peu  succincte,  surtout  en  comparaison  de  Tétude 
sur  notre  pays,  mais  enfln  elle  contient  l'essentiel.  Traitant  de  toat  ee 
qui  intéresse  l'agriculture,  cette  géographie  indique  'ce  qui,  soos  le 
rapport  du  terrain,  du  climat,  de  la  facilité  des  voies  de  commanica- 
tion,  de  la  proximité  des  marchés,  etc.,  lui  présente  les  conditions  les 
pluA  favorables. 

Le  territoire  agricole  comprend  les  94  centièmes  du  solde  la  France, 
soit  50.468.0(X)  hectares  sur   lesquels    6.226  000  restaient    encore 
inculteH  lors  de  la  dernière  enquête;  de  1882  à  1892,  533. 3d0  hectares 
de  torres  improductives  avaient  été  amendés  et  augmentaient  ainsi  le 
domaine  agricole.  Sur  nos  6.500.000  travailleurs  ruraux  actifs,  3  mil- 
lions 400.000   possèdent  quelque  propriété.  On  évalue   à  27.000  le 
nombre  total  des  cours  d'eau  parmi  lesquels  450  à  peine  sont  antre 
chose  que   des  ruisseaux  ;  pour  n'être  ni  navigable  ni  flottable,  le 
reste  n'en  est  pas  moins  fort  utile  aux  cultures.  Peu  de  régions  lais- 
sent actuellement  à  désirer  en  ce  qui  concerne  les  routes,  les  voies 
forn^oM  ou  les  canaux.  Uuant  au  climat,  il  est  loin  d'être  uniforme  ; 
on  compte  sept  sones  climatériques  :  les  climats  girondin,  armoricain, 
s<^quanion,  vosgien,  rhodanien,  central  et  méditerranéen,  ce  qui  per- 
met une  grande  diversité  de  cultures  dont  nous  ne  noterons   que 
qu(«lques*unes. 

Los  cultures  industrielles,  c'est-à-dire  celles  qui  n'entreront  dans  la 
consommation  que  complètement  transformées,  occupent  dans  leur 
euitoniblt^,  les  terres  les  plus  fertiles  et  les  régions  les  mieux  soignées: 
W  uoihI  et  l'ouest  du  bassin  de  Paris,  les  plaines  de  la  Saône,  de  la 
Limagno,  de  Yauclu!*e,  rAnjou  et  la  haute  Bretagne.  £lles  couTrent 
490«0tH)  ht^ctares  environ  et  rapportent  près  de  295  millions,  soit  en 
mo>'«^nne  <^0  fr.  par  hectare;  la  vigne  seule  les  dépasse  à  cet  égard. 

i>u  sait  la  r<»nommée  universelle  de  certains  de  nos  vignobles,  nous 
i)<»  non»  arrêterons  un  peu  qu'à  ceux  de  Champagne.  Le  sous-sol  est 
foiiu^  d'ari^ile  |vlastique,  de  sable  et  de  roches  crayeuses  dans  lesquelles 
ou  <i  pu  ai»^ment  creuser  les  caves  nécessaires  à  la  fabrication  des 
MUS  mou«»eux.  Sur  ces  assises*  à  force  d'amendements,  les  viticul- 
lours  «oui  i^rvenus  à  constituer  un  sol  arable  artiûciel  dans  lequel 
0»!  pUiUtV  la  xîgue«  Celleci  appartient  presque  partout  à  l'une  ou 
1\auU^  d^.<  varioles  du  pinot  noir  et  n  est  pas  greffée.  Des  façons  nom- 
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mier  plan  apparaissent  des  Etats  pourvus  de  territoires  immenses  : 
Empire  msse,  Chine,  Etats-Unis»  Brésil,  Australie,  Afrique  australe. 
République  argentine,  Canada,  Empire  des  Indes,  les  uns  encore  à 
leur  début,  les  autres  plus  avancés,  tous  ayant  un  grand  avenir  mais  à 
des  degrés  divers.  Viennent  ensuite  les  contrées  de  l'Europe  centrale 
et  occidentale  qui,  malgré  Texcellence  de  leur  sol,  de  leur  climat  et  de 
leur  agricultnre,ne  peuvent  guère  dépasser  de  beaucoup  les  limites  de 
leur  productivité  actuelle  ;  il  en  est  différemment  pour  les  régions  mé- 
ridionales d'Autriche-Hongrie,  l'Italie  et  TEspagne.  Le  Japon,  le  Chili, 
le  Mexique,  et  plus  encore  les  Etats  des  Andes,  de  TAmérique  centrale 
et  de  TAsie  occidentale,aiDsi  que  la  Turquie  et  la  Grèce,  ne  paraissent 
pas  devoir  prendre  une  très  grande  importance  agricole  mondiale. 
Quant  aux  régions  tropicales  de  l'Afrique,  leur  avenir  dépend  de  la 
régénération  de  la  race  nègre  qui  ne  paraît  pas  prochaine.  Et  pour  en 
revenir  à  notre  pays,  agriculture  et  colonisation  telle  est  la  double  base 
sur  laquelle  doivent  reposer  désormais  la  fortune  et  la  puissance  de  la 
France, si  elle  ne  veut  pas  devenir  au  point  de  vue  agricole  la  première 
des  nations  de  second  ordre.  Mais  qu'on  sache  bien  que  c'est  en  per- 
fectionnant les  méthodes  de  culture  conformément  aux  enseignements 
de  la  science,  en  améliorant  sans  cesse  Toutillage  rural,  en  connais- 
sant les  ressources  agricoles  de  son  pays  et  des  autres  contrées  du 
globe  afin  d'être  capable  de  s'informer,  de  prévoir  et  d'agir  en  temps 
opportun  qu'on  se  maintiendra  à  un  rang  honorable  car  ce  sont-là  les 
seuls  moyens  d'une  sûre  et  durable  efficacité . 

Étant  donné  l'égide  sous  laquelle  il  a  placé  son  ouvrage  et  les  réfé- 
rences au  livre  protectionniste  presque  seul  invoqué  au  cours  de  ce 
volume,  nous  ne  pensions  pas  trouver  sous  la  plume  de  M.  du  Plessis 
de  Grenédan  des  réflexions  aussi  excellentes  et  avec  lesquelles  nous 
puissions  tellement  sympathiser. 

M.  L.  R. 


La  Russie  au  xx*   siècle,  par  Philippe  Dbsghamps,  1  vol.  in-8*   Paris, 

Guillaumin  et  Cie  1902. 

Depuis  quelque  temps,  la  Russie  a  subi  tant  de  transformations  et 
réalisé  tant  de  progrès,  qu'elle  pourrait  bien,  dans  notre  xx^  siècle, 
jouer  un  rôle*  plus  important  qu'on  ne  s'y  attend.  Il  est  donc  bon  de 
voir  quel  est  son  ^tat  actuel,  afin  de  prévoir  son  état  futur.  C'est  sans 
doute  ce  qu'a  pensé  M.  Philippe  Deschamps  et  ce  qui  Ta  déterminé  à 
recueillir  et  à  publier  les  renseignements  que  renferme  ce  volume. 
Les  lecteurs  curieux  y  trouveront  résumés  les  faits  historiques,  poli- 
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L'adoption  des  tarifs  de  zone  très  modiques  a  exercé  une  inQuence 
considérable  sur  Taugmentation  de  la  circulation  des  voyageurs  qui,  de 
37.885.000  personnes  en  i  886,  a  passé  à  65  500.000  en  1896.  Grdce  à 
ces  tarifs,  on  peut  aller  de  Saint-Pétersbourg  àOdessa  (1.926  kilomètres) 
pour  32  fr.  50  en  3*  classe  et  50  francs  en  2®  classe.  Le  voyage  de 
Saint-Pétersbourg  àTomsk,  en  Sibérie  (3.430  kilomètres),  coûte  seu- 
lement 75  francs  en  2*  classe.  Ces  bas  prix  n'ont  pas  empêché  les 
recettes  des  voies  ferrées  russes  de  s'accroître  de  11  0/0  en  1901. 

La  Russie  est  un  des  rares  pays  où  le  budget  est  en  équilibre.  En  1901 
les  recettes  ordinaires  ont  dépassé  les  évaluations  du  budget  de 
73.443.450  roubles  et  l'excédent  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses 
.de  même  nature  s'est  élevé  à  134.569.904  roubles.  L'excédent  budgé- 
taire est  donc  de  90  millions  de  roubles,  soit  près  de  240  mil- 
lions de  franco. 

Le  gouvernement  despotique  ne  parait  donc  pas  plus  onéreux,  peut- 
être  moins,  pour  les  contribuables  que  le  régime  parlementaire.  Je  ne 
veux  pas  dire  pour  cela  que  Tun  vaille  mieux  que  Tautre  :  toute 
médaille  a  deux  faces.  Voici  un  exemple:  La  Russie  est  un  véritable 
grenier  d'abbndance.  blés  et  farines  y  foisonnent.  Eh  bien  !  M.  Des- 
champs nous  apprend  que  chaque  habitant  ne  consomme  que  43  kil. 
de  pain  par  an,  tandis  que  cette  consommation  est  :  en  France, 
de  212  kilos  par  tète  ;  en  Itahe,  UO  ;  en  Angleterre,  114  :  aux  Etats- 
Unis,  109  ;  en  Autriche,  105. 

Nous  avons  vu  quels  sont  les  objets  d*exportation  et  d'importation  de 
la  Russie.  Nous  devons  ajouter  que  la  France  ne  tient  qn^un  rang 
assex  modeste  dans  les  transactions  commerciales  de  sa  «  grande  amie 
et  alliée  >«.  M.  Deschamps  nous  assure  que  les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  la  Russie  s*élèvent  à  261  millions,  dont  236  pour  les 
importations  en  France  et  25  seulement  pour  les  importations  de 
France  en  Russie. 

A  qui  la  faute  si  le  commerce  franco-russe  est  si  restreint  ?  An  tarif 
douanier  français,  disent  les  Russes.  Au  tarif  douanier  russe  disent  les 
Français.  M.  Deschamps  fait  des  vœux  pour  que  les  uns  et  les  autres  de 
ces  tarifs  soient  modifiés  de  manière  à  favoriser  le  progrès  des  rapports 
commerciaux.  Il  indique  aussi  les  causes  qui  font  la  supériorité  des 
commerçants  allemands  en  Russie  et.  par  suite,  les  moyens  que  les 
commerçants  français  doivent  employer  s*ils  veulent  donner  de  l'exten- 
sion à  leurs  affaires  avec  la  Russie. 

ROUXKL. 
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Sommaire.  —  La  visite  du  roi  Eloiiard  VU  à  Paris.  —  La  propoiition  d'arbi- 
trage de  M.  Barclay.  —  Le  budget  anglais  et  Tabolilioa  du  droit  sur  les 
blé§. — L'union  douanière  de  l'Europe  centrale  au  Congrès  agricole  de  Rome. 

—  Une  statistique  des  bénéficiaireâ  de  la  protection  dressée  par  M.  Atkin- 
son.  —  La   tolérance  religieuse   en    Russie.   Le  missacre  de  Kltchinef. 

—  L'antisémisme  en  Roumanie.  ^  L'anti-poloaisme  en  AUemagae.  —  Fis- 
caiisme  et  fonctionnarisme  à  Madagascar.  —  Opinions  et  pensées  de 
M.  Henry  Maret. 

La  réceptîoD  cordiale  que  la  populatioa  parislenae  a  faite  au 
roi  Edouard  VU,  malgré  les  excitalioas  maisalaes  et  eacore  plus 
saraaaées  d'ua  petit  nombre  de  nationalistes,a  inauguré  une  nou- 
▼elle  ère  de  concorde  et  de  paix  dans  les  relations  des  deux  pays. 
Quoique  Tanglophobie  ait  en  France  des  racines  séculaires,  elle 
pourrait  bien  avoir  reçu  une  atteinte  mortelle.  Aux  souvenirs  des 
lattes  du  passé  et  des  haines  qu'elles  avaient  engendrées,  le  roi  a 
opposé  avec  un  rare  bonheur  d'expressions  les  espérances  que  fait 
concevoir  Tunion  croissante  des  intérêts  et  les  sentiments  de  mu- 
taeile  bienveillance  dont  elle  est  la  source  naturelle. 

Les  jours  d^hostilité  entre  les  deux  pays  sont,  j*en  ai  la  ferme  con- 
fiance, heureusement  finis,  a-t-il  dit  notamment  dans  sa  réponse  à 
Tadresse  de  la  Chambre  de  commerce  britannique,  et  j'espère  .que, 
dan^i  Tavenir,  Thistoire,  quand  elle  étudiera  les  relations  anglo -fran- 
çaises pendant  le  siècle  où  nous  sommes,  ne  pourra  trouver  qu'une 
amicale  émulation  dans  le  dom.iine  commercial  et  industriel  ;  j'espère 
qae,  dans  l'avenir,  comme  dans  le  passé,  la  France  et  l'Angleterre 
poarront  être  regardées  comme  les  champions  et  les  pionniers  de  la 
civilisation  et  du  progrès  paciflque. 

Je  ne  connais  pas  deux  pays  dans  le  monde  dont  la  prospérité  mu- 
tuelle dépende  plus  l'un  de  l'autre.  Il  a  pu  y  avoir  des  malentendus  et 
des  causes  de  dissentiment  dans  le  passé,  mais  tout  cela  est,  je  le  crois, 
heureusement  uni  et  oublié. 
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Le  journal  de  M.  Méline,  \sl  République  fVanpoûe,  faisait  ressor- 
tir à  ce  propos  toute  l'importance  des  relations  industrielles  et 
commerciales  qu'invoquait  Tauguste  orateur.  «  Aucun  bon  esprit 
ne  pourrait  nier,  disait-elle,  que  les  statistiques  qui  font  ressortir 
que  nous  exportons  encore  aujourd*bui  en  Angleterre  pour 
1.277.055.000  francs  contre  582.897.000  qui  sont  importés  de 
Grande-Bretagne  constituent  pour  notre  diplomatie  une  de  ces 
données  fondamentales  qu'aucun  gouvernement  ne  saurait  mécon- 
naître sans  trahir  certains  des  intérêts  les  plus  vitaux  dont  il  a  la 
garde  ».  Ces  intérêts  vitaux  croîtront  encore  en  nombre  et  en 
importance,  quoi  qu'ait  pu  faire  le  patron  de  ]di  République  fran^ 
çaise  pour  arrêter  leur  croissance,  et  ils  constitueront  de  plus  en 
plus  «  les  données  fondamentales  de  la  politique  des  deux  pays  ». 


La  visite  du  roi  Edouard  Vil  à  Paris  a  mis  à  Tordre  du  jciur  la 
proposition  paciGcatrice  de  M.  Barclay,  ex-président  de  la  Chambre 
de  Commerce  britannique.  On  sait  que  cette  proposition  a  pour 
objet  de  remettre  à  un  tribunal  arbitral  la  solution  des  différends 
qui  surviennent  inévitablement  entre  les  deux  pays.  Quoique  nous 
n*ayons  qu'une  confiance  limitée  dans  Tefficacité  des  tribunaux 
qui  n'ont  point  de  gendarmes  à  leur  service,  nous  'souhaitons 
bon  succès  à  M.  Barclay,  et  nous  croyons  que  l'adoption  de  sa 
proposition  pourra  contribuer,  au  moins  dans  quelque  mesure,  à 
empêcher  des  politiciens  et  des  financiers  sans  scrupules  d^invo- 
quer  Thonneur  national  pour  envenimer  les  difficultés  interna  - 
tionales  —  et  faire  baisser  la  rente. 


»  » 


D'après  Texposé  du  budget  de  1903-1904,  que  le  Chancelier  de 
rEchiquier,M.  Rîtchie,  a  présenté  à  la  Chambre  des  communes,  la 
guerre  du  Transvaal  a  coûté  à  l'Angleterre  217  millions  de  llv.  st. 
62  p.  100  de  cette  somme  ont  été  fournis  par  l'impôt  et  38  p.  100 
mis  à  la  charge  de  la  dette.  Celle-ci  a  monté  de  627  millions  de 
liv.  st.  au  31  mars  1899  à  770.778.000  au  31  mars  1902.  A  titre  de 
circonstance  atténuante,  la  part  de  l'amortissement  a  été  aug- 
mentée :  de  0,53  p.  100  en  1875,  elle  a  été  portée  à  85  p.  100  en 
19(^2,  en  sorte  que  la  dette  de  TAngleterre  pourrait  se  trouver 
éteinte  dans    cinquante  ans...   si    de  nouveaux   emprunts    ne 
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gleterre  n*est  pas  eocore  disposée  à  abandonner  la  politique  da 
libre-échange. 


M.  Pierre  Baudin  rappelait  dernièrement  dans  le  Journal  notre 
projet  d'union  douanière  de  l'Europe  Centrale  publié  en  1879  par 
le  JoM*naldes  Déhata,  C'était  naturellement  uq  projet  libre  échan- 
giste. «  Supposons,  disions-nous,  qu'une  association  douanière 
unifie  les  marchés  de  l'Europe  centrale  en  remplaçant  ces  marchés 
morcelés  par  un  vaste  débouché  de  130  millions  de  consomma- 
teurs, débouché  librement  accessible  à  tous  les  membres  de 
rUnion,  la  sécurité  de  TiDduslrie  ne  se  trouve ra-t-elle  pas  sensi- 
blement accrue  ?  Elle  sera  sans  doute  encore  exposée  aux  fluctua- 
tions des  tarifs  des  pays  qui  demeureront  en  dehors  de  TUnion  ; 
mais  sa  base  d'opérations  se  trouvera  agrandie,  et  elle  sera,  en 
outre,  grâce  à  cet  accroissement  de  l'importance  de  son  marché 
intérieur,  mieux  garantie  contre  les  fantaisies  protectionnistes 
des  législations  étrangères.  ».   .  

Les  protectionnistes  se  sont  emparés  de  ce  projet  en  raccom- 
modant à  leur  façon.  D'abord,  ils  en  ont  fait  un  blocus  continental 
dirigé  contre  l'Angleterre,  puis  le  péril  américain  ayant  remplacé 
avec  avantage  le  péril  anglais,  ils  l'ont  tourné  contre  les  Etats-Unis. 
C'est  sous  ce  nouvel  avatar  que  le  délégué  de  la  Société  nationale 
d'agriculture  de  Hongrie,  M.  Rubinek,  appuyé  par  M.  le  comte 
Schwerin-Lowitz,    délégué  allemand,  l'a  présenté    au   Congrès 
international  agricole  de  Rome.  Seulement  il  ne  s'agirait  plus 
d'une  union  complète,  mais  desimpies  traités  de  commerce,  avec 
engagements  réciproques  d'établir  des  tarifs  prohibitifs   contre 
l'ennemi  commun  :  l'industrie  américaine.  Toutefois  ce  projet  n'a 
eu   qu'un  médiocre  succès.   Combattu  par  M.   Luzzatti   et  qui 
l'aurait  cru?  par  M.  Méline,il  a  été  retiré  de  l'ordre  du  jour.  Nous 
n'avons  aucune  envie  d'intenter  à  ses  auteurs  un  procès  en  con- 
trefaçon, mais  pourquoi   ne  le   reprendrions-nous  pas,  en  le  dé- 
barrassant de  ses  verrues  protectionnistes? 


M.  Yves  Guyot  reproduit  dans  le  Siècle  \qs  conclusions  d'une 
brochure  de  l'économiste  américain  Atkinson  sur  les  professions 
à  regard  du  tarif.  Il  résulte  des  statistiques  relevées  par  M.  At- 
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kinsoD  que  la  proportion  des  gens  intéressés  au  maintien  delà 
protection  aux  Etats-Unis  ne  dépasse  pas  3  p.  100. 

Le  Census  de  1900,  dit  M.Yves  Guyot,  considère  que  sur  une  popula- 
tion de  76.303.000  habitants,  il  y  a  29.074.000  personnes,  travaillant  soit 
comme  salariants  soit  comme  salariés  :  23.754.000  hommes  et 
5.319.000  femmes. 

M.  Âtkinson  considère  que  10.331.000  personnes  engagées  dans  les 
professions  agricoles  n^ont  rienàredouter  de  la  concurrence  extérieure. 
Elles  seraient  intéressées  à  payer  meilleur  marché  leurs  outils  et  les 
objets  qu'elles  consomment. 

Tous  les  employés  et  fonctionnaires,  tous  les  domestiques  personnels 
ou  professionnels,  toutes  les  personnes  engagées  dans  le  commerce  et 
les  transports,  formant  un  total  de  21.78S.000,  ont  un  intérêt  à  acheter 
bon  marché  et  à  multiplier  les  échanges.  Le  tarif  leur  est  nuisible  et 
ne  saurait  leur  être  d'aucune  utilité. 

M.  Âtkinson  énumère  ensuite  les  personnes  engagées  dans  des  indus- 
tries à  Tabri  de  toute  concurrence  étrangère  ;  Tindustrie  de  la  cons- 
tmction,  2.112.000  ;  les  mineurs  et  les  carriers,  563.000  hommes,  et  il 
arrive  à  un  chiffre  de  4.289.000  personnes. 

Il  énumère  ensuite  les  personnes  qui,  pratiquement,  seraient  à  Tabri 
de  toute  concurrence  étrangère  si  elles  recevaient  les  matières  pre- 
mières d'origine  étrangère  libres  de  tout  droit  :  et  il  trouve  le  chiffre 
de  2.396.000 

Restent  comme  exposées  à  la  concurrence  étrangère  : 

Personnes 

Dans  Tagricullure 200 .  000 

Dans  les  pêcheries  en  haute  mer. .  8.000 

Dans  les  tissages 67.000 

Dans  l'habillement 7.460 

Dans  les  fabriques  de  gants 2.270 

Manufactures 3. 080 

Plus  un  chiffre  de 312. 100 

engagées  dans  les  classes  1  (tex- 
tiles) et  II  (produits  chimiq.  etc.) 

Total.  600 .  000 

Ainsi,  600.000  personnes  sur  29  millions  peuvent  être  intéressées  au 
maintien  du  tarif,  mettons  un  million,  soit  3  p.  100  !  Moins  d'une  per- 
sonne sur  30.  J'avais  calculé,  pour  la  France,  qu'il  n  y  avait  pas  5  p.  100 
de  personnes  intéressées  à  la  protection.  On  voit  que  ces  chiffres  con- 
cordent. 
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CSependant,  les  démocraties  française  et  américaine  maintienneni  la 
protection.  Le  président  Roosevelt  part  en  guerre  contre  les  trusts, 
mais  dit  qa'ilne  faut  pas  toucher  au  tarif,  à  Tabri  desquels  ib  peuvent 
se  constituer. 

Malheureusement,  il  suffît  de  3  loups  pour  venir  à  bout  de 
100  moutons.  Cela  explique  suffisamment  que  M.  Roosevelt,  soi- 
gneux de  sa  candidature  à  la  prochaine  élection  présidentielle, 
ait  cru  devoir  hurler  avec  les  loups. 


* 


Le  Tzar  a  fait  publier  dernièrement  un  manifeste  promettant 
rétablissement  d'un  régime  de  tolérance  religieuse.  Quelques 
jours  plus  tard  avait  lieu  à  Kitchinef,  dans  la  Bessarabie,  un  mas- 
"sacre  de  Juifs,  accompli  avec  des  raffinements  de  barbarie,  sans 
que  les  autorités  s'en  soient  émues. 

Les  horreurs  commises  par  les  Turcs  contre  les  Arméniens,  et  par 
les  fanatiques  Albanais  contre  les  chrétiens,  nous  écrit  un  témoin,  sont 
des  enfantillages  de  brutes  en  comparaison  des  crimes  abominables 
qui  ont  été  commis  pendant  trois  jours  dans  cette  cité  prospère  de  la 
Bessarabie.  Quels  ont  été  les  promoteurs  de  ces  actes  de  sauvagerie, 
personne  ne  peut  le  dire  jusqu'à  présent.  On  a  soufflé  sur  une  étincelle 
et  propagé  un  horrible  incendie.  Un  petit  journal  de  Bessarabie,  dont 
le  rédacteur  est  un  mangeur  de  Juifs,  les  accusa  d'avoir  égorgé  un 
jeune  chrétien  pour  accomplir  avec  son  sang  les  rites  de  leur  culte. 
Des  gens  encore  inconnus,  venus  on  ne  sait  d'où,  firent  courir  le  bruit, 
dans  la  classe  ouvrière,  que  les  Juifs  avaient  souillé  et  brisé  des  fenêtres 
de  la  cathédrale  orthodoxe.  Ces  bruits  suffirent  pour  soulever  la  popu- 
lation. Une  rage  folle  de  destruction  s'empara  des  plus  fanatiques. 
La  ville  fut  mise  à  sac,  sans  que  les  autorités  prissent  des  mesures 
sérieuses  pour  réprimer  les  désordres  et  arrêter  le  massacre.  Pendant 
trois  jours,  dès  le  matin  de  Pâques,  toutes  les  maisons  juives  furent 
dévastées,  et  plus  de  300  victimes  trouvèrent  une  mort  affreuse.  Des 
bandes  de  pillards  commencèrent  en  même  temps  leurs  exploits  dans 
les  rues  principales.  Les  meubles,  les  vêtements,  la  vaisselle,  les  mar- 
chandises, tout  fut  saccagé  ou  brisé.  Des  scènes  épouvantables  qu*au- 
cune  imagination  ne  saurait  inventer  eurent  lieu  dans  Tardeur  efihrénée 
du  pillage.  Des  femmes  enceintes  étaient  piétinées  jusqu'à  ce  que  Ten- 
faot  fut  sorti  de  leurs  entrailles,  des  jeunes  filles  de  14  et  15  ans,  encore 
des  enfants,  étaient  violées  sous  les  yeux  de  leurs  parents^  des  enfants 
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202  millions  do  marks  pour  Tachât  de  186.501  hectares  de  terrain, 
dont  d'ailleurs  la  moitié  seulement  appartenait  aux  Polonais.  Ole  n*a 
réussi  à  établir  en  Posnanie  et  dans  la  Prusse  occidentale  que 
4.000  familles  de  colons,  environ  27.000  habitants,  ce  qui  n*a  fait  aug- 
menter que  d'un  pour  cent  l'élément  germain  dans  ces  pays,  —  tandis 
que,  d'un  autre  côté,  la  colonisation  polonaise  prospère  dans  des  pro- 
.portions  beaucoup  plus  considérables. 

Le  bureau  statistique  de  la  Prusse  donne  le  résultat  du  dernier 
recensement  du  !«''  décembre  1900,  d'où  l'on  voit  que  la  population 
polonaise  en  Posnanie  qui,  en  1890  était  de  2. 922. 475  habitants,  attei- 
gnait, en  1900,  le  chiffre  de  3.305.749.  C'est  uniquement  dans  la  Prusse 
Orientale  que  la  proportion  des  Polonais  a  légèrement  baissé,  tandis 
quVn  Posnanie,  durant  les  dix  dernières  années,  elle  s'est  élevée  de 
60,37  à  61,75,  en  Silésie  —  de  24,05  à  25,22  et  en  Westphalie  de  1,00  à 
3,16. 

Donc  les  200  millions  dépensés  par  la  Commission  de  colonisation 
n'ont  pas  porté  leurs  fruits.  Les  30  millions  votés  au  budget  pour  Tœu- 
vre  de  germanisation  n'auront  pas  non  plus  une  grande  influence. 

Les  hakatistes  s'en  rendent  bien  compte  et  crient  au  danger  polonais  ! 
Ils  demandent  encore  des  crédits  supplémentaires  pour  la  création  de 
nouvelles  récompenses  aux  instituteurs  qui  font  preuve  de  zèle  dans 
l'œuvre  de  germanisation,  et  ils  se  consolent  en  chantant  leur  nouvel 
hymne  :  Die  V^achi  im  Osten, 


* 


La  culture  du  riz  et  l'élève  du  bétail  sont  les  deux  branches 
principales  de  l'agriculture  de  Madagascar.  Voici  comment  la 
fiscalité  et  le  protectionnisme  s'unissent  pour  les  faire  croître  et 
fleurir.  Les  droits  sur  les  rizières  sont  de  18  francs  par  hectare. 

Or,  lisons -nous  dans  VEcho  de  Madagascar^  dans  les  régions 
d'Antolomoty,  Madirovalo,  Ambato,  qui  sont  des  pays  de  grande 
production,  le  prix  auquel  les  indigènes  vendent  le  paddy  est 
cette  année  de  40  francs  les  1.000  kilog.  On  admet  généralement 
que  le  rendement  d'une  rizière  est  de  2  tonnes  par  hectare,  de 
sorte  que  le  cultivateur  doit  payer  15  francs  de  droits  pour  une 
récolte  de  80  francs,  soit  en  chiffres  ronds  le  20  p.  100  de  la  valeur 
de  sa  récolte.  Le  petit  cultivateur  en  consomme  la  moitié  et  sur  le 
produit  de  l'autre  moitié,  il  doit  fournir  au  fisc  la  taxe  personnelle 
de  20  francs.  Ajoutons  que  les  vêtements  et  les  autres  articles 
qu'il  achète  avec  le  reste  (?)  sont  renchéris  par  les  droits  protec- 
teurs de  l'industrie  de  la  métropole.  Voilà  comment  on  encourage 
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le  quitte.  Tout  homme  qui  veut  commander  aux  autres  hommes  com- 
mence par  leur  dire  qu'il  a  leur  bonheur  dans  sa  poche. 

Le  gouvernement  et  les  lois  doivent  être  réduits  au  strict  indispen- 
sable pour  que  les  hommes  [qui  n'ont  d*aulre  souci  que  de  se  molester 
les  uns  les  autres  se  fassent  souffrir  le  moins  possible. 

Le  protectionnisme  est  du  socialisme  à  reboors,  puisqu*il  consiste  à 
prendre  à  ceux  qui  n*ont  pas  pour  donner  à  ceux  qui  ont. 

Personne  à  notre  époque  n*a  Tidée  de  rétablir  les  douanes  intérieures 
et  Ton  n*a  pas  le  bon  sens  de  se  dire  que,  province  à  une  autre,  ou 
nation  aune  autre,  c*est  exactement  le  même  système  et  la  même  stu- 
pidité . 

M.  Henry  Maret  se  dit  et  se  croît  socialiste.  Il  se  trompe.  H 
est  un  économiste  égaré  parmi  les  socialistes. 

6.   DE    M. 

Paris,  14  mai  1903. 
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la  mise  en  œuvre  d'une  autre  forme  du  capital,  —  et  que  Tune 
etTautre  sont  régies  par  les  mêmes  lois  d'utilité  et  de  justice. 

1 

Si  nous  voulons  connaître  la  cause  de  Tintérèt  du   capital,  il 
nous  faut  d'abord  savoir  en  quoi  consiste  le  capital.  Le  capital  se 
compose  de  valeurs.  Les  valeurs  sont  les  molécules  du  capital.  Il 
nous  faut  donc  remontera  la  source  de  la  valeur  et  chercher  en 
quoi  elle  consiste.  Cette  recherche   nous  apprend,  en  premier 
lieu,  que  la  valeur  n'existe  point  dans  la  nature,  qu'elle  est  une 
création  de  Thomme  ;  en  second  lieu,  qu'elle  est  un  pouvoir  d'une 
espèce  particulière.  Pourquoi  Thomme  crée-t-il  ce  pouvoir  ?  Il  le 
crée  pour  satisfaire  aune  nécessité  primordiale  et  inéluctable  de 
son  existence.  L'homme  est  un  composé  de  matières  et  de  forces 
vivantes,  mais  dans  lesquelles  la  vie  ne  peut  subsister,  si  elles  ne 
sont  point  continuellement  entretenues  et  renouvelées  par  l'assi- 
milation ou,  pour  nous  servir  de  l'expression  économique,  par  la 
consommation  de  matières  et  de  forces  adaptées  à  leur  nature. 
L'homme  est  averti  de  cette  nécessité  par  une  sensation  de  peine, 
une  souffrance,  à  laquelle  succède,  lorsqu'il  y  pourvoit,  une  sen- 
sation de  plaisir,  une  jouissance.  Tel  est  le  mobile  de  la  peine  et 
du  plaisir  qui  détermine    son  activité,  comme  celle  de  toutes  les 
autres  créatures.  Que  fait-il   sous  l'impulsion   de  ce  mobile  ?  II 
s'approprie  les  matières  et  les  forces  nécessaires  à  la  conservalioa 
de  sa  vie  et  il  les  consomme,  Parmi  ces  matières  et  ces   forces 
vitales,  il  en  est  qu'il  peut  s'approprier  sans  faire  aucun  effort, 
sans  se  donner  aucune  peine,  car  elles  existent  en  abondance,  et 
la  nature  les  lui  fournit  gratis,  telle  est  la  lumière  du  soleil,  mais 
il  en  estd'autres  qu'il  est  obligé  de  rechercher  et  de  transformer, 
—  recherche  et  transformation  que  Ton   désigne  sous  le  nom 
générique  de  production,  —  pour  y  investir  le  pouvoir  d'ali- 
menter sa  vie.  Les  pouvoirs  vitaux  contenus  dans  les  choses  que 
la  nature  fournit  gratuitement  à  l'homme  sont  des  utilités,  ceux 
qu'il  est  obligé  de  créer  au  prix  d'un  effort,  partant  d'une  peine, 
sont  des  valeurs.  Gomment  les  crée-l-il?  Il  les  crée  en  exécutant 
les  différentes  opérations  qui  constituent  la  production,  recherche» 
appropriation,    transformation,    transport   dans  l'espace    et    le 
temps,  des  matériaux  et  des  forces  que  la  nature  met  à  sa  dis- 
position. La  valeur  se  compose  ainsi  de  deux  éléments  :  un  pou- 
voir vital  dépensé,  impliquant  une  peine,  et  un  pouvoir  acquis 
impliquant  une  jouissance. 


324  JOURNAL   DES   ÉGONOMISTRS 

Pour  qu'on  se  décide  à  lui  donner  de  préférence  ]a  troisième 
destination,  il  faut  donc  que  Ton  en  puisse  tirer  une  somme  de 
jouissance  ou  d'épargne  de  peine  supérieure  ou  tout  au  moins 
égaie  à  celle  que  procurerait  la  consommation  actuelle  ou  future. 
Cette  somme  de  jouissance  ou  d'épargne  de  peine,  à  défaut  de 
laquelle  on  n'aurait  aucun  motif  de  soustraire  le  produit  net  à  la 
consommation  et  de  le  capitaliser  pour  l'employer  à  la  production 
est  la  raison  d'être  de  la  rétribution  du  capital.  Supprimez  cette 
rétribution,  aussitôt  la  privation  qu'impose  l'abstention  de  la  con- 
sommation demeurant  sans  compensation,  on  ne  se  privera  point 
et,  par  conséquent,   on  ne  constituera  point  de  capital. 

Dira-t-on  que  la  constitution  d'un  capital  n'implique  pas  néces- 
sairement une  privation,  que  Ton  peut  tirer  d'une  entreprise  de 
production  un  produit  net  assez  grand  pour  dépasser  la  demande 
des  appétits  de  luxe  de  la  consommation  actuelle  et  des  besoins  de 
la  consommation  future  ?Soit  !  Mais  si  le  produit  net  est  surabon- 
dant, on  peut  le  réduire  en  restreignant  la  production,  partant 
la  somme  de  forces  et  de  peine  qu'elle  coûte. En  sorte  que  la  cons- 
titution d'un  capital  représente,  en  ce  cas,  la  peine  d'un  travail 
supplémentaire,  sinon  celle  d'une  privation,  mais  toujours  une 
peine. 

Le  capital  constitué,  celui  qui  le  possède  est  excité,  — sous 
l'empire  du  même  mobile  qui  l'a  déterminé  à  le  former  —  à  lui 
donner  la  destination  la  plus  avantageuse,  celle  qu'il  croit  devoir 
lui  procurer  le  profit,  le  loyer  ou  Tintérêt  le  plus  élevé,  le  profit 
s'il  l'emploie  lui-même,  le  loyer  ou  Tintérét,  s'il  le  loue  ou  le  prête. 
Le  taux  du  profit,  du  loyer  ou  de  l'intérêt  se  réalise  et  s'exprime 
par  un  pourcentage  qui  s'ajoute  au  bout  d'un  certain  espace  de 
temps,  une  semaine,  un  mois,  un  an,  au  montant  du  capital. 

Cependant  ne  se  peut-il  point  que  l'emploi  d'un  capital  n'exige 
l'adjonction  d'aucun  profit,  loyer  ou  intérêt  ?  Parmiles  motifs  qui 
déterminent  la  constitution  d'un  capital  se  trouve  la  nécessité  de 
satisfaire  des  besoins  éventuels  plus  ou  moins  éloignés.  Jusqu'à 
ce  que  cette  nécessité  vienne  à  échoir,  le  capital  doit  demeurer 
disponible.  Mais  s'ensuit-il  qu'il  doive  demeurer  inactif?  Même  en 
supposant  qu'il  soit  enfoui  sous  forme  de  monnaie  dans  le  bas  de 
laine  de  la  ménagère,  ou  dans  la  cassette  de  l'avare,  sa  conserva- 
lion  ne  comporte-t-elle  pas  des  risques  ?  On  peut  donc  concevoir 
qu'il  soit  employé  dans  l'intervalle  à  la  production  non  pas  gratui- 
tement, mais  à  un  taux  de  profit,  d'intérêt  ou  de  loyer  qui  ne 
dépasse  que  d'une  quantité  infinitésimale  le  montant  des  risques 
de  sa  conservation  inactive.  Ceci  toutefois  à  la  condition  :  1^  que 
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Il  doit  donc  être  un  agent  productif,  et,  comme  tel,  coopérer  à 
rœavre  de  la  production.  11  cesse  alors  d'être  un  simple  produit 
pour  devenir  un  capital. 

Que  rbomme,  considéré  comme  agent  productif,  soit  un  capital, 
cela  est  de  toute  évidence,  lorsqu'il  est  réduit  à  la  condition  d'es- 
clave. Avant  Tabolition  de  Tesclavage  dans  les  Ëtals  du  Sud  de 
rUnion  américaine,  aux  Antilles  et  au  Brésil,  les  esclaves  cons- 
tituaient,comme  nous  ravonsremarqué  précédemment*, laplus  forte 
part  du  capital  des  plantations.Ce  capital  humain  ne  différait  point, 
quant  à  son  origine,  de  celui  qui  était  investi  dans  le  bétail,  les 
machines,  les  outils  et  les  autres  agents  et  matériaux  de  la  produc- 
tion. Il  provenait,  comme  celui-là,  de  la  soustraction  à  la  consom- 
mation actuelle  d'une  portion  du  produit  net.  Au  lieu  de  consommer 
cette  portion,  sous  forme  d'articles  de  confort  ou  de  luxe,  les 
planteurs  économes  et  industrieux  l'employaient  à  élever  ou  à 
acheter  des  esclaves,  afin  de  développer  leur  exploitation  et,  par 
conséquent,  d'augmenter  leur  profit.  Mais  de  quels  éléments  se 
composait  ce  capital  humain  ?  Des  mêmes  éléments  que  ceux  des 
capitaux  investis  dans  le  bétail  et  les  autres  agents  productifs  ; 
savoir,  d'une  part,  des  frais  d'élève  ou  d'acquisition,  d'entretien  et 
d'amortissement  de  cet  agent  particulier  de  la  production,  d'une 
autre  part,  du  produit  net  qu'il  pouvait  rapporter  pendant  la  durée 
de  sa  productivité.  La  valeur  de  l'esclave  était  d'autant  plus  consi- 
dérable que  la  somme  de  ce  produit  net  était  plus  grande,  autre- 
ment dit,  qu'il  coûtait  moins  et  rapportait  davantage.  Il  en  était 
ainsi  pour  les  esclaves  les  mieux  doués  physiquement  et  morale- 
ment, les  plus  forts,  les  plus  intelligents,  les  plus  obéissants  et  les 
plus  laborieux.  Ceux-ci  étaient  cotés  le  plus  haut  dans  l'inventaire 
d'une  plantation  et  se  vendaient  au  prix  le  plus  élevé.  Comment 
un  propriétaire  d'esclaves  exploitait-il  ce  capital  humain  ?I1  pouvait 
l'employer  lui-même  à  son  industrie,  et,  dans  ce  cas,  il  en  tirait  un 
profit,  ou  bien  il  pouvait  le  prêter  ou  le  louer  et,  dans  ce  cas,  il  en 
tirait  un  intérêt  ou  un  loyer.  Entre  le  profit  et  Tintérêtou  le  loyer, 
il  y  avait  cette  différence  que  le  premier  était  aléatoire,  tandis  que 
le  second  était  fixe  et  plus  ou  moins  assuré.  Mais  ils  tendaient 
naturellement  à  s'équivaloir,  car,  lorsqu'un  de  ces  deux  modes 
d'emploi  était  plus  avantageux  que  l'autre,  les  propriétaires  y  por- 
taient de  préférence  leur  capital-esclaves,  jusqu^à  ce  que  l'aug- 
mentation de  l'apport,  en  faisant  baisser  soit  le  profit,  soit  l'intérêt 
ou  le  loyer  eût  rétabli  l'équivalence.  Enûn,  entre  le  proril,  l'intérêt 

*  Journal  des  Économistes^  n*  du  15  mars   1902. 
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rindustrie agricole,  cette  branche  d'exploitation  demandant  moins 
de  bras  que  la  culture  du  blé,  on  observe  une  tendance  moindre 
aussi  à  investir,  sous  la  forme  d*un  capital  humain,  le  produit  net 
soustrait  à  la  consommation  par  l'opération  de  Tépargne. 

Il  en  est  de  même  dans  les  classes  moyenne  et  supérieure,  où 
la  formation  du  capital  humain  exige  des  frais  considérables 
d'élève  et  d'éducation,  tandis  que  le  débouché  de  ce  capital  se 
trouve  artificiellement  restreint  par  l'exclusion  d'un  grand 
nombre  de  métiers  réputés  inférieurs,  dont  l'exercice  implique 
une  déchéance.  Dans  ces  classes,  l'investissement  du  produit 
net  sous  la  forme  de  capitaux  humains  se  solde  matériellement  en 
perte.  La  production  de  cette  sorte  de  capitaux  y  est  déterminée 
seulement  par  la  satisfaction  d'un  instinct  physique  et  d'un  sen- 
timent moral.  Mais  cette  satisfaction  n'agit  pour  multiplier  les 
capitaux  humains  qu'autant  que  la  jouissance  qu'elle  procure, 
non  seulement  compense  les  sacrifices  que  coûte  leur  formation, 
mais  encore  dépasse  celle  de  tout  autre  emploi  du  produit  net.  De 
là,  la  lenteur  du  mouvement  de  la  reproduction  des  classes  supé- 
rieures en  comparaison  des  classes  inférieures,  qui  s'est  observée 
de  tous  temps,  mais  qui  s'est  encore  accentuée  depuis  un  siècle. 
Ce  ralentissement  devenu  général  chez  tous  les  peuples  apparte- 
nant à  notre  civilisation  peut  être  attribué  à  plusieurs  causes  : 
1*  à  l'accroissement  des  matériaux,  partant  des  moyens  de  jouis- 
sance, que  les  progrès  de  l'industrie  ont  mis  à  la  disposition  de  la 
consommation  et  qui  ont  fait,  à  mesure  qu'ils  se  multipliaient» 
une  concurrence  plus  active  à  l'épargne  ;  2*  à  l'agrandissement 
extraordinaire  que  les  mêmes  progrès  ont  valu  au  débouché  du 
capital  investi  dans  les  choses;  3^  à  l'augmentation  des  frais 
qu'exige  la  formation  du  capital  humain  adapté  à  une  industrie 
progressive. 

C'est  uniquement,  avons-nous  dit,  l'appât  d'un  profit  matériel 
qui  déterminait  le  planteur,  sous  le  régime  de  l'esclavage,  à  inves- 
tir un  capital  sous  la  forme  de  cette  machine  vivante  qu'était  l'es- 
clave. Ce  profit  consistait  dans  le  produit  net  qu'il  en  tirait,  car 
ce  produit  net  lui  appartenait  comme  celui  du  travail  du  bœuf,  du 
cheval  et  de  tout  autre  instrument  de  production,  animé  ou 
inanimé.  Mais,  de  même  qu'il  pourvoyait  à  l'entretien  et  à 
la  reproduction  de  son  troupeau  de  bœufs  ou  de  chevaux, 
il  devait  pourvoir  aussi  à  ceux  de  son  troupeau  d'esclaves 
et  reconstituer  ainsi  le  capital  investi  sous  cette  forme. 
Si  les  rêsuiliits  de  la  production  à  laquelie  ce  capital  était  appli- 
qué demeuraient  insuffisants,  soit  que  la  récolte  du  coton  ou  du 
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lesquelles  se  présente  le  capital,  et  que  la  quantité  en  est  natu- 
reUemenl  limitée  comme  celle  de  tous  les  autres  agents  produc- 
tifs; qv'elle  doit  être  proportionnée  à  la  demande  de  la  fonction 
psrticolière  que  remplit  la  monnaie.  Suiyant  l'expression  pitto- 
resque dWdam  Smith,  celle-ci  n'est,  en  effet,  autre  chose  qu'une 
machine  à  transporter  les  valeurs,  une  voiture.  Or,  si  TinsufO- 
sance  de  cette  sorte  de  véhicule  cause  une  gème,  un  dommage  à 
ceux  qai  ont  des  valeurs  à  transporter,  la  surabondance  n'en  est 
pas  moins  dommageable  à  l'industrie  des  voituriers,  et  l'une  aussi 
bien  que  lautre  engendrent  des  crises  qui  retardent,  en  la  troo- 
blaol,  la  marche  régulière  de  la  production.  On  a  donc  reconnu 
qne  la  monnaie  n*est  pas  Tunique  générateur  de  la  richesse,  et 
Ton  a  étendu  la  qualification  de  capital  à  l'ensemble  des  instru- 
ments et  des  matériaux  engagés  dans  la  production  ou  disponi- 
bles^ en  les  distinguant,  suivant  leur  nature,  en  capitaux  immobi- 
liers et  mobiliers.  On  a  toutefois  établi  une  catégorie  spéciale  pour 
là  terre,  que  Ton  a  désignée  sous  le  nom  d'agent  naturel  appro- 
prié, quoique  rien  ne  la  distingue  des  capitaux  immobiliers,  et 
qu'elle  doive,  comme  eux.  toute  sa  valeur  aux  opérations  diverses, 
dêeoareHe,  assurance  de  la  sécurité,  défrichement,  etc.,  qui 
Tout  transformée  en  agent  productif  (l). 

A  ces  capitaux  investis  dans  les  choses,  les  socialistes  ont 
dèuiê  le  caractère  de  productivité.  L*homme  seul,  disent-ils.  tra- 
vaille et  produit.  C'est,  par  consé([uent,  au  travailleur  seul  que 
doit  revenir  la  totalité  des  fruits  de  la  production.  Le  capitaliste 
u*v  a  aucun  droit.  A  quoi  on  peut  répondre  d'abord  que  lemploi 
du  capital  exige  la  mise  en  œuvre,  sinon  de  la  force  physique,  au 
moins  des  facultés  intellectuelles  et  morales,  c'est-à-dire  un  tra- 
vaùU  une  série  d'efforts,  qui  exigent  aussi  bien  que  le  travail 
physique  une  réparation  appropriée  à  leur  nature.  On  peut 
répondre  encore  que  toute  force  en  mouvement,qu*elle  provienne 
dVtres  animés,  de  machines  ou  de  matôriaux  quelconques,  exé- 
cute un  travail,  impliquant  une  dépense,  une  usure  et  exigeant 
un*!'  restitution;  que  ce  travail,  de  l'espèce  la  plus  haute  à  la  plus 
Nisse.  soit  productif,  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  com- 
tsjirvc  les  résultats  du  travail  de  l'homme,  réduit  à  ses  seules 
î>cvx?s  ;\  ceux  qu'il  obtient  avec  l'auxiliaire  des  bêles  de  somme, 
i,*t  ^Jk*s  jiutres  agents  et  instruments  qu'il  met  en  œuvre  pour  pro- 
Jtutr^.  Les  matériaux  mêmes  sur  lesquels  il  agit  accomplissent  un 


l    So.t^^ns  f\fHdam€»tales  d  économie  politique,  chap.  IV.  La  production  de 
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qu'il  obtient  une  part  de  produit  net,  cette  part  est  entamée  plus 
profondément  par  les  vices  de  Tintempérance,  de  Tincontinence, 
et  autres,  qu'elle  ne  Test  par  les  mêmes  vices  dans  les  classes  su- 
périeure et  moyenne.  Enfin,  la  pratique  de  l'épargne  ne  lui  est- 
•elle  pas  d'autant  plus  difficile  et  pénible,  que  sa  part  de  produit 
net  est  plus  faible  ?  Cependant  la  multitude  a  réalisé, malgré  tout, 
«n  matière  de  prévoyance  et  d'économie  un  progrès  manifeste, 
progrès  attesté  par  l'accroissement  général  des  dépôts  aux  caisses 
d'épargne  et  le  développement  des  assurances  sur  la  vie. 

Nous  ne  connaissons  que  d'une  manière  approximative  le  mon- 
tant de  la  production  annuelle  des  capitaux,  investis  soit  dans  les 
hommes,  soit  dans  les  choses  mais  Taccroissement  extraordi- 
naire de  la  population  et  de  la  richesse,  dans  les  pays  apparte- 
nant à  notre  civilisation  peuvent  en  donner  une  idée. 

VI 

Une  entreprise  de  production  quelconque,  agricole,  industrielle 
ou  autre,  ne  peut  se  constituer  et  subsister  qu'à  la  condition  de 
rétablir  dans  leur  intégrité  les  agents  productifs  qui  y  sont  en- 
gagés et  de  donner,en  sus,  un  produit  net,  lequel  est  la  matière 
du  profit. 

Ce  produit  net,  ce  profit,  répond,  comme  nous  Tavons  cons- 
taté plus  haut,  au  mobile  même  de  l'activité  de  Thomuie,  aussi 
bien  que  de  tous  les  autres  êtres  vivants.  Tout  travail  impliquant 
une  dépense  de  force  vitale,  partant  une  sensation  de  peine, 
l'homme  n'est  excité  à  travailler  que  par  Tespoir  d'acquérir  une 
jouissance  ou  une  épargne  de  peine  supérieure.  S'il  produisait 
pour  lui-même,  s'il  était  à  la  fois  le  producteur  et  le  consomma- 
de  ses  produits,  il  recueillerait. lui- même  aussi,la  totalité  du  pro- 
duit net  ou  du  profit,  —  celui-ci  d'autant  plus  grand  que  son 
travail  aurait  été  plus  productif.  Il  en  jouirait  comme  consomma- 
teur, après  avoir  pourvu  au  rétablissement  des  forces  qu'il  aurait 
dépensées,  des  instruments  et  des  matériaux  qu'il  aurait  em- 
ployés et  usés  comme  producteur,  mais  l'homme  civilisé  ne  pro- 
duit qu'une  faible  partie,  et  le  plus  souvent  même  ne  produit 
aucune  des  choses  qu'il  consomme.  Chacun  produit,  ou,  pour 
mieux  dire,  coopère  à  la  production  d'un  article  destiné  à  satis- 
faire l'un  ou  l'autre  des  besoins  d'autrui  et  se  procure,  par 
réchange,les  articles  propres  à  satisfaire  les  siens.  En  lui,  le  pro- 
ducteur est  séparé  du  consommateur.  Cependant,gràce  à  un  mer- 
veilleux mécanisme  que  l'homme  n'a  point  fait  et  qu'il  lui  suffit 
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A  mesure  que  la  quantité  d'un  produit  offert  à  l'échange  aug- 
mente ou  diminue  en  raison  arithmétique,  la  valeur  de  ce  produit 
s'abaisse  ous*élève  en  raison  géométrique  ^. 

Sous  rimpulsion  de  ces  deux  lois  combinées,  la  valeur  des  pro- 
duits tend  donc  continuellement  à  se  fixer  au  taux  nécessaire  *  pour 
rembourser  au  producteur  ses  frais  de  production  avec  adjonction 
du  profit  non  moins  nécessaire  pour  le  déterminer  à  produire,  ni 
plus  ni  moins.  GVst  toutefois  à  la  condition  que  le  milieu  soit  libre, 
qu'aucun  obstacle  naturel  ou  artificiel  n'entra ve  l'opération  régu- 
latrice des  lois  de  la  concurrence  et  de  la  valeur.  Enfin,  sous  Tim- 
pulsion  des  mêmes  lois,  les  producteurs  sont  incessamment  exci- 
tés à  perfectionner  leur  industrie  et  à  diminuer  leurs  frais  de 
production,  afin  d'augmenter  leurs  profits.  Ils  recueillent  eux- 
mêmes  le  bénéfice  de  ce  progrès  jusqu'à  ce  que  des  progrès  nou- 
veaux supprimant  le  monopole  temporaire  desanciens,  ce  bénéfice 
aille  au  consommateur.  C'est  ainsi  que  tous  les  progrès  qui  ont 
augmenté  et  augmentent  chaque  jour  la  productivité  de  l'indus- 
trie humaine  sont  recueillis  par  la  généralité  des  consommateurs 
c'est-à-dire  par  l'humanité  tout  entière. 

Les  mêmes  lois  naturelles  qui  agissent  pour  établir  la  valeur  des 
produits  au  niveau  des  frais  de  production  et  du  profit  nécessaire 
déterminent  le  partage  des  résultats  de  ,1a  production  entre  les 
agents  productifs. 

VII 

Toute  entreprise  de  production  exige  la  coopération,  dans  une 
proportion  déterminée  par  sa  nature,  d'un  capital  investi  dans 
l'homme  et  d'un  capital  investi  dans  les  choses.  De  tout  temps, 
c'est  aux  propriétaires  de  celui-ci  qu'a  appartenu  la  direction  des 
entreprises,  et  c'est  à  ce  régime  de  production  dite  capitaliste  que 
les  socialistes  attribuent  l'asservissement  et  l'exploitation  des 
travailleurs.  C'est  pourquoi  ils  veulent  remettre  aux  ouvriers  le 
gouvernement  de  la  production,  en  subordonnant  ainsi  le  capital 
au  travail.  En  cela  ils  ne  tiennent  aucun  compte  des  conditions 
naturelles  d'existence  des  entreprises. 


*  Cours  d'économie  politique,  3«  leçon.  La  valeur  et  le  prix. 

^  Ce  taux,  c'est  le  prix  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  valeur.  La  va- 
leur est  un  pouvoir.  Le  prix  est  un  rapport,  rapport  entre  la  valeur  des 
quantités  de  deux  produits  au  moment  où  ils  s'échangent,  et,  dans  la  pratique 
ordinaire,  entre  la  valeur  de  la  quantité  d*un  produit  et  celle  de  la  quantité 
de  uMnaaie  eonUe  ia<|iifiUe  il  s'échan^. 
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avons  remarqué  nous  même  ^  qu'on  ne  constitue  pas  seulement 
un  capital  pour  l'employer  à  la  production  mais  encore  pour  le 
réserver  à  la  consommation  future.  Dans  ce  cas,  il  doit  demeurer 
toujours  disponible.  Si  donc  on  l'engage  dans  une  entreprise  de 
production  au  lieu  de  le  laisser  inactif,  il  faut  qu'il  soit,  toujours 
aussi,  immédiatement  réalisable  ou  qu'il  fournisse  une  compensa- 
tion pour  le  dommage  que  peut  causer  son  indisponibilité.  Or,  en 
supposant  qu'un  progrès  du  mécanisme  des  entreprises  rende  le 
capital  immédiatement  réalisable  et  disponible,  ne  pourra-t-il  pas 
être  mis  gratuitement  au  service  de  la  production?  On  fait 
observer  à  l'appui  que  la  conservation  d'un  capital  inactif  com- 
porte toujours  des  frais  et  des  risques,  qui  peuvent  égaler  et 
même  dépasser  ceux  de  l'emploi  d'un  capital  sous  de  sures 
garanties.  El,  conclut-on,  la  gratuité  de  ce  capital  n'emporterait- 
elle  pas  celle  des  autres?  Il  en  serait  ainsi  peut-être  si  les  capitaux 
réservés  pour  la  consommation  future  suffisaient  seuls  à  tous  les 
emplois  de  la  production,  sinon  ils  recevraient  simplement  une 
rétribution  égale  à  celle  des  autres. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  progrès  réalisé  dans  le  méca- 
nisme des  entreprises  a  rendu,  dès  à  présent,  possible,  l'élimina- 
tion de  cette  portion  de  la  rétribution  du  capital  qui  constitue  la 
compensation  de  la  privation  afférente  à  son  indisponibilité.  Et 
cette  élimination  procure  aux  entreprises  collectives  à  capital 
mobilisable  un  tel  avantage  sur  les  entreprises  individualles  à 
capital  immobilisé  qu'elle  assure  leur  prépondérance  à  venir,  en 
abaissant,  en  môme  temps,  le  niveau  naturel  vers  lequel  gravite 
le  taux  courant  du  profit  et  de  l'intérêt  du  capital  investi  dans  les 
choses. 

VIII 

Le  capital  investi  dans  l'homme  a  la  même  origine  que  le 
capital  investi  dans  les  choses.  L'un  et  l'autre  proviennent  de  la 
soustraction  à  la  consommation  actuelle  d'une  portion  du  produit 
net  de  la  production.  Celte  portion  épargnée,  cette  épargne,  peut 
recevoir  deux  destinations  différentes  :  P  Etre  réservée  pour  la 
consommation  future  et  demeurer  inactive  ;  2^»  être  transformée 
en  l'un  ou  l'autre  des  agents  productifs  dont  la  coopération  est 
nécessaire  à  la  production,  et  qui  constituent  le  personnel  et  le 
matériel  des  entreprises.  Le  personnel  aussi  bien  que  le  matériel 

*  Lettre  sur  le  prêt  à  intérêt.  Journal  des  Economistes,  no  du  15  juin  1849. 


338  JOURNAL   DES  ECONOMISTES 

moyens  d'attendre  les  résultats  et  de  supporter  les  risques  de  la 
production,  le  plus  grand  nombre  d*entre  eux  continueraient 
de  préférer  une  rétribution  fixe  et  assurée,  un  salaire,  à  une  part 
éventuelle  et  aléatoire  dans  les  bénéfices. 

Si  le  régime  de  |a  liberté  du  travail  n'a  pas  porté  tous  les  bons 
fruits  que  ses  promoteurs  en  attendaient,  si  la  condition  de  la 
multitude  des  travailleurs  ne  s*est  pas  améliorée  dans  la  mesure 
des  progrès  de^rindustrie,  cela  ne  tient  donc  pas,  comme  le  pré- 
tendent les  socialistes,  à  la  forme  de  leur  rétribution,  et  la  sup- 
pression du  salaire  ne  serait  pas  plus  avantageuse  aux  ouvriers 
que  celle  de  Tobligation  aux  capitalistes.  C'est  à  de  tout  autres 
causes  qu'il  faut  attribuerlesmécomptesquele  régimede  la  liberté 
a  laissés  aux  émancipés  de  la  servitude;  ces  causes  que  nous  avons 
analysées  ^  et  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir,  résident,  au 
moins  pour  une  forte  part  dans  les  obstacles  que  rencontre  Topé- 
ration  des  lois  naturelles  de  la  concurrence  et  de  la  valeur  dans  le 
partage  des  résultats  de  la  production  entre  le  capital  investi  dans 
l'homme  et  le  capital  investi  dans  les  choses. 


IX 

Mais  que  le  capital  investi  dans  les  choses  doive  avoir  sa  part 
dans  le  produit  net  de  la  production,  soit  sous  forme  de  profil,  de 
loyer  ou  d'intérêt,  que  celte  part  ne  consiste  pointa  en  une  partie 
du  produit  du  travail  d'autrui  acquise  en  abusant  de  la  situation 
précaire  des  ouvriers  »,  cela  ressort  clairement  de  l'analyse  du 
mobile  qui  excite  l'homme  à  produire.  On  produit  en  vue  d'obtenir 
une  rétribution,  une  jouissance  ou  une  épargne  de  prime  supé- 
rieure à  la  dépense  de  forces  et  de  peine  que  la  production  a 
coûtée,  c'est-à-dire  en  vue  d'un  profit.  Ce  profit,  le  producteur  le 
tire  du  produit  net  et  en  jouit  par  la  consommation.  Pour  qii'il  se 
décide  à  soustraire  à  sa  consommation  actuelle  ou  future  une  por- 
tion de  son  produit  net,  il  faut  donc  que  cette  portion  soustraite, 
épargnée,  lui  procure  unesatisfaction  au  moins  équivalente  à  celle 
qu'il  obtint  de  l'une  et  qu'il  attend  de  l'autre.  Sinon,  il  ne  trou- 
verait non  seulement  aucun  profit  à  la  transformer  en  capital,  mais 
il  subirait  une  perte,  celle  du  travail  et  de  la  peinequ'il  a  dépensée 
pour  la  produire.  La  rétribution  de  cette  dépense  de  travail  et  de 
peine  apparaît  ainsi   comme  le  premier  élément  constitutif  de 


1  Jountûï  des  Kconomiêtesti\xaïéTo  du  15  nôvettbhe  11901. 
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l'intérêt.  Le  secoad  consiste  dans  la  couverture  des  risques  dont 
le  capital  investi  dans  les  choses  a  la  charge  exclusive  et  la  troi- 
sième dans  le  salaire  du  travail  intellectuel  et  moral  qu*exigo 
sa  conservation  et  son  emploi  utile.  C'est  vers  Tensemble  de  ces 
frais  nécessaires  que  gravite  incessamment,  sous  l'impulsion  des 
lois  naturelles  de  la  concurrence  et  de  la  valeur,  le  taux  courant 
de  rintérèt  du  capital. 

G.    DE    MOLINAKI. 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE 

ET   INDUSTRIEL 


Sommaire  :  La  dilapidation  du  combustible  dans  la  macbine  à  vapeur,  le 
charbon  dans  les  fumées  industrielles.  Les  inconvénients  de  ces  fumées 
au  point  de  vue  de  la  dépense  comme  de  Thygiène;  leur  influence  sur  la 
morbidité  et  la  mortalité,  le  problème  de  la  fumivorité.  L'emploi  du 
nitrate,  le  procédé  Tobiansky.  Filtration  des  fumées,  récupération  des 
particules  charbonneuses,  la  formation  du  pyrogaz  et  son  utilisation  à 
Téclairage  ou  à  la  force  motrice.  —  La  disparition  de  la  voile  dans  la  ma- 
rine de  commerce  et  ses  inconvénients  dans  la  flotte  de  pèche.  Nouveau 
progrès  du  machinisme  :  la  vapeur  à  bord  des  navires  de  pèche,  et  son 
remplacement  avantageux  par  le  moteur  à  pétrole.  Commande  des 
cabestans,  levée  mécanique  des  filets,  propulsion  d'une  hélice;  adaptation 
de  ce  propulseur  aux  petites  embarcations.  —  Les  applications  innom- 
brables de  l'électricité  comme  force  motrice  dans  les  usines  métallurgiques; 
son  emploi  co*>ime  agent  calorifique  pour  la  fabrication  des  métaux  ;  le 
haut-fourneau  électrique.  —  Une  des  plus  importantes  usines  hydro-élec- 
triques d'Europe  :  la  station  de  Saint-Georgt^e,  une  chute  d  eau  distribuant 
force  et  lumière  dans  tout  un  département. 

En  dépit  de  tous  les  perfectionnements  apportés  à  la  machine, 
notamment  grâce  à  la  triple  et  à  la  quadruple  expansion,  qui  per- 
mettent de  tirer  parti  de  la  puissance  contenue  dans  la  vapeur 
d'une  manière  bien  plus  effective,  nous  avons  montré  que  le  ren- 
dement de  cette  machine,  dont  les  services  ont  été  et  sont  encore 
inappréciables,  laisse  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de 
Tulilisation  complète  de  Ténergie  renfermée  en  germe,  peut-on 
dire,  dans  le  combustible  qui  brûle  sous  la  chaudière  de  la 
machine.  Nous  ne  reviendrons  pas  pour  Tinstant  sur  ces  curieux 
appareils  qu'on  nomme  les  turbines  à  vapeur,  qui  sont  en  train  de 
faire  fortune,  et  qui  donnent  un  rendement  bien  supérieur  à 
celui  des  machines  à  piston;  mais  il  y  a  une  autre  voie,  où  Ton 
peut  suivre  une  amélioration  sensible  des  conditions  dans 
lesquelles  on  tire  parti  du  calorique  contenu  dans  le  charbon. 


342  JOURNAL   DBS  ÉGO?IOMISTfiS 

nant  beaucoup  mieux  partagé  que  Londres.  Les  foyers  industriels 
se  sont  multipliés,  notamment  par  la  centralisation  des  moyens 
de  transport,  la  création  d'usines  de  force  motrice  pour  leur  four- 
nir le  courant  électrique  ;  en  même  temps,  le  chauffage  au  bois 
disparatt  de  plus  en  plus,  lui  qui  ne  donnait  lieu  qu'à  rémission 
de  fumées  peu  denses,  et  la  multiplication  des  calorirères  dans  les 
grandes  maisons  neuves,  calorifères  dont  Talimentation  est  sou- 
vent mal  faite  par  les  concierges  des  immeubles,  est  venue 
accroître  considérablement  rémission  des  fumées  noires  et  mal 
odorantes.  Nous  pouvons  ajouter  à  ce  propos,  et  ce  n'est  pas  un 
des  côtés  les  moins  importants  de  la  fumivorité,  que  ces  fumées 
sont  fort  malsaines  à  toutes  sortes  d'égards  :  par  les  poussières 
qu'elles  tiennent  en  suspension,  par  les  acides  qu'elles  contiennent 
également,  elles  irritent  mécaniquement  et  chimiquement  la 
muqueuse  des  organes  respiratoires,  et  toute  attaque  même  super- 
ficielle de  cette  muqueuse  prépare  admirablement  le  terrain  pour 
la  pénétration  des  germes,  notamment  de  la  tuberculose.  De  plus, 
les  gaz  des  fumées  se  mêlent  à  l'air  et  lui  donnent  une  composi- 
tion essentiellement  favorable  à  l'anémie.  Enfm  l'épais  nuage  de 
fumée  qui  couvre  normalement  les  grandes  villes  arrête  une 
bonne  partie  des  rayons  solaires,  et  par  conséquent  ne  peut  que 
développer  la  morbidité  et  la  mortalité,  le  soleil  étant  par  excel- 
lence le  grand  antiseptique  que  la  nature  met  gratuitement  A. 
notre  disposition. 

Des  efforts  ont  sans  doute  été  faits  pour  trouver  une  solution  à 
ce  problème  de  la  fumivorité  des  foyers,  mais  jusqu'à  présent  on 
n'a  point  créé  d'appareil  répondant  pleinement  aux  besoins,  et,  en 
dépit  des  réglementations  prises,  notamment  à  Paris,  pour  obli- 
ger les  industriels  à  ne  point  émettre  de  fumées  épaisses,  le  mal 
continue  :  nous  devons  même  noter  qu'il  est  particulièrement 
intense  dans  toutes  les  usines  municipales  parisiennes,  l'adminis- 
tration ayant  la  coutume  de  ne  respecter  nullement  les  règlements 
qu'elle  établit  pour  le  vulgaire. 

Ces  temps  derniers  on  annonçait  une  vraie  découverte  qui  serait 
aussi  remarquable  par  sa  simplicité  que  par  les  excellents  résul- 
tats qu'elle  donnerait  :  le  procédé  que  l'on  aurait  trouvé  à  Londres 
consisterait  simplement  à  mélanger  au  charbon  jeté  dans  les  foyers 
une  certaine  quantité  de  nitrate,  nitrate  de  potasse  ou  de  soude 
ce  qui  assurerait  la  combustion  complète  de  la  houille,  et  ne  lais- 
serait plus  par  conséquent  les  gaz  chauds  en  entraîner  de  fines 
particules  dans  les  cheminées  d'évacuation.  Il  resterait  des  gaz 
plus  ou  moins  toxiques,  mais  du  moins  il  n'y  aurait  plus  de 
fumées. 
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Ces  derniers  gaz  une  fois  carbures,  une  fois  enrichis,  suivant 
i^expression  très  pittoresque,  sont  susceptibles  de  brûler  dans  les 
meilleures  conditions,  ils  constituent  ce  que  Tinventeur  désigne 
sous  le  nom  de  pyrogaz,  et  Ton  en  peut  tirer  le  meilleur  parti, 
soit  pour  alimenter  des  appareils  d'éclairage,  soit  pour  faire  mar- 
cher des  moteurs  à  gaz  et  produire  delà  force  motrice.  Nous 
avons  dit  tout  à  Theure  que,  parmi  les  gaz  contenus  dans  les 
fumées,  il  y  en  avait  de  combustibles  et  d'autres,  au  contraire 
incombustibles  :  on  peut  donc  se  demander  si  la  présence  de  ces 
derniers  ne  gène  point  Femploi  du  pyrogaz  à  Talimentation  par 
exemple  des  becs  d'éclairage  ;  on  se  trouve  en  présence  de  pro- 
portions assez  fortes  d'azote,  d'acide  carbonique,  et  ils  ne  brûle- 
ront certainement  pas.  Mais  l'azote  ne  gène  pas  la  combustion,  et 
l'acide  carbonique»  des  expériences  multipliées  Vont  démontré, 
trouble  si  peu  la  formation  d'un  mélange  carburé  susceptible  de 
brûler  ou  de  détoner  dans  un  moteur,  qu'on  peut  préparer  un 
mélange  de  cette  nature,  rien  qu'avec  des  vapeurs  d^hydrocarbure 
dans  de  l'acide  carbonique  absolument  pur.  Le  seul  résultat 
serait  alors,  qu'après  lacombustiondans  des  becs  ou  des  moteurs 
du  pyrogaz  de  M.  Tobiansky,  il  s'échappera  dans  l'atmosphère 
des  quantités  énormes  d'acide  carbonique  et  d'azote;  mais,  pour 
ce  dernier,  l'air  que  nous  respirons  en  contient  normalement 
79/100,  et  Taugmenlation  de  teneur,  par  suite  de  cette  émission, 
ne  sera  que  bien  faible  et  sans  inconvénient  ;  quant  à  l'acide  car- 
bonique, les  plantes  suffiraient  rapidement  à  le  décomposer  et  à 
lui  faire  rendre  son  oxygène,  et  il  n'est  même  pas  démontré  quei 
dans  la  combustion  du  pyrogaz,  il  ne  se  transforme  pas  complè- 
tement en  gaz  combustible  qui  ne  laisserait  aucun  résidu. 

Nous  n'insisterons  que  fort  peu  sur  les  dispositifs  mêmes 
combinés  par  M.  Tobiansky,  parce  que  ce  sont  là  des  détails  un 
peu  techniques  ;  cependant  nous  dirons  que,  au  sortir  des  foyers, 
les  fumées  ordinaires  sont  aspirées  dans  un  récipient  plein  de 
matière  poreuse,  le  plus  généndement  du  coke  (et  nous  allons 
voir  pourquoi).  Cette  matière  poreuse  retient  toutes  les  particules 
charbonneuses  en  suspension  dans  la  fumée,  et  aussi  des  gou- 
drons ;  au  bout  d'un  certain  temps,  le  coke,  chargé  de  substances 
qui  sont  essentiellement  combustibles,  peut  être  jeté  dans  un 
foyer  et  brûlé,  ce  qui  réalise  en  somme  la  récupération  de  tout  le 
combustible  que,  sans  ce  traitement,  la  fumée  aurait  emporté  en 
pure  perte  dans  l'atmosphère.  Mais,  tout  en  abandonnant  les  par- 
ticules de  charbon,  les  gaz  de  combustion  rencontrent,  dans  le 
même  récipient,  des  vapeurs  d'hydrocarbure,  naphte,  pétrole. 
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des  députés  pour  demander  une  législation  fiscale  rétrograde  qui 
aurait  pour  but  d'arrêter  le  progrès. 

Encore  maintenant,  il  est  bien  malaisé  de  faire  comprendre  à 
l'ouvrier  qu'il  a  intérêt  à  voir  perfectionner  les  méthodes  em- 
ployées par  ses  patrons  ;  mais,  dans  le  cas  qui  uous  occupe,  un 
bon  argument  de  fait  à  présenter  au  pécheur,  c*est  de  lui  montrer 
que  lui-même,  dès  qu'il  a  des  ressources  assez  modestes,  peut 
doter  une  petite  embarcation  de  pèche  d*un  engin  mécanique  de 
propulsion.  Assurément  ce  n*est  pas  à  la  vapeur  qu'il  faut  recouv- 
rir, car  le  moindre  moteur  ù  vapeur,  avec  la  réglementation  à 
diplôme  dont  nous  jouissons,  exige  la  présence  d'un  mécanicien 
dont  un  examen  d'Etat  ait  prouvé  ou  plutôt  (ce  qui  est  bien  diffé- 
rent) certifié  les  connaissances  techniques;  de  plus,  une  machine 
à  vapeur  est  assez  encombrante  et  relativement  compliquée, 
parce  qu'elle  nécessite  une  chaudière  qu'il  faut  alimenter  en  eau 
et  en  combustible.  Si  d'ailleurs  l'engin  est  conduit  de  façon  impru- 
dente ou  inhabile,  il  peut  causer  des  accidents  toujours  graves; 
et  enfin  le  fonctionnement,comme  le  prix  d'achat  d'une  installa- 
tion de  ce  genre,  représente  une  somme  élevée  pour  une  indus- 
trie où  les  chances  de  perte  totale  du  matériel  sont  considérables, 
et  ne  sont  généralement  pas  couvertes  par  une  assurance. 

L'automobilisme,  cet  automobilisme  qui  fait  tant  parler  de  lui 
par  ses  excès  et  ses  exagérations,  est  venu  heureusement  mon- 
Irer  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  on  doit  s'engager  de  façon  bien 
déterminée,  sous  la  forme  de  ce  qu'on  appelle  maintenant  la 
navigation  automobile,  d'un  nom  assez  inexact  en  lui-même.  Il 
n'a  sans  doute  pas  inventé  les  moteurs  à  pétrole,  mais  c'est  grâce 
à  lui  qu'ils  se  sont  perfectionnés  de  telle  manière  qu'on  est  sûr  de 
leur  fonctionnement.  Mettez  à  bord  d'un  bateau  un  de  ces  moteurs 
qui  font  merveille  sur  une  voiture  mécanique,  et  vous  aurez  la 
possibilité  de  commander  très  facilement  la  marche  de  votre 
bateau,  au  moyen  d'une  hélice  à  laquelle  ce  moteur  donnera  le 
mouvement.  On  peut  dire  que  le  moteur  à  pétrole  offre  toutes  les 
qualités  qui  lui  permettent  de  supplanter  avantageusement  le 
moteur  à  vapeur  à  bord  des  bateaux  de  pèche  :  il  ne  nécessite 
point  de  chaudière,  les  gaz  qui  assurent  sa  marche  se  préparent 
pour  ainsi  dire  d'eux-mêmes  dans  ce  qu'on  appelle  le  carburateur; 
la  substance  qui  sert  à  alimenter  l'engin  en  formant  la  partie 
essentielle  des  gaz  explosifs,  est  de  l'essence,  qui  occupe  extrê- 
mement peu  de  place  relativement  à  la  puissance  qu'elle  contient 
virtuellement;  et,  par  suite,  un  réservoir  de  dimensions  modestes 
suffit  à  un  bateau  pêcheur  pour  faire  une  sortie  de  plusieurs  jours 
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Tappareil  à  vapeur,  pour  cette  simple  manœuvre  du  cabestan, 
présentait  les  inconvénients  caractéristiques  que  nous  avons 
reprochés  à  la  machine  à  vapeur  ;  mais  cela  n^empéche  point  qu*on 
avait  réalisé  là  une  amélioration  considérable  augmentant  la  pro- 
ductivité de  chaque  sortie,  diminuant  les  risques  professionnels 
et  la  peine  des  travailleurs.  Quand  le  moteur  à  pétrole  a  com- 
mencé de  se  perfectionner,  il  s'est  trouvé  immédiatement  quelques 
esprits  ouverts  pour  l'adopter,  soit  à  la  place  de  moteurs  à  vapeur, 
soit  sur  des  bateaux  où  Ton  n*avait  encore  rien  modifié  aux  an- 
ciennes pratiques  ;  et  si  les  premiers  essais  n'ont  pas  été  pleine- 
ment satisfaisants,  c'est  que  le  moteur  à  pétrole  était  encore  sujet, 
à  cette  époque,  à  des  pannes  trop  fréquentes. Aujourd'hui,  il  en  est 
bien  différemment,  et  les  engins  employés,  répondant  à  tous  les 
besoins  et  étudiés  en  conséquence,  permettent  de  lever  en  vingt 
minutes  un  filet  qui  demandait  jadis  une  heure  et  demie.On  n'hé- 
site donc  plus  à  lever  le  filet  souvent,  ce  qui  donne  du  poisson  en 
meilleur  état,  et  Ton  peut  aussi  utiliser  le  moteur  à  d'autres  tra- 
vaux, grâce  à  des  câbles  de  renvoi,  comme  à  hisser  les  voiles,  à 
lever  les  ancres. 

Du  moment  où  Ton  disposait  à  bord  d'un  moteur  mécanique 
pour  la  commande  des  cabestans,  il  était  assez  logique  de  lui 
demander  également,  en  augmentant  sa  puissance  en  conséquence, 
d'actionner  une  hélice  qui  viendrait  assurer  la  marche  du  bateau  : 
nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  des  avantages 
de  la  propulsion  mécanique  pour  un  bateau  de  pèche,  cependant 
nous  ferons  remarquer  qu'elle  influe  des  plus  heureusement  sur 
la  pèche  en  elle-même,  sur  le  traînage  du  filet,  puisque  souvent, 
avec  les  bateaux  à  voile,  le  vent  manque  quand  il  faut  remor- 
quer le  chalut  immergé. 

Nous  sommes  enchanté  de  constater  que  la  première  idée 
d'adoption  du  moteur  à  pétrole  à  bord  des  bateaux  de  pèche,  en 
raison  de  sa  supériorité  sur  le  moteur  à  vapeur  (qui  n'est  guère 
pratique  que  sur  de  grands  bateaux)  a  pris  naissance  dans  ce 
petit  pays  du  Danemark,  toujours  à  l'affût  du  progrès,  et  qui  pré- 
fère l'effort  salutaire  aux  illusions  de  la  routine.  Mais  nous 
devons  reconnaître  que  Ton  semble  commencer  à  bien  comprendre 
les  avantages  de  cette  pratique  dans  les  milieux  pécheurs  fran- 
çais un  peu  éclairés.  L'adoption  du  système  est  d'ailleurs  faci- 
litée aux  armateurs  français,  par  suite  de  ce  fait  que  le  pétrole 
nécessaire  à  l'alimentation  du  moteur  leur  est  cédé  au  tarif 
d'exportation,  déduction  faite  des  droits  énormes  que  paye  le 
consommateur  ordinaire. 
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vent  à  la  fabrication  du  mêlai,  minerai, charbon,  puis,  pour  trans- 
porter ce  mêlai  lorsqu'il  sort  du  haut  fourneau  jusqu'aux  presses, 
aux  marteaux-pilons,  aux  laminoirs  qui  doivent  le  modeler  plus 
ou  moins  tandis  qu'il  est  chaud  encore.  D'autres  appareils  sont 
ensuite  chargés  de  déplacer  blocs,  poutres,  tôles  métalliques 
jusque  dans  les  ateliers  où  on  les  taille,  les  martèle  à  froid,  les 
perce,  les  assemble  pour  leur  donner  leur  forme  définitive. 

Or,  on  peut  dire  que  Ton  tend  à  ne  plus  demander  qu'au  cou- 
rant électrique  la  commande  de  tous  les  chariots,  de  tous  les  ponts 
roulants,  de    tous  les  appareils  de  manutention   qui  servent  à 
accomplir  cette  besogne,  et  comme  toujours  (avantage  bien  carac- 
téristique de  la  distribution   de  la  puissance  motrice  par  le  cou- 
rant éleclrique)  la  production  de  cette  force  motrice  peut  être 
centralisée  dans  une  usine  unique,  la  centralisation  ayant  ici  des 
avantages  énormes  que  nous  avons  eu  occasion  de  signaler,  et 
que    l'on  ne  retrouve   pas  précisément  dans  la  centralisation 
administrative.  Les  grandes  fabriques  de  rails  des  Etats-Unis,  en 
dehors  même  de  celles  du  fameux  Trust  de  Facier,  qui  n'est  pas 
seul  à  introduire  les  bonnes  méthodes  industrielles,  sont  complè- 
tement installées  électriquement.  Le  minerai,  le  coke  et  la  cas- 
tine  nécessaires  à  la  fusion  du  fer  sont  chargés  dans  le  haut-four- 
neau par  des   grues  et  plans  inclinés  électriques  ;  ce  sont  des 
tracteurs  ou  locomotives  électriques  également  qui  tirent  sur  des 
voies  ferrées  spéciales  les  wagonnets  où  le  métal  en  fusion  a  été 
versé  à  la  sortie  du  haut-fourneau,  et  c'est  ainsi  qu'il  arrive  dans 
les  convertisseurs  qui  vont  le  transformer,  le  convertir  en  acier  : 
c'est  du  reste  encore  une  grue  électrique  qui  saisit  ces   wagon- 
nets et  les  soulève  pour  en  assurer  le  déversement.  Quand  le 
métal  est  prêt,  avant  de  passer  entre  les  rouleaux  du  laminoir  qui 
lui  donneront  la  forme  caractéristique  du  rail,  il  doi t  être  réchaulîë; 
introduit  un  certain  temps  dans  un  four,  pour  y  être  de  nouveau 
élevé  à  une  température  qui  le  rende  suffisamment  malléable,  et 
ce  sont  des  sortes  de  gigantesques  pinces,  mues  électriquement 
toujours, qui  saisissent  les  masses  métalliques  elles  introduisent 
dans  les  fours  à  réchauffer  :  ici  encore  la  machine  rend  les  plus 
grands  services  aux  ouvriers  en  les  dispensant  d'approcher  trop 
près  de  ces  foyers  ardents  qui  les  cuisaient  jadis. 

Et  nous  n'insistons  pas  sur  les  détails  techniques,  mais,  en  réa- 
lité, c'est  toute  une  série  d'opérations  de  soulèvement,  de  trans- 
port des  lingots,  coupés  en  morceaux  plus  ou  moins  gros  par  des 
scies  mues  électriquement,  opérations  que  le  courant  électrique 
assure  grâce  à  des  dispositifs  des  plus  ingénieux.  Quand  les  rails 
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qu'on  ait  recours  à  ce  combustible  minéral  qui,  forcément,  doit 
aller  s'épuisant  dans  les  entrailles  de  la  terre.  Quand  nous  disons 
qu*on  se  passe  de  charbon  pour  la  transformation  du  minerai  en 
fer,  pour  sa  rédaction,  ce  n*est  point  tout  à  fait  exact,en  ce  sens  que 
quelques-uns  des  systèmes  nouvellement  inventés  pour  réaliser 
le  haut-fourneau  électrique  font  bien  un  peu  appel  au  charbon, 
mais  dans  une  mesure  extrêmement  faible,  et  simplement  pour 
lui  demander  le  carbone  nécessaire  à  cette  véritable  opération 
chimique  de  vastes  proportions  qui  se  passe  dans  un  haut-four- 
oeau.  C'est  qu'en  effet,  dans  cette  opération,  il  faut  une  source  de 
chaleur,  un  agent  épurateur  et  aussi  une  provision  de  carbone 
pour  en  donner  la  proportion  voulue  au  fer  ou  à  Tacier  que  Ton 
désire  produire.  Si  nous  considérons  le  procédé  italien  de  pro- 
duction directe  de  Tacier  au  four  électrique,  nous  voyons  que  Tare 
électrique,  formé  au-dessus  des  matières  placées  dans  le  haut- 
fourneau,  fournit  la  chaleur  exigée  par  l'opération  et  la  transfor- 
mation du  minerai  ;  on  opère  dans  un  four  garni  de  briques  de 
magnésie,  et  où  sont  disposés  deux  énormes  crayons  de  charbon 
«ntre  lesquels  on  fait  jaillir  l'arc  électrique  qui  doit  assurer  l'élé- 
vation de  température.  On  met  dans  le  four  1.000  kilogr.,  par 
exemple,  du  minerai  à  traiter,  et  seulement  160  kilogr.  de  char- 
bon, en  ajoutant  à  ces  deux  éléments  des  quantités  minutieuse- 
ment déterminées  de  chaux,  de  carbone,  de  magnésie,  de  pé- 
trole, etc.  En  deux  heures  l'opération  est  terminée,  et  l'on  recueille 
un  métal  extrêmement  pur,  auquel  on  a  eu  la  possibilité  d'ajouter 
pendant  l'opération  une  faible  quantité  d'un  de  ces  métaux  plus 
ou  moins  rares  qui  donnent  à  l'acier  des  qualités  toutes  spéciales. 
Cela  se  fait  avec  une  simplicité,  une  rapidité  et  aussi  une  sûreté  re- 
marquables. Ce  procédé,  dont  nous  n'avons  indiqué,  bien  entendu, 
que  les  grandes  lignes,  est  dû  à  M.  Stassano,  et,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  pleinement  entré  dans  la  voie  de  la  pratique,  on  peut  consi- 
dérer, dès  maintenant,  qu'il  donnera  les  meilleurs  résultats  dans 
les  pays  où  l'on  a  des  chutes  d'eau  à  sa  disposition  et  où,  au  con- 
traire, le  combustible  est  rare  et  cher. 

Nous  aurions  à  citer  un  autre  type  de  haut-fourneau  électrique 
des  plus  intéressants,  dû  à  M.  Chavarria  Contardo,  et  dans  lequel 
le  carbone  nécessaire  à  la  production  du  métal  est  fourni  sous  la 
forme  la  plus  simple  par  un  gaz  dont  l'arrivée*  et  par  suite  l'ac- 
tion peuvent  être  exactement  réglées. 

Mais  nous  tenons  à  signaler  un  peu  plus  longuement  une  mé- 
thode qui  a  été  imaginée  par  deux  ingénieurs  français,  MM.  Keller 
et  Leleux,  et  qui  est  pratiquée  industriellement  et  couramment 
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aUlisée,  et  aussi  pour  retendue  considérable  du  réseau  de  distrî- 
butiOD,  qui  porte  à  travers  tout  un  département  la  lumière  et  la 
force  motrice.  Il  faut  songer  que  le  réseau  des  canalisations  qui 
envoient  le  courant  sous  haute  tension  vers  les  différents  centres 
où  il  est  consommé  par  l'industrie  et  les  particuliers,  représente 
dès  maintenant  un  développement  de  plus  de  400  kilomètres,  et 
qu'il  atteindra  avant  peu  600  kilomètres.  Souvent  les  centres  de 
consommation  dont  il  s'agit  se  trouvent  à  LOO,  120  et  même 
130  kilomètres  de  l'usine  génératrice,  et  ce  sont  là  des  conditions 
fort  intéressantes,  car  l'idéal  de  Tavenir  consistera  évidemment 
à  envoyer  le  courant  électrique  des  points  où  les  chutes  d'eau 
abondent,  par  conséquent  principalement  des  régions  monta- 
gneuses, vers  les  agglomérations  les  plus  éloignées,  situées  dans 
les  plaines. 

L'usine  de  Saint-Georges  se  trouve  dans  les  Corbières  à  l'entrée 
des  gorges  de  Saint-Georges,  près  d'Axat,  et  elle  utilise  une 
dénivellation  de  l'Aude  qui  dépasse  100  mètres;  mais,  comme  les 
rivières  de  montagne  sont  toutes  ou  plus  ou  moins  torrentueuses, 
que  leur  débit  est  irrégulier,  on  a  prévu  la  construction  d'un 
réservoir  qui  assurera  un  débit  à  peu  près  constant  à  toute  épo- 
que. Les  travaux  ont  été  considérables,  car  il  a  fallu  notamment 
établir  un  canal  de  dérivation  de  plus  de  5  kilomètres  de  long, 
percé  en  partie  dans  la  montagne,  et  qui  amène  l'eau  prise  dans 
la  partie  supérieure  de  la  rivière.  Gomme  d'ordinaire  dans  les 
usines  de  cette  sorte,  l'eau  qui  arrive  par  des  conduites  métal- 
liques de  l'extrémité  du  canal  d'amenée,  vient  faire  tourner  ces 
roues  hydrauliques  toutes  particulières  qu'on  nomme  des  tur- 
bines, et  celles-ci  actionnent  à  leur  lourdes  machines  génératrices 
d'électricité  ;  pour  l'instant  on  se  contente  de  4  groupes  mécaniques 
donnant  chacun  une  puissance  de800chevaux,mais  on  en  montera 
ultérieurement  quatre  autres  de  même  puissance.  Le  courant  part 
de  l'usine  sous  une  forte  tension, comme  on  dit,  ce  qui  équivaut  à 
une  forte  pression  pour  les  conduites  d'eau,  et  cela  est  nécessaire 
pour  éviter  une  déperdition  trop  considérable  de  courant  dans  le 
long  parcours  que  celui-ci  doit  faire  avant  d'arriver  sur  les  lieux 
où  il  sera  consommé. 

Tout  d'abord  les  conducteurs,  qui  sont  au  nombre  de  trois, 
doivent  franchir  une  distance  de  70  kilomètres  avant  de  parvenir 
à  un  premier  poste  situé  à  Fabrezan,  d'où  le  courant  se  dérive  sur 
les  divers  points  principaux  du  département  :  de  ces  points,  il  se 
fera  une  nouvelle  distribution,  le  courant  se  ramifiant  sur  une 
série  de  centres  plus  ou  moins  importants  où  sera  consommée 
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rélectricité.  Il  y  a,  en  effet,  trois  dérivations  qui  partent  de 
Fabrezan,  et  qui  se  dirigent  Tune  sur  Narbonne,  1  autre  sur  Car- 
cassonne  (à  des  distances  respectives  de  30  et  de  35  kilomètres) 
et  la  troisième  sur  la  Nouvelle  :  ici  le  courant  est  encore  sous  une 
forte  tension,  mais  plus  faible  cependant  que  primitivement. 
Nous  ne  suivrons  pas  le  courant  électrique  jusqu'à  son  arrivée 
chez  les  consommateurs,  mais  nous  ferons  remarquer  que  des 
conducteurs  se  ramifient  de  côté  et  d'autre  pour  desservir  les 
agglomérations  traversées  ou  celles  qui  sont  plus  ou  moins  loin 
de  la  ligne  principale,  et  des  dispositifs  sont  installés  partout 
pour  ne  faire  arriver  sur  les  lieux  même  d'utilisation  que  du  cou- 
rant à  faible  tension,  de  manière  à  éviter  les  accidents  que  pour- 
rait causer  du  courant  à  haute  tension  circulant  au  milieu  de 
centres  habités. 

Grâce  à  cette  installation,  d'étendue  énorme  vraiment,  plus  de 
100  communes  d'importance  variable  sont  déjà  desservies,  où  Ton 
dispose  et  de  la  force  motrice  et  de  l'éclairage  dans  d'excellentes 
conditions  à  faire  envie  à  bien  des  grandes  villes;  les  moteurs 
assurent  notamment  l'élévation  des  eaux  d'alimentation  des 
communes,  tout  comme  la  manutention  des  vins  dans  les  chais  ; 
et  quant  à  l'édairage,  comme  les  particuliers  font  les  frais  d'ins- 
tallation des  Bis  aériens  qui  les  réunissent  à  la  petite  station  de 
distribution  de  chaque  agglomération,  le  prix  de  vente  du  courant 
peut  être  très  faible  :  pour  32  francs  par  an  par  exemple,  on  peut 
disposer  d'une  lampe  électrique  de  belle  puissance.  L'entreprise 
paraît  être  un  succès  à  tous  les  points  de  vue,  et  elle  n'est  due 
qn'à  la  seule  initiative  particulière. 

Damel  Bellet. 
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I 

M.  Descamps,  correspondant  de  TAcadémie,  a  lu  un  important 
mémoire  sur  Le  fonctionnement  du  premier  Tribunal  éC arbitrage 
constitué  au  sein  de  la  Cour  permanente  de  La  Baye, 

Le  15  septembre  1002,  une  date  qui  marquera  dans  Thistoire 
des  institutions  organiques  de  la  paix,  s'est  réuni  à  La  Haye  le 
premier  tribunal  d'arbitrage  constitué  suivant  le  régime  qu  a  ins- 
tauré la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. L'honneur  davoir  inauguré  l'organisme  juridique 
nouveau  revient  à  deux  républiques  du  Nouveau-Monde,  les  Etats- 
Unis  et  le  Mexique.  Les  Galifornies,  qui  ont  relevé  de  l'Espagne, 
puis  du  Mexique,  ont  été  démembrées  parle  traité  du  30  mars  1848. 
La  Haute-Californie  a  passé  sous  la  domination  des  Etats-Unis, 
la  Basse- Californie  est  demeurée  au  Mexique.  Il  existait  avant 
cette  séparation  une  ancienne  et  riche  fondation,  le  «  Fondo  pia- 
doso  des  Californias  »,destinée  aux  missions  ;  lorsque  fut  créé  un 
évèché  des  Californies,  les  revenus  de  ce  fonds  furent  dévolus  au 
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ÎDlerprèle  disant  comment  les  choses  se  sont  passées.  En  réalité 
il  conviendrait  d'examiner  le  régime  suivant  :  chaque  Etat  nom- 
merait deux  arbitres,  mais  n'en  nommerait  qu'un  de  sa  nationalité; 
Ton  aurait  ainsi  dans  le  Tribunal  deux  arbitres  appartenant  aux 
pays  en  litige  et  non  à  des  pays  désintéressés  ;  le  surarbitre 
n'aurait  pas  une  situation  prépondérante  et  les  deux  Etats  en  litige 
seraient  sûrs  que  leurs  raisons  seraient  exposées  avec  autorité  aux 
arbitres.  C'est  ce  qui  a  été  pratiqué  dans  l'arbitrage  sur  les  Pêche- 
ries de  Behring.  Dans  les  procès  de  ce  genre,  s'il  doit  y  avoir  une 
plaidoirie,  elle  doit  être  restreinte,  il  faut  surtout  une  procédure 
écrite  et  encore  à  la  condition  de  ne  pas  être  excessive.  C'est  ce 
qui  s'est  passé  dans  l'affaire  actuelle.  On  a  plaidé  dans  deux 
langues  :  le  Tribunal  avait  décidé  que  la  langue  qui  serait  adop- 
tée serait  la  langue  française,  et  il  n*y  avait  pas  un  seul  Français 
dans  le  Tribunal.  Toutes  les  communications  du  Tribunal,  la  sen- 
tence, les  procès-verbaux  ont  été  rédigés  en  français,  mais  la 
langue  française  n'a  pas  été  la  seule  employée.  Le  Tribunal  a 
autorisé  les  avocats  à  employer  la  langue  anglaise.  Il  pourrait  y 
avoir  des  difficultés  dans  ce  mélange  de  langues.  On  a  beaucoup 
insisté  sur  ce  fait  que  la  sentence  a  été  rendue  à  Tunanimité. 
C'est  un  très  mauvais  précédent,  il  serait  fâcheux  qu'on  voulût 
l'imiter.  Au  premier  abord  on  dit  :  le  Tribunal  a  augmenté  l'auto- 
rité morale  de  sa  sentence.  Mais  il  n'est  pas  à  espérer  que  tous 
les  arbitres  seront  toujours  d'accord.  U  y  aura  des  sentences  qui 
auront  des  valeurs  morales  différentes.  A  un  moment  donné  les 
arbitres  pourront  être  mis  dans  une  situation  impossible.  Il  faut 
songer  à  la  nécessilé  de  sauvegarder  les  amours-propres.  La  sen- 
tence doit  être  rendue  par  le  Tribunal  ;  il  n'y  a  pas  à  regarder 
si  c'est  à  la  majorité  ou  à  l'unanimité,  c'est  le  tribunal  qui  statue. 
Les  sentences  arbitrales  ont  été  jusqu'à  présent  très  bien  exécu- 
tées, c'est  que  l'arbitrage  n'a  fonctionné  que  d'une  façon  volon- 
taire. 11  importe  de  repousser  l'arbitrage  obligatoire.  Quand  on 
fait  volontairement  appel  au  tribunal  arbitral,  on  se  rend  compte 
des  conséquences  possibles  de  la  sentence  et  c'est  qu'on  aime 
mieux  être  condamné  que  de  faire  la  guerre.  Si  on  va  là,  comme 
on  va  devant  un  tribunal,  parce  qu'on  y  est  contraint,  il  est  pro- 
bable que  les  sentences  ne  seront  pas  exécutées  avec  le  même 
entrain. 

A  la  suite  de  la  communication  (résumée  plus  loin)  de  M.  le 
D'  Proust  des  observations  sur  les  conséquence$  fintmciêres  de 
la  lutte  contre  la  thberculose^  ont  été  présentées  : 

11  y  a  tous  les  ans,  a  fait  remarquer  M.  Paul  Leroy  Beanlieu^ 
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mais  cette  solution  exige  que  Tarchitecte,  qui  met  aujourd*tiui  sa 
gloire  à  élever  des  monuments,  consente  à  changer  son  point  de 
vue  et  à  s'attacher  avant  tout  à  obtenir  le  maximum  d'effet  utile 
avec  le  minimum  de  sacrifice.  Cette  réduction  de  dépenses  est 
nécessaire  au  succès  de  la  campagne  entreprise  contre  la  tuber- 
culose. 

En  Allemagne  il  a  paru  au  début  que  Tassurance  obligatoire 
devait  tendre  à  réparer  les  effets  des  crises  auxquelles  sont  en 
butte  les  travailleurs,  la  maladie,  les  accidents,  l'invalidité,  la 
vieillesse  ;  mais  bientôt  on  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  mieux 
à  faire  que  d'attendre  patiemment  les  sinistres  pour  en  réparer 
les  maux  et  au  lieu  de  songer  à  soigner,  de  maintenir  à  Tétat  de 
santé.  Quand  on  a  voulu  passer  à  la  réalisation  de  Tidée,  cons- 
truire des  sanatoria,  des  hôpitaux  de  mécanothérapie,  des 
postes  de  secours,  des  maisons  de  convalescence,  on  a  reconnu 
qu'il  fallait  de  grosses  sommes.  On  a  fait  les  prélèvements  néces- 
saires sur  les  capitaux  entassés  dans  les  caisses  d'assurances. 
Bien  que  ce  régime  ait  soulevé  de  vives  critiques  car  on  peut  se 
demander  si  ce  n*est  pas  détonrner  de  leur  but  les  réserves  mathé- 
matiques de  l'assurance  qui  doivent  avant  tout  servir  à  caution- 
ner les  engagements  pris  par  ces  caisses  vis-à-vis  de  leurs 
assurés,  ce  système  est  très  populaire  dans  le  peuple  allemand 
qui  ne  considère  plus  l'assurance  comme  le  but  suprême,  mais 
surtout  comme  un  moyen  de  réunir  les  ressources  pour  la  rendre 
utile  et  se  passer  de  ses  services.  On  ne  saurait  songer  à  importer 
cette  organisation  chez  nous  avec  son  apparat  d'organisation.  Le 
caractère  français  s'y  oppose.  Mais  le  problème  peut  être  résolu 
par  l'initiative  privée,  notamment  celle  de  la  mutualité  qui  vient 
tout  récemment  de  couronner  son  organisation  par  la  Fédération 
nationale  mutualiste.  Ainsi  outillée,  elle  peut  désormais  aborder 
sans  témérité  les  entreprises  sociales  qui  dépassaient  jusqu'ici 
ses  forces.  Ses  amis  ont  pour  elle  l'ambition  de  lui  voir  jouer 
dans  notre  pays,  et  en  particulier  pour  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose, le  rôle  que  jouent  en  Allemagne  les  corporations. 

D'une  notice  lue  par  M.  Levasseur,  sur  ^histoire  économique  de 
V Angleterre,  de  l'Allemagne,  des  E lais- Unis  et  de  la  France,  il  y  a 
lieu  de  retenir  une  série  de  renseignements  statistiques  particu- 
lièrement intéressants. 

Pendant  la  dernière  décade  (1890-1900),  il  s'est  produit  un 
progrès  considérable  pour  l'ensemble  des  nations  civilisées. 
La  longueur  des  chemins  de  fer  s'est  accrue  de  30  p.  100; 
la  production  du  charbon  de  terre  a  augmenté  de  56  p.  100; 
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aux  ouvriers  et  employés  de  nouveaux  droits  et  édicté  quelques 
règles  nouvelles  sur  leurs  rapports  avec  leurs  patrons.  Ainsi  le 
<lroit  de  coalition  a  été  légalement  reconnu»  la  formation  des  syn- 
dicats  professionnels  a  été  autorisée  ;  en  cas  de  rupture  abusive 
du  contrat  de  travail,  même  à  durée  illimitée,  le  droit  d'obtenir 
des  dommages-intérêts  a  été  admis  au  profit  de  l'ouvrier  ou  de 
remployé  congédié;  la  conciliation  et  l'arbitrage  ont  été  organisés 
pour  prévenir  les  grèves  ou  les  faire  cesser.  On  a  vivement  dis- 
cuté sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  qui  ont  consacré  toutes  ces 
innovations,  qui  ont  apporté  ces  dififérentes  améliorations  à  la 
condition  des  salariés  s'appliquent  aux  ouvriers  et  employés 
de  l'Etat.  La  négative  a  élé  soutenue  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  former  des  syndicats  professionnels,  sous  le  prétexte  que 
TEtat  n'est  pas  un  patron  ordinaire  :  il  est,  dit-on,  inadmissible, 
contraire  à  toute  discipline  et  à  toute  administration  régulière, 
que  des  agents  puissent  s'associer  pour  discuter  leurs  intérêts 
avec  leurs  chefs  de  service;  quand  il  s'agit  de  l'Etat,  le  salarié 
n'est  pas  en  présence  d'un  simple  intérêt  privé,  mais  d'un  intérêt 
public  et  de  la  souveraineté  même  ;  on  ajoute  que  des  dépenses 
inscrites  au  budget,  comme  les  salaires  et  traitements  des  ouvriers 
et  employés  de  l'Etat,  ne  peuvent  être  l'elTet  d'une  discussion 
entre  l'Administration  et  un  syndicat.  Des  raisons  analogues  ont 
été  données  pour  refuser  aux  ouvriers  et  employés  de  l'Etat  le  droit 
<le  coalition. 

Cette  doctrine  est-elle  bien  exacte?  Peut-on  admettre  que 
l'Etat  fasse  des  lois  au  profit  des  ouvriers  et  puisse  s'y  sous- 
traire lui-même?  Aussi a-t-on  affirmé  que  la  difficulté  doit  être 
résolue  par  la  distinction  à  raison  des  fonctions,  par  la  distinction 
entre  les  agents  d'autorité  et  les  agents  de  gestion.  Les  agents 
d'autorité  ont  reçu  une  partie  plus  ou  moins  grande  de  l'autorité 
publique,  ils  ont  un  pouvoir  de  commandement  et  de  contrainte  à 
l'égard  des  citoyens  ;  parmi  eux  sont, — outre  les  agents  de  l'ordre 
le  plus  élevé,  comme  les  ministres,  les  préfets,  les  magistrats  — 
les  agents  de  la  force  publique  les  plus  modestes  qui  ont  le  droit 
de  verbaliser.  Les  agents  de  gestion,  au  contraire,  ne  détiennent 
aucune  parcelle  de  la  puissance  publique  ;  ils  sont  chargés  de 
gérer  certains  services  ;  tels  sont  les  facteurs  des  postes  et 
les  ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat,  les  maîtres  répétiteurs 
et  les  professeurs  de  tout  ordre.  Les  agents  d'autorité  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  salariés  ordinaires  ;  il  serait 
contraire  à  la  notion  même  de  souveraineté  qu'ils  eussent,  à 
l'égard  de  l'Etat,  les  mêmes  droits  que  les  ouvriers  de  l'industrie 
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solidarité  et  Tont  interprétée  dans  le  sens  d*ane  interdépendance 
étroite  des  différents  éléments  sociaux,  et  cela  non  seulement 
dans  le  temps, mais  dans  Tespace.La  doctrine  solidaristea  un  pos* 
tulat  comme  point  de  départ  :  rétablissement  de  la  justice  cons- 
titue Tobjet  suprême  de  la  société  humaine.  Sous  quelle  forme 
aperçoit-on  cette  justice?  Les  hommes  ne  sont  pas  libres  les  uns  à 
regard  des  autres  ;  ils  sont  liés  entre  eux  par  une  association 
nécessaire,  antérieure  à  leur  naissance,  et  dont  il  ne  leur  est  pas 
possible  de  se  dégager,  car  s'ils  en  sortaient  il  lear  serait  désor- 
mais impossible  de  vivre.  La  situation  de  l'individu  social  réel 
diffère  autant  de  celle  de  Thomme  complètement  libre  que  diffère 
au  point  de  vue  juridique  la  situation  d'une  personne  qui  ne  s'est 
engagée  à  rien  envers  qui  que  ce  soit,  qui  agit  dans  la  plénitude 
de  sa  liberté  et  celle  d'une  personne  qui  a  contracté,  qui  a  formé 
avec  d'autres  une  association.  Il  y  a  là  une  contradiction.  En  pre* 
mier  lieu  on  affirme  la  solidarité  naturelle  et  de  fait  que  personne 
ne  nie;  en  second  lieu,  on  veut  transformer  cette  solidarité  natu- 
relle et  de  fait  en  solidarité  contractuelle,  mais  on  omet  de  démon- 
trer l'existence  du  contrat.  MaiS;  dit-on,  un  contrat  formel  est-il 
nécessaire  ?  Ne  suffit-il  pas  qu'il  intervienne  seulement  après 
coup  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  existe  entre  tous  les  membres 
d'une  société  ce  qu'en  droit  civil  on  nomme  un  quasi-contrat;  or, 
un  quasi-contrat  impose  à  chacune  des  parties  des  obligations  qui 
ne  pourront  être  autres  qu'une  représentation  et  une  interpréta- 
tion de  raccord  qui  eût  dû  s'établir  préalablement  entre  eux  si 
elles  avaient  pu  être  consultées;  la  présomption  du  consentement 
qu'auraient  donné  les  volontés  libres  et  égales  sera  le  fondement 
du  droit  :  et  ce  droit  l'Etat  sera  là  pour  le  sanctionner.  C'est  une 
bien  discutable  extension  du  sens  de  «  quasi  contrat  »,  car  ce 
dernier  suppose  des  actes  volontaires.  De  ce  soi-disant  quasi  con- 
trat au  point  de  vue  de  la  justice  sociale,  l'on  déduit  que  les 
hommes  reconnaissent  qu'en  naissant,  ils  sont  débiteurs,  débi- 
teurs envers  leurs  ancêtres  qui  leur  ont  légué  outre  l'existence,  un 
ensemble  de  civilisation  indispensable,  que  toute  dette  devant 
être  payée,  l'homme  a  vu  substituer  à  la  créance  des  morts  celle 
des  vivants,  des  contemporains  ;  parmi  ces  derniers  la  situation 
est  inégale,  les  uns  ont  reçu  plue  d'avantages  sociaux  que  les 
autres  ;  la  justice  exige  qu'une  compensation  se  fasse,  qu'il  y  ait 
redressement  de  compte.  Seulement  la  forme  du  «  redressement 
de  compte  »  reste  dans  une  indétermination  complète  soit  au 
point  de  vue  de  la  quotité,  soit  au  point  de  vue  de  l'incidence. 
D*autre  part,  il  y  a  les  créanciers  puisque  le  quasi  contrat  établit 
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propres  idées.  Ils  restent,  en  matière  d'application,  dans  unTague 
inquiétant.  La  seule  proposition  relative  à  Tactioû  législative  est 
la  suivante  :«  Les  lois  doivent  exclure  toute  inégalité  de  valeur 
sociale  entre  les  contractants.  Elles  doivent  .aussi,  dans  la  mesure 
du  possible,  donner  à  TefiFort  de  chacun  Tappui  de  la  force  com- 
mune et  garantir  chacun  contre  les  risques  de  la  vie  commune.  y> 
Le  moyen  d'assurer  Téquité  du  contrat  social  par  la  compensa- 
tion  de  la  Dette  sociale  peut  se  résumer  en  ces  trois  termes  prin- 
cipaux :  1**  assurance  contre  le  défaut  de  culture  des  facultés  in- 
tellectuelles ;  2*  assurance  contre  les  incapacités  naturelles  ;  2*  as- 
surance contre  les  risques  sociaux.  C'est  là,  sous  une  forme  con- 
cise, un  très  vaste  programme  et  où  il  faudrait  établir  qui,  dans 
chaque  cas,  fera  les  frais  de  l'assurance.  Vise-t-on  Textension  de 
la  mutualité  h  laquelle  on  a  souvent  donné  le  nom  même  de  soli- 
darité'! Mors  ce  n'est  ^aisVeiCquiiiemeni  d'une  deiie  ^BiT  les  plus 
favorisés,  puisque  h;  principe  de  la  mutualité  c'est  l'assurance  et 
la  garantie  réciproques.  Vise-t-on,  au  contraire,  des  sacrifices  com- 
parés à  unepartie  des  citoyens,  pour  accorder  aux  autres,  grâce  au 
budget  de  l'Etat  grossi  par  l'impôt  rapidement  progressif,  certains 
bienfaits  sociaux  comme  l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés, 
ou  l'existence  assurée  à  tous  ceux  qui  sont  dans  Tincapacité  de 
se  la  procurer  par  eux-mêmes  ?  C'est  ce  qui  se  lit  entre  les  lignes 
et  ce  que  beaucoup  en  concluent  rapidement  et  résolument  ;  mais 
il  faudrait  le  dire  avec  netteté.  Voici  d'ailleurs  déjà  qu'aux  desi- 
derata posés  plus  haut,  des  disciples  en  ajoutent  d'autres,  tels  que 
«  l'obligation  du  travail  pour  tous,  l'interdiction  pour  un  membre 
du  corps  social  de  jouir  du  superflu,  tant  que  l'un  quelconque  des 
autres  membres  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  sa  sub- 
sistance ;  puis  la  réforme  de  l'héritage,  conséquences  déjà  aper- 
çues par  certains  esprits  comme  découlant  du  principe  de  solida- 
rité sociale.  »  Elles  n'en  découlent  qu'en  admettant  la  solidarité 
sous  cette  forme  de  solidarisme  juridique  qu'on  a  voulu  déduire 
de  la  solidarité  sociale,  à  l'aide  d'une  argumentation  aussi  ingé- 
nieuse que  fragile.  Ce  solidarisme  la  conduirait  vite  à  un  socia- 
lisme avancé,  proche  lui-même  et  avant-goût  du  collectivisme. 
C*est  également  dans  son  appel  à  la  solidarité  des  choses  très 
différentes  :  le  devoir  et  la  dette,  le  domaine  moral  et  le  domaine 
juridique,  Tutilité  sociale  et  l'obligation  contractuelle. 

M.  le  D' Proust  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  sur  la  Défsme 
sociale  contre  la   tuberculose, 

La  tuberculose  est  une  maladie  virulente,  transmîssible  et  ino- 
culable. La  science  moderne  Fa  établi.  Mais  elle  ne  s'est  pas  cou- 
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inlervieût  ;  tous  les  grojpements  sociaux  intervieuiient  pour  créer 
et  soutenir  les  sanatorium.  En  Belgique,  ce  sont  les  conseils  pro- 
vinciaux jouissant  d'une  certaine  autonomie  en  matière  d'hygiène 
qui  ont  pris  Tinitiative  de  ces  créations.  C'est  en  France  que  l'ini- 
tiative privée  a  tenté  les  premiers  efforts  par  la  création  en  1888  de 
la  Ligue  contre  la  tuberculose,  par  les  Congrès  périodiques  qui, 
quatre  fois  depuis  1888,  se  sont  réunis  à  Paris  ;  à  chacune  de  ces 
sessions  les  Congrès  ont  indiqué  les  mesures  prophylactiques  dont 
l'urgence  s'imposait  pour  enrayer  le  progrès  de  la  maladie.  11  s'est 
produit  un  véritable  [engouement  pour  les  sanatorium.   Mais  la 
question  financière  se  dresse,   menaçante.   Il  meurt  par  an  en 
France  150.000  tuberculeux  dont  les  deux  tiers  au  moins  peuvent 
demander  l'hospitalisation  ;  ces  malheureux  ont  eu  au  moins  trois 
ans  de  maladie  ;  ce  sont  donc  300.000  tuberculeux  à  héberger 
dont  100.000  disparaissent  chaque  année  pour  faire  placée  d'autres. 
Au  taux  actuel,  c'est  une  dépense  de  3  milliards  au  moins  de  frais 
de  premier  établissement.  De  plus,  il  faut  nourrir  et  entretenir  ces 
malades  et  même  les  nourrir  bien  ;  c'est  une  dépense  annuelle  et 
et  par  tète  de  2.000  fr.,  d'où  un  budget  annuel  de  600  millions.  En 
outre,  comme  l'hospitalisation  du  chef  risque  de  mettre  la  famille 
dans  le  besoin,  il  convient  de  lui  allouer  une  indemnité  ;  si  elle 
porte  seulement  sur  la  moitié   des  hospitalisés  et  exige  simple- 
ment une  dépense  de  100  francs  par  famille,  c'est  encore  150  ou 
200  millions  à  trouver.  [Au  total  c'est  une   dépense  d'un  milliard 
par  an.  11  a  été  question  aussi  de  créer  des  dispensaires  tant  pour 
soigner  que    pour  donner  des  conseils,  indiquer  les  mesures 
d'hygiène  à  prendre,  donner  des  secours  en  espèces  et  en  nature. 
Kn  France  ou  Ton  n'a  pas  la  ressource  des  assurances  alle- 
mandes, on  ne  peut  guère  avoir  recours  qu'ai*  Assistance  publique, 
à  des  sociétés,  à  des  œuvres  émanant  de  l'initiative  privée  ;   l'on 
peut  compter  aussi  sur  la  fédération  des  œuvres  anti-tuberculeuses 
françaises,  sur  le  concours  des  sociétés  de  secours  mutuels   qui, 
en  80  réunissant,  pourraient  construire  des  sanatorium.  11  importe 
aussi  de  veiller  à  la  mortalité  dans  l'armée  et  pour  éviter  l'éléva- 
tion du  chiffre  des  décès,  de  recommander  la  plus  grande  sévérité 
dans  la  sélection  des  conscrits  et  d'insister  pour  que  l'appel  de  la 
classe  n'ait  pointlieuà  l'ouverture  de  la  plus  mauvaise  saison  de  l'an- 
née La  tuberculose  étant  une  maladie  sociale,  déterminée  par  des 
causes  prédisposantes  et  adjuvantes,  la  misère  en  particulier,  pré- 
sente pour  son  extinction  toutes  les  difficultés  que  soulève  la  solu- 
tion des  questions  sociales.  Toutefois,  comme  l'a  écrit  Pasteur, 
il  est  au  pouvoir  de  rhommejde  faire  disparaître  toutes  les  mala- 
dies parasitaires. 
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de  132.000  conscrits  par  an,  d'une  natalité  d'environ  400.000  âmes 
de  plus. 

Il  suf6rait  d*intercaler  un  article  (art.  744  bis]  dans  le  Code 
civil  :  Toutes  les  successions  donnent  lieu  à  partage.  A  chaque 
héritier  sont  attribuées^  en  outre  de  sa  part  y  autant  de  parties  égales 
à  la  sienne  quil  a  d'enfants  vivants  ou  représentés.  Tout  enfant 
unique  appelé  à  succéder  à  ses  ascendants  ou  de  leur  chef  reçoit  à  ce 
Htre  la  moitié  de  leur  héritage;  l'autre  moitié  allant  à  celui  ou  à 
ceux  auxquels  la  succession  reviendrait  à  son  défaut.  L'esprit  de 
cette  modification  est,  par  le  premier  paragraphe,  d'introduire  les 
petits  enfants  dans  le  partage,  en  transportant  sur  eux  la  préoccu- 
pation d'égalité  dans  l'héritage  que  la  loi  actuelle  limite  aux  enfants 
du  premier  degré;  le  second  paragraphe  a  pour  hut  de  rendre 
vains  les  efforts  des  ménages  qui,  en  se  restreignant  à  un  seul 
enfant,  tenteraient  de  se  soustraire  pour  un  temps  aux  consé- 
quences de  la  première  disposition. 

Une  objection  se  présente  aussitôt  à  l'esprii  ;  la  moditi- 
cation  proposée  serait  sans  effet  sur  les  miséreux,  elle  n'agi- 
rait que  sur  les  ménages  ayant  quelque  héritage  en  vue. 
Pense-t-on  que  les  180.000  ménages  dissous  par  la  mort 
en  1898  fussent  si  bien  lotis  ?  Les  fortunes  déclarées  à  l'enre- 
gistrement ne  s'élèvent  pas,  en  moyenne  à  10.000  francs,  et 
dans  le  nombre  il  doit  y  en  avoir,  par  compensation,  un  grand 
nombre  de  très  modestes.  Eh  bien,  cela  étani,  croit-on  qu'il  soit 
bon  de  partager  ces  mêmes  héritages  en  un  plus  grand  nombre 
d'enfants  qu'à  l'heure  actuelle?  Assurément  on  n'est  pas  misérable 
parce  qu'on  partage  un  héritage  de  10.000  fr.  en  quatre,  au  lieu 
de  le  partager  en  deux.  Réduite  à  ces  proportions,  la  fortune 
acquise  pèse  d'un  poids  bien  minime  dans  les  conditions  de  l'exis- 
tence, en  regard  des  facteurs  autrement  puissants  qui  mettent  au 
service  de  l'individu  le  produit  de  son  industrie  et  l'épargne 
journalière.  Que  d'ailleurs,  si  l'on  envisage  des  héritages  plus 
considérables,  on  doit  observer  que  la  gène  ou  l'aisance  ne  dépen- 
dent pas  uniquement  de  la  quotité  des  fortunes,  mais  de  leurs 
relations  avec  celles  du  milieu  où  nous  vivons  et  que, précisément, 
l'un  des  résultats  de  la  division  des  héritages,  en  tenant  compte 
des  petits  enfants,  sera  d'égaliser  les  conditions  de  vie  des  gens 
d'une  même  famille,  de  mieux  proportionner  leurs  ressources  à 
leurs  charges  et  s'ils  sont  moins  riches,  de  faire  qu'ils  soient 
moins  gênés,  parce  que  leurs  relations  les  entraîneront  à  un 
moindre  train  de  vie.  Et  enQn  si  la  gène,  non  plus  relative,  mais 
absolue  vient  à  étreindre  nos  descendants  plus  que  nous-mêmes. 
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MM.  Carré,  Baguenault  de  Puchesse,  Arnauné,  Bonet  Maury  et 
Ferdinand  Dreyfus  ont  fait  des  lectures  sur  La  révision  du  procès 
de  Lally  Tollendal,  la  Journée  des  barricades  d'après  les  méinoires 
de  Catherine  de  Médicis^  le  Bimétallisme  français  et  le  Bimétallisme 
italien,  les  Précurseurs  latins  de  la  Réforme  et  de  la  liberté  de  con^ 
science  au  Moyen-Age,  la  Conférence  internationale  de  Paris  pour 
la  répression  de  La  traite  des  blanches;  MM.  Combes  de  Lestrade, 
Brunot  et  Morizot  Thibault  ont  présenté  des  travaux  sur  La  Prin- 
cipauté de  Ratzebourg,  la  Solidarité  sociale  comme  principe  des 
lois  et  VHabeas  corpus  français. 


111 

L'Académie  a  perdu  M.  Lefèvre  Pontalis  qui,  le  2  juin  1888, 
avait  succédé  à  M.  H.  Carnot,  comme  académicien  libre,  et 
M.  Joseph  Ferrand  élu  le  7  janviar  1888  correspondant  pour  la 
section  de  la  législation,  en  remplacement  de  M.  Demolombe. 

Elle  a  nommé,  le  7  février,  comme  associé  étranger,  en  rem- 
placement de  M.  le  prince  G.  Bibesco,  décédé,  M.  d'Olivecrona  (de 
Stockholm)  qui,  le  20  décembre  1877,  avait  succédé  à  la  place  de 
correspondant  que  l'élection  de  M.  Edouard  Charlon,  en  qualité 
d'académicien  libre,  laissait  vacante  pour  la  section  de  morale. 
D'autre  part,  M.  Ed.  Caird,  professeur  à  l'Université  d'Oxford,  a  été 
nommé  à  Tune  des  trois  places  de  corrrespondantspour  la  section 
de  philosophie  que  créait  le  décret  du  28  novembre  1901. 

J.  Lefort. 
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sier  pour,  vous  rendez  à  la  solution,  même  opposée  à  la  vôtre,  de 
réels  services.  Vous  signalez  des  écueils,  vous  envisagez  des  dif- 
ficultés, vous  soulevez  des  objections  et,  par  là  même,  vous  per- 
mettez d'éviter  des  causes  d'échec  et  d'erreur.  C'est  pour  cela, 
même  lorsque  vous  n'êtes  pas  d'accord,  avec  le  gouvernement, 
qu'il  me  plaît  de  vous  féliciter  du  travail  que  vous  avez  accompli.» 

«  Ce  qui  est  vrai  à  Paris,  cesse-t-il  de  l'être  chez  nous?  » 
demande  la  Chambre  de  Commerce  de  Maine-et-Loire. 

C'est  surtout  au  président  de  la  Chambre  de  commerce  que  le 
ministre  fait  remonter  la  responsabilité  de  la  rébellion  ;  mais  il 
ne  parait  pas  que  la  Chambre  soit  disposée  à  désavouer  son  pré- 
sident, puisqu'elle  vient  de  le  réélire  à  l'unanimité,  malgré 
l'opposition  ministérielle.  Le  différend  ne  paraît  donc  pas  près 
d'être  résolu. 

—  La  Chambre  de  Commerce  du  Afans  adopte  les  termes  et  con- 
clusions d'un  rapport  de  M,  Chappée  sur  les  avaries  de  route  et 
le  convertit  en  délibération.  Il  s'agit  de  faire  assurer  les  avaries 
par  les  Compagnies  de  transport.  M.  Chappée  observe  que  les 
Compagnies  assurent  déjà  jusqu'à  concurrence  de  500  francs  et 
moyennant  0  fr.  10,  les  colis  postaux,  qui  ne  sont  postaux  que 
de  nom.  La  Poste,  de  son  côté,  assure  les  valeurs,  et  beaucoup 

d'objets  divers. 

«  La  perspective  que  les  Compagnies,  quand  elles  pratiqueront 
l'assurance,  apporteront  un  peu  plus  de  soin  dans  la  manuten- 
tion, n'est-elle  pas  suffisante  pour  nous  encourager  à  la  récla- 
mer?... Avec  l'assurance  contre  les  avaries,  plus  de  contesta- 
tions; l'expéditeur  a  acquitté  la  prime,  la  Compagnie  est  rendue 
responsable,  donc  plus  de  recours  aux  tribunaux,  plus  de  procé- 
dure lente  et  coûteuse,  mais  un  règlement  immédiat  du  litige.  » 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  Besançon  adopte  un  rapport  de 
M.  G.  Jouvanceau  sur  les  ports  francs,  dont  voici  les  principaux 
points  : 

Les  ports  francs  ont  fait  leur  temps  ;  ce  système  n'est  pas  réa- 
lisable sous  le  régime  des  lois  actuelles.  L'entrepôt  réel,  l'entre- 
pôt Ûctif,  l'admission  temporaire  ne  donnent  pas  non  plus  satis- 
faction à  tous  les  besoins  du  commerce.  Ce  qu'il  faut,  c'est  des 
zones  franches.  La  zone  franche  est  une  bande  de  terrain  déna- 
tionalisée au  point  de  vue  douanier,  sur  laquelle  s*effecluent  en 
liberté  toutes  les  manipulations  et  transformations  de  marchan- 
dises. 
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rOffice  colonial  fût  représenté  dans  chaque  département  par  un 
correspondant  qui  assurerait  la  formation  d'un  réseau  de  corres- 
pondance dans  les  arrondissements  et  les  cantons.  Chaque  mois, 
rOfflce  colonial  enverrait  à  ses  correspondants  la  liste  des  emplois 
disponibles  dans  les  colonies  françaises  et  des  conditions  requises 
pour  les  remplir.  L'existence  de  ces  agences  de  l'Office  colonial 
serait  portée  à  la  connaissance  du  public,  et  des  jeunes  gens  qui 
cherchent  une  situation  pourraient  ainsi  trouver  un  emploi  de 
leurs  facultés  et  de  leurs  capitaux. 

Vous  pensez  si  TOffice  colonial  a  saisi  la  balle  au  bond.  Son 
Directeur  répond  en  exposant  sa  manière  d'organiser  les  Agences. 
Puis  :  «  Je  crois  devoir  ajouter  que  toutes  les  fonctions  dont  il 
s*agit,  seront  gratuites,  nos  crédits  ne  nous  permettant  pas  de 
rémunérer  ces  concours.  Par  contre,  il  nous  sera  peut-être  pos- 
sible de  récompenser,  par  des  distinctions  honorifiques  colo- 
niales, nos  nouveaux  collaborateurs  les  plus  dévoués.  » 

Du  moment  qu*il  y  a  «  à  la  clé  »  des  distinctions  honorifiques, 
ne  fussent-elles  que  coloniales,  tout  va  bien.  Cependant,  la  Cham- 
bre de  commerce  résiste  à  la  tentation.  Si  les  Chambres  de  com- 
merce se  mettaient  sur  le  pied  d'installer  des  agences  de  l'Office 
colonial,  «  ce  précédent  ouvrirait  la  porte  à  beaucoup  de  demandes 
qu'il  serait  utile  de  ne  pas  accueillir.  » 

Je  le  crois  sans  peine.  Combien  de  désœuvrés,  de  déclassés,  de 
déracinés,  incapables  de  rien  faire  dans  leur  pays  où  ils  ont  tout 
en  mains  pour  réussir  et  s'imaginant  qu'aux  colonies  il  pleut  de 
la  manne  et  des  alouettes,  viendraient  solliciter  l'agence  colo- 
niale. Quelle  responsabilité  assumée  par  les  Chambres  de  com- 
merce !  Que  de  frais  de;  transport,  aller  et  retour,  retomberaient 
sur  nos  épaules,  à  nous,  contribuables  ! 

—  Le  Syndicat  national  du  commerce  en  gros  des  vins^  spiritueux 
et  liqueurs  de  France  se  réjouit  du  vote  de  la  nouvelle  loi  des 
boissons.  Il  existe,  dit  M.  Turpin,  en  plein  pays  d'Auge,  comme 
ailleurs,  des  entrepositaires  dont  le  seul  commerce  consiste  à 
faire  la  fraude.  Ils  reçoivent  de  l'alcool,  Técoulent  sans  payer  de 
droits  et  se  couvrent  de  leurs  manquants  par  des  introductions 
d'<mux-de-vie  de  cidre  fournies  par  les  bouilleurs  de  cru  de  la 
contrée,  les  fraudeurs  sont  les  fournisseurs  attitrés  de  certains 
débitants  auxquels  ils  font  remise  de  la  moitié  des  droits,  au  dé- 
triment du  Trésor  et  du  commerce  régulier.  Il  est  temps  que  ces 
[»ratiques  déshonnétes  prennent  fin  et  ce  sera  le  premier  résultat 
do  la  loi  qui  vient  d'être  promulguée. 
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Tavenir  :  c'est  la  Pallice.  Ce  magnifique  port  peut  être  considéré 
comme  Tun  des  abris  les  plus  surs  et  les  plus  commodes  de  toute 
la  côte  de  TOcéan.  «  Il  convient  donc  de  prévoir  dès  maintenant 
quel  est  le  devoir  de^  pouvoirs  publics  pour  que  la  Pallice  soit  à 
la  hauteur  de  son  rôle  et  ne  trahisse  pas  la  fortune,  qui  lui  sera 
favorable  malgré  ses  détracteurs,  et  malgré  la  coalition  de  tous 
les  intérêts  opposés...  » 

Nous  sommes  loin  de  contester  les  avantages  du  port  de  la  Pal- 
lice, mais  nous  n'en  trouvons  pas  moins  regrettable  que  son 
avenir  se  trouve  à  la  discrétion  des  pouvoirs  publics,  quelles  que 
soient  leurs  lumières  et  leur  bonne  volonté. 

—  Chambre  de  commerce  d* A  Igfr.Lsi  création  des  zones  franches 
va  donner  matière  à  de  nombreuses  discussions  et  réclamations. 
Voici  déjà  que  le  chef  de  cabinet  du  ministre  a  laissé  entendre 
qu'une  zone  franche  ne  pourra  être  établie  à  Alger  que  lorsque  le 
port  de  Marseille  en  sera  déjà  pourvu.  La  Chambre  de  commerce 
d'Alger  s'élève  contre  cette  décision  et  charge  son  député  d'inter- 
venir auprès  du  ministre  du  Commerce  en  faveur  du  port  d'Aiger, 
où  une  zone  franche  peut  être  établie  immédiatement  sans  aucun 
retard  et  pour  ainsi  dire  sans  frais,  alors  que  dans  la  plupart  des 
potts  de  France  et  à  Marseille  notamment  la  question  voies  et 
moyens  n'a  pas  encore  été  envisagée. 

La  Chambre  de  commerce  conclut  :  «  A  ce  qu'une  zone  franche 
soit  créée  k  Alger  à  titre  d'essai.  Qu'a  défaut,  la  première  zone 
franche  à  créer  soit  celle  d'Alger.  Ou,  en6n^  si  l'une  ou  l'autre  de 
ces  solutions  ne  peut  être  accordée,  que  tout  au  moins  une  zone 
franche  soit  établie  à  Alger,  en  même  temps  que  la  première  zone 
franche  qui  sera  créée  en  France.  » 

En  attendant  les  zones  franches,  les  taxes  et  surtaxes  vont  leur 
train.  La  taxe  municipale  sur  les  vitrines  était  de  3  francs  à  Alger. 
Klle  a  été  récemment  élevée  à  24  francs.  A  la  suite  des  récrimi> 
nations  des  intéressés,  elle  a  été  réduite  à  18  francs;  mais  cette 
imposition  de  18  francs  frappe  encore  trop  lourdement  le  com- 
merce déjà  si  surchargé.  Aussi  les  commerçants  ont-ils  signé  une 
pétition,  et  la  Chambre  de  commerce  est  unanime  à  reconnaître 
la  légitimité  de  leur  réclamation. 

Outre  que  le  commerce  est  déjà  fortement  taxé^  on  fait  valoir 
(|ue  les  possesseurs  de  vitrines  se  trouvent,  pour  la  plupart,  dans 
colto  situation  :  ou  de  subir  le  nouveau  droit,  ou  de  faire  de  nou- 
veaux frais  pour  déplacer  des  installations  coûteuses  établies,  à 
poHto  tixo,  à  une  époque  où  rien  ne  faisait  prévoir  une  pareille 
Hurélùvation  du  droit  de  vitrine. 


380  JOURNAL   DES  ÊGOMOMISTES 

pense  que  Ton  pourrait  remplacer  les  houilles  importées  par  les 
charbons  gras  que  nous  possédons  à  Viog-Phuoc,  dont  la  qua- 
lité parait  très  supérieure  à  celles  des  houilles  japonaises.  «  Si, 
d'autre  part,  nos  relations  avec  le  Yun-Nan  deviennent  plus  fré- 
quentes et  plus  faciles,  nous  trouverons  là  aussi  des  charbons 
gras  de  grande  valeur  qui  pourraient  être  employés  soit  seuls,soit 
en  briquettes  avec  nos  anthracites.  » 

Les  huiles  d*abrasin  et  de  bancoulier,  étudiées  par  M.  Lemarié, 
pourraient  sans  doute  être  employées  avantageusement  à  divers 
usages.  Même  non  purifiée,  Thuile  de  bancoalier  brAle  avec  une 
flamme  claire  et  brillante,  sans  carboniser  la  mèche  le  moins  du 
monde.  Ces  qualités  sont  encore  rehaussées  par  le  raffinage.  Elle 
fournit  un  excellent  savon  ;  on  peut  l'employer  comme  succédané 
de  l'huile  de  coco,de  préférence  aux  huiles  de  lin  ou  de  chénevis. 

M.  Eug.  Duchemin  indique  aussi  quelques  applications  de 
rhuile  d'abrasin,  déjà  pratiquées  par  les  Chinois.  On  remploie 
comme  mortier,  comme  mastic,comme  vernis  pour  entretenir  les 
boiseries  et  parquets.  «  Nul  doute,  conclut  Tauteur,  que  dans  ces 
trois  genres  rhuile  d*abrasin  puisse  trouver,ici  et  en  France,detrès 
larges  débouchés,  et  cette  question  intéresse  à  un  très  haut  degré 
les  colons  tonkinois  qui,  depuis  six  ou  sept  ans,  ont  planté  de 
sérieuses  quantités  de  ces  arbres.  » 

—  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris.  La  Société  d'agricul- 
ture de  Meaux  s*est  occupée  dernièrement  de  la  question  des 
ouvriers  étrangers  ;  elle  a  adressé  au  maire  de  chacune  des  com- 
munes de  Tarrondissement  une  circulaire  et  un  questionnaire  à 
ce  sujet.  La  Chambre  de  Commerce  belge  résume  les  résultats  de 
ce  référendum. 

Sur  154  communes  consultées,  116,  représentant  environ 
100.000  hectares  ont  répondu  que  la  culture  est  impossible  sans  le 
concours  d'ouvriers  étrangers;  38, représentant  environ  25.000  h. 
et  dont  la  situation  est  un  peu  spéciale  (villes,  communes  indus- 
trielles, communes  de  petite  propriété,  de  vignobles,  etc.),  ont 
répondu  que  l'élément  étranger  n'est  pas  indispensable. 

11  s'agit  donc  de  choisir  :ou  laisser  une  bonne  partie  des  terres 
incultes,  ou  admettre  les  ouvriers  étrangers.  Mais,  dit-on,  l'exclu- 
sion ou  la  taxation  des  ouvriers  étrangers  ramènera  à  la  terre  les 
travailleurs  français.  La  Société  d'agriculture  de  Meaux  n'en  croit 
rien:  Quoi  qu'il  en  soit,dit  le  rapporteur,  si  une  taxe  devait  jamais 
être  perçue  sur  les  travailleurs  étrangers,  il  y  aurait  lieu  d'in- 
sister pour  que  le  produit   en   résultant  n'entrât  pas  dans  les 
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472-126  en  1900  et  361.318  en  1800.  Il  est  à  remarquer  que  les 
hommes  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  femmes  :  527^1 
et  211.088  pour  1902,  contre  362.470  et  160.163  en  1901,  313.96S 
et  158.173  en  1900. 

Sous  le  rapport  de  la  nationalité  des  739.289  immigrants  dé- 
barqués en  1902,  51.338  venaient  de  la  Grande-Bretagne;  32.736 
d'Allemagne;  1  Italie  en  a  fourni  201.206;  la  Russie  123.883,  et 
r Autriche-Hongrie  185.659.  Lltalie  n'a  envoyé  que  39.122  femmes 
contre  162.244  hommes  ;  TAutriche-Hongrie,  50.849  contre  134.810 
et  la  Russie  40.180  contre  83.702. 

La  Russie,  Fltalie  et  rAutriche-Hongrie,  dont  les  immigrants 
sont  considérés  comme  étant  moins  à  désirer  que  ceux  des  autres 
pays,  ont  fourni  à  elles  trois  510.807  individus  sur  les  739.280. 

Kn  janvier,  801  immigrants  ont  été  renvoyés  dans  leurs  pays 
pour  causes  diverses  :  501  indigents  ou  pouvant  le  devenir  ;  271 
atteints  de  maladies  contagieuses;  1  convict;  1  fille  publique  et 
27  ouvriers  engagés  par  contrat. 

L'année  1902  a  été  marquée  aux  Etats-Unis  par  une  forte  dimi- 
nution dans  les  exportations  et  une  augmentation  sensible  des 
importations.  Cette  balance  commerciale  est  largement  due  à  la 
demande  toujours  croissante  des  matières  premières  étrangères 
employées  dans  Tindustrie  et,  d  autre  part,  à  la  diminution  des 
exportations  de  céréales.  La  récolte  du  maïs  a  été  de  25  p.  100  au- 
dessous  de  la  moyenne  par  suite  de  la  sécheresse,  et  il  s'en  est 
suivi,  non  seulement  une  diminution  sensible  dans  les  exporta- 
tions de  ce  grain,  mais  aussi  dans  celle  des  autres  céréales  et 
des  salaisons  qui  sont  largement  le  produit  du  maïs. 


—  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal.  On  a  demandé 
à  cette  Compagnie  son  avis  sur  l  opportunité  de  conseiller  à  cer- 
taines classes  de  la  population  fran<;aise  d*émigrer  au  Canada. 
La  réponse  est  qu'il  v  a  placi^  dans  ce  pays  pour  une  saine  émî* 
gration  fran<;aise,  mais  à  peu  près  exclusivement  dans  la  classe 
des  agriculteurs.  Dans  la  province  de  Québec,  au  Manitoba  et  dans 
certaines  tocalilés  du  .Nord-Ouest,  rèmigré  fran^^^ais  se  trouvera 
au  milieu  d'une  population  de  sa  race  et  de  sa  langue,  avanU|^e 
qu'il  ne  rencontrera  pas  ailleurs. 

iVur  éviter  les  tÀtonnements  et  les  erreurs  de  direction,  il  serait 
tr^  à  propos  que  le  chef  de  famille  vint  seul,  d'abord,  passer  luie 
saison  au  Canada*  pour  se  mettre  au  courant  des  changeuMals 
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lequel  la  question  des  zones  franches  est  traitée  par  plusieurs 
auteurs.  L'opposition  que  rencontrent  de  divers  côtés  les  zones 
neutres,  dit  M.  Amengual,  est  fondée  sur  le  concept  complète- 
ment erroné  que  Ton  s*en  fait.  L'auteur  définit  la  nature  des  zones 
neutres  ;  il  cite  les  principales  nations  qui  en  possèdent  déjà  ;  il 
montre  qu'elles  ne  peuvent  occasionner  aucun  préjudice  à  per- 
sonne et,  qu'au  contraire,  elles  seront  profitables  à  ragricoltore 
aussi  bien  qu'à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  navigation.  11  ob- 
serve, ce  qui  est  le  fin  mot  de  la  question,  que  les  franchises, 
sous  forme  d'entrepôts  ou  de  zones,  sont  une  conséquence  logique 
et  un  complément  indispensable  du  système  protectionniste.  «  Où 
règne  le  libre-échange,  les  zones  neutres  et  les  ports  francs  n'ont 
aucune  raison  d'être.  » 

Le  protectionnisme  est  donc  un  système  économique  —  ou  plu- 
tôt anti-économique  —  qui  consiste  à  se  donner  une  maladie 
pour  avoir  le  plaisir  de  la  soigner. 

ROUXEL. 
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tion  des  caves,  celliers  et  magasins  :  aux  termes  de  Tart.  23   de  cet 
arrêté,  l'entrepôt  général  est   ouvert  pendant  les  mois  de  janvier, 
février,  novembre  et  décembre  de  7  heures  du  matin  à  5  heures  du 
soir  et  pendant  les  autres  mois  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
L'entrepôt  ou  plutôt  les  entrepôts  de  Bercy,  établis  sur  le  territoire 
de  Tancienne    commune  de  ce  nom,  ont  été  créés   par  décret  du 
27  novembre  1869  et  arrêté  préfectoral  du  16  décembre  suivant,  mais 
à  titre  provisoire  :  en   fait,  ce  provisoire  est  devenu  définitif.  Sur  le 
même  point  se  trouvent  réunis  les  trois  entrepôts  suivants  :  Grand 
Bercy,  Petit  Château,  enfin  caves  de  la  Berge,  le  long  de  la  Seine.  Les 
décret  et  arrêté  précités  ont  permis  à  la  Ville  de  Paris  de  constituer 
deux  autres  entrepôts,  ceux  du  pont  de  Flandre  et  dlvry,  ce   dernier 
supprimé  en  1875.  Les  prescriptions  qui  réglementent  l'entrepôt  de 
Bercy  ont  été  édictées  par  un  arrêté   préfectoral  du  11  février  1870, 
toujours  en  vigueur  :  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  sont  les 
mêmes  qu'à  l'entrepôt  général.  Toutes  les  issues  des  trois  établisse- 
ments de  Saint-Bernard,  de  Bercy  et  du  Pont  de  Flandre  sont  gardées 
par  des  postes  d'octroi  placés  à  demeure  et  qui  perçoivent  les  droits 
dus  au  Trésor  et  à  la  Ville  sur  tous  les  liquides  imposables  à  destina- 
tion  de  Paris.  La  Régie,  de  son  coté,  exerce  à  l'intérieur  des  entrepôts 
de  boissons,  tient  des  comptes  et  fait  payer  sur  les  manquants  qui  se 
produisent.  Pour  terminer  ce  rapide  exposé  général,  nous  ajouterons 
que  le  conservateur  de  Saint-Beruard  est,  en  même  temps,  un  des  ins- 
pecteurs divisionnaires  de  l'administration  de  l'octroi  de  Paris,  tandis 
que  Bercy  a  un  conservateur  spécial  relevant  de  la  direction  des  affaires 
municipales  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Si  Ton  se  reporte  au  budget  des  dépenses  de  la  Ville  de  Paris  pour 
l'exercice  1903,  on  constate  que  les  crédits  de  personnel  et  de  matériel 
s'élèvent  à  55.800  francs  en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  général,  et  à 
109.362  francs  en  ce  qui  concerne  Bercy.  Dans  ces  chiffres  figurent, 
détail  amusant,  une  somme  de  650  francs  destinée  à  assurer  l'entretien 
et  la  nourriture  des  chiens  chargés  de  protéger,  la  nuit,  le  premier 
établissement  contre  les  tentatives  des  malfaiteurs,  et  une  somme  cor^ 
respondante  de  550  francs  pour  les  chiens  du  second  entrepôt.  Un  cré- 
dit de  17.000  francs  est,  en  outre,  prévu  pour  les  réparations  à  effec- 
tuer, en  1903,  à  Saint-Bernard  et  un  crédit  de  63.000  francs  pour 
Bercy,  plus  un  2*  crédit  de  80.000  francs  pour  grosses  réparations  à  ce 
dernier  entrepôt. 

D'après  des  renseignements  statistiques  émanant  de  l'administration 
de  rociroi  de  Paris,  nous  avons  relevé  dans  les  deux  tableaux  repro- 
duits ci>de?sous  les  quantités  de  boissons  et  de  liquides  introduites 
dans  les  entrepôts  réels  de  1893  à  1902. 
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arrivé  1.949.822  par  les  voies  ferrées»  201.224  par  les  voies  de  terre  et 
760.570  par  les  voies  d*eau. 

Il  résulte  des  tableaux  reproduits  plus  haut  que  Tannée  où  il  est 
entré  le  moins  de  vins  dans  les  entrepôts  est  Tannée  1901,  c'est-à-dire 
celle  à  partir  de  laquelle  les  boissons  hygiéniques  ont  été  exonérées 
des  droits  perçus  jusque  là  au  profit  du  Trésor  et  de  la  Ville  aux  entrées 
de  Paris.  Et  le  fait  est  d'autant  plus  à  noter  que,  cette  même  année,  la 
consommation  du  vin  par  la  population  parisienne  a  augmenté  -~  pré- 
cisément en  raison  de  la  suppression  des  taxes  coïncidant  avec  une 
récolte  très  abondante  en  1900  —  dans  des  proportions  considérables 
(6.802.483  hectolitres  en  1901  contre  5.178.209   hectolitres  en  1900}. 
Comment  donc  expliquer  la  particularité  anormale  que  nous  venons  de 
signaler  ?  Tout  d'abord  par  ce  motif  qu'un  grand  nombre  de  consom- 
matelirs  ont  cru  pouvoir  se  passer  des  intermédiaires,  les  marchands 
entrepositaires,  et  se  sont  adressés  directement  aux  producteurs.  Puis, 
les  débitants,  eux  aussi,  ont  procédé  de  même  pour  leurs  approvi- 
sionnemments,  parce  qu'ils  n'avaient  qu'une  avance  de  fonds  relati- 
vement peu  importante  à  faire,  d'une  part  les  vins  s'achetant  à  des 
cours  très  bas  et  d'autre  part  le  droit  unique  de  circulation  ne  s'éle- 
vaut  qu'à  1  f^.  50  Thectolitre,  au  lieu  des  anciennes  taxes  qui  étaient 
de  18  fr.  87  Thectolitre  jusqu'en  octobre  1898  et  de  15  fr.  65  depuis 
cette  date  jusqu'au  31    décembre  1900.   Lorsque  ces   derniers  droits 
subsistaient,  les  marchands  en  gros,  entrepositaires,  bénéficiaient  en 
quelque  sorte,  par  comparaison  Hvec  les  débitants,  d'une  situation  pri- 
vilégiée, puisqu'ils  n'avaient  à  acquitter  des  sommes  souvent  consi- 
dérables que  lors  de  la  livraison  des  vins  à  la  consommation  locale.  La 
perte  de  la  plus  grande  partie  du  crédit  dont  ils  jouissaient  a  certai- 
nement été  une  cause  d'affaiblissement  de  leur  situation  commerciale. 
Puis,  il  faut  ajouter  qu'il  s'est  malheureusement  établi  dans  Paris  des 
officines  et  des«lépôts  suspects  dans  lesquels  certains  industriels  fabri- 
quant des  vins  à  l'aide  de  sophistications,  d'ailleurs  dangereuses  pour 
la  santé  publique,  font  une  concurrence  déloyale  aussi  bien  aux  mar- 
chands en  gros  qu'aux  débitants  honnêtes. 

Néanmoins,  il  convient  de  signaler  une  amélioration  sensible  dans 
les  introductions  de  vins  effectuées  à  Saint-Bernard  de  même  qu'à 
Hercy  en  1902et  dans  celles  du  1*' trimestre  de  1903,  ces  dernières 
accusant  pour  ces  deux  établissements,  du  l*'  janvier  au  31  mars  du 
présent  exercice,  une  augmentation  de  125.270  hectolitres  sur  le  tri- 
mestre correspondant  de  Tannée  précédente.  Les  marchands  en  gros 
ont  d'ailleurs  toujours  pensé  que  les  clients  qui  les  avaient  quittés 
pour  se  fournir  directement  auprès  des  producteurs  leur  reviendraient, 
après  avoir  subi  des  déboires  dus  à  ce   que  ces  clients  faisant  leur 
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Années 

A  Sl-Bcrnanl 

A  Bercv 

* 

Totaux 

francs 

francs 

francs 

lOvU • • • . 

1.222.161 

1.647.030 

2.869.241 

1896.... 

1.153.339 

1.587.689 

2.741.028 

1897.... 

1.103.275 

1.507.371 

2.610.646 

1898  ... 

1.052.815 

1.461.899 

2.514.714 

1899.... 

877.825 

1.227.833 

2.105.658 

1900.... 

748. 477 

1.088.638 

1.837.115 

1901.... 

754.293 

1.113.783 

1.868.076 

1902.... 

723.379 

1.079.764 

1.803.143 

1903.... 

715.000(1) 

1.075.000  (1) 

1.790.000 

Eacore  convient-il  de  remarquer  que,  dans  ces  sommes  figurent,  eD 
dehors  du  produit  des  looatifins,quelques  minimes  recettes  accessoires 
qui  ne  sont  d'ailleurs  que  des  remboursements  soit  de  contributions,, 
soit  de  frais  de  surveillance  ou  de  balayage. 

Ainsi,  en  dix  années  de  1893  ù.  1902,  le  rendement  des  recettes  de 
Tespèce  a  fléchi  de  42  p.  100  environ.  Il  se  comprend  qu'en  face  de  ces  ré- 
sultats la  Ville  se  demande,  comme  elle  l'avait  déjà  fait>il  y  a  quelques 
années,  s*il  n'y  aurait  pas  lieu  pour  elle  de  désaffecter  un  de  ses  entre- 
pôts ;  celui  de  Saint-Bernard  —  dont  le  nombre  des  locataires  a  dimi- 
nué dans  la  proportion  de  28  p.  100  (310  en  1893  contre  223  en  i90â), 
-^  et  de  mettre  en  vente  les  terrains  qui  le  composent.  A  vrai  dire,  ia 
désaffectation  ne  paraît  pas  très  commode  à  opérer  actuellement,  car 
ia  question,  posée  en  1899  alors  que  la  municipalité  avait  ses  coudées 
presque  franches,a  été  formellement  et  à  dessein  résolue  à  cette  époque 
dans  le  sens  de  la  négative.  Au  cours  de  sa  séance  du  26  juin  1899  en 
effet,  le  Conseil  municipal,  sur  la  demande  des  entrepositaires  repré- 
sentés par  la  Chambre  syndicale  du  commerce  en  gros  des  vins  et  spi- 
ritueux de  la  Seine  et  conformément  aux  conclusions  d'un  rapport 
présenté  par  M.  Desplas  au  nom  de  la  2^  commission,  a  voté  la  dimi- 
nution, à  partir  du  1*  juillet  suivant,  du  tarif  des  loyers  à  Saint-Ber- 
nard, comme  il  avait  été  décidé  par  délibération  du  24  mars  précédent 
en  ce  qui  concerne  le  tarif  des  locations  à  Bercy.  C'est  môme  ce  qui 
explique  le  fléchissement  important  que  l'on  constate  cette  année  là  et 
Tannée  suivante  dans  le  rendement  des  recettes. 

En  1899,  les  boissons  dites  hygiéniques  n'avaient  pas  encore  été  exo- 
nérées des  droits  du  Trésor  et  de  l'octroi  et,  par  la  diminution  du  tausc 
des  loyers,  on  espérait  non  seulement  retenir  les  anciens  locataires 
dont  un  certain  nombre  paraissaient  vouloir  s'in8taller,comme  certains 
de  leurs  confrères,  dans  les  magasins  généraux  de  la  banlieue,  mais 
encore  en  attirer  d'autres  :  surtout  on  tenait  à  les  rassurer  tons, 

(1)  Chiffres  prévus  au  budget. 
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exemple.  D'autre  part^dans  le  livre  foncier  de  la  Ville  de  PariSyOUvrage 
qui  contient  les  documents  réuni?  tout  récemment  par  la  commission 
des  Contributions  directes  que  préside  M.  Albert  Fontaine,  directeur  à 
la  Préfecture  de  la  Seine,  chargé  d'établir  le  cadastre  municipal,le  prix 
moyen  du  mètre  dans  le  quartier  Saint- Victor  est  flxé  à  265  francs. 

Si  nous  considérons  les  frais  de  toute  sorte  qui  incomberaient  à  la 
Ville  (Yiabilité,  indemnités,  etc)  et  tout  en  tenant  compte  des  écono- 
mies qu'elle  réaliserait  d'ailleurs  par  la  suppression  du  personnel  placé 
dans  l'établissement  et  des  travaux  d'entretien  —  nous  estimons  que 
le  terrain  ne  donnerait  pas,  en  moyenne,  une  recette  nette  de  plus  de 
520  francs  par  mètre.  L'emplacement  est  trop  rapproché  du  Jardin  des 
Plantes  qui  ne  sera  jamais  considéré  comme  un  voisinage  agréable, 
surtout  pendant  les  chaleurs  de  l'été;  puis,  comme  le  faisait  remarquer 
le  Préfet  dans  son  mémoire  sur  le  budget  de  1903,  à  propos  précisé- 
ment de  recettes  à  provenir  de  ventes  d'autres  terrains  du  domaine 
municipal, la  situation  actuelle  du  marché  immobilier  est  peu  favorable. 
A  250  francs  le  mètre  et  pour  10  hectares,  la  Ville  retirerait  donc  de 
l'opération  une  somme  de  25  millions  qui,  à  3  p.  100,  —  car  il  serait 
imprudent  d'escompter  un  intérêt  plus  élevé  —  rapporterait  750.000  fr. 
guère  plus  que  ce  que  perçoit  actuellement  la  caisse  municipale. 
Encore  serait-il  à  craindre  que,  pour  boucher  plusieurs  trous,  la  Ville 
ne  se  servit  des  25  millions  mis  à  sa  disposition  et  ne  se  trouvât  quel- 
ques années  plus  tard  n'avoir  plus  ni  le  capital,  ni  la  rente. 

Toutefois,  il  est  évident  que  si  les  recettes  provenant  des  locations 
venaient  à  diminuer  encore  d'une  manière  sensible  —  ce  qui,  il  faut  le 
reconnaître,  est  probable  —  et  si  les  frais  d'entretien  devenaient  trop 
coûteux  en  raison  de  la  vétusté  des  magasins,  il  serait  nécessaire  de 
reprendre  la  question  de  la  désaffectation  et  de  la  résoudre,  cette  fois, 
dans  le  sens  de  l'affirmative;  mais  il  ne  semble  pas  qu'en  tout  état  de 
cause  il  en  soit  ainsi  avant  quelques  années  tout  au  moins.  Ce  qui 
vient  à  l'appui  de  cette  assertion,  c'est  que  les  services  municipaux 
examinent  —  simple  étude,  il  est  vrai,  pour  le  moment  — s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  relier  par  un  raccordement  l'entrepôt  Saint-Bernard 
avec  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  d'Orléans,  comme  d'ailleurs  l'en- 
trepôt de  Bercy  avec  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  de  Lyon. 

E.  Letourneur. 


894  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

direction  au  départ.  C'est  dans  sa  jeunesse  que  l'individu  adopte  la  pro- 
fession criminelle.  Le  grand  objet  du  moraliste,  du  magistrat,  du  légis- 
lateur doit  donc  être  de  prévenir  le  crime  ou  délit  chez  les  jeunes 
gens. 

Et  n'allons  pas  accuser  Tinstruction  de  nuire  au  sens  moral  de  la 
jeunesse.  D'après  les  statistiques  de  1872  à  1898,  la  proportion  des 
illettrés  a  diminué  de  36,45  à  15,17  p.  100.  En  1874,  sur  un  total  de 
283.768  conscrits,  i8  p.  100  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  et  en  1894, 
sur  un  total  de  337.109  conscrits,  seulement  5,34  p.  100  étaient  illettrés. 

A  quoi  donc  attribuer  le  recrutement  de  la  classe  professionnelle  du 
crime,  par  les  jeunes  criminels.  On  note  plusieurs  causes  capitales  : 

La  multiplication  des  cabarets,  dans  tous  les  quartiers  des  villes  et 
dans  les  villages  les  plus  reculés,  où  les  jeunes  gens,  seuls  ou  en  com- 
pagnie de  leurs  parents,  vont  se  dégrader  corps  et  àme,  par  la  con- 
sommation de  boissons  malsaines,  et  par  des  entretiens  qui  leur  font 
perdre  tout  sens  moral,  tout  respect  des  parents,  tout  esprit  de  famille. 
Depuis  trente  ans,  le  nombre  des  cafés  ou  cabarets  a  triplé,  sous  Tin- 
iluence  de  politiciens,  désireux  de  multiplier  le  nombre  de  leurs  agents 
électoraux. 

L'expansion  d'une  certaine  presse  immorale.  Un  ministre  d'Etat  a 
déclaré  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  que  journellement  à 
Paris,  dans  les  rues,  on  expose  aux  passants  et  l'on  vend  plus  de 
30.000  journaux  obscènes.  Dans  ud  discours  au  Sénat,  11.  Bérenger 
a  déclaré  qu'on  trouverait  difficilement  en  France  un  village  où  ne 
pénètrent  pas  ces  feuilles  pestilentielles. 

Ainsi,  par  ces  écoles  pornographiques,  les  passions  les  plus  basses 
sont  excitées  chez  l'enfant  ;  ainsi  par  ces  cabarets  du  Tice,  la  fainéan- 
tise et  l'abrutissement  détournent  le  jeune  garçon  de  l'atelier,  du  tra- 
vail, de  la  vie  réglée;  et  pour  comble  de  désordre,  on  lai  offre  en 
perspective,  comme  ressource,  le  vol  ou  l'aumône. 

Tous  ces  fléaux  ont  sévi  dans  bien  d'autres  pays  qu'en  France  ;  mais 
dans  quelques  pays,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  par  exemple,  les 
lois  et  certains  efforts  de  bons  citoyens  ont  agi  vaillamment  et  avec 
succès;  les  cabarets  ont  été  limités,  surveillés  et  interdits  aux 
enfants  ;  les  publications  immorales  ont  été  frappées  de  peines  judi- 
ciaires ;  et  des  associations  se  sont  constituées  pour  assurer  les  pour- 
suites; il  s'est  même  formé  librement  entre  familles  d'ouvriers  des 
associations  de  tempérance,  dont  les  membres  s'engagent  sur  l'honneur 
à  ne  pas  fréquenter  les  cabarets,  et  à  s'abstenir  chez  eux  de  boissons 
ferm  entées. 

Et  enfin,  et  surtout,  à  l'action  négative,  on   a  ajouté  l'action  active 
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SOUS  la  gar&ntie  de  TEtat,  de  la  nation  française,  riche  et  honnête.  Et 
les  écoliers  ont  rapporté  ces  leçons  de  choses,  le  soir  dans  leurs 
familles;  et  la  conûauce  a  pu  renaître,  sous  la  parole  de  ces  petits 
apôtres.  Et  ces  petits  apôtres  se  sont  ainsi  consacrés  professionnels  de 
la  sagesse,  an  lieu  de  devenir  clients  professionnels  de  Taumône,  du 
vice,  de  la  débauche,  du  crime. 

Les  administrateurs  de  nos  Caisses  d'épargne  comprennent  bien  ces 
enseignements  d*expériences,  car  ils  ont  à  cœur  de  maintenir  en  bonne 
voie,  en  état  prospère  leurs  Caisses  d'épargne,  dont  ils  ont  accepté  le 
patronage  et  la  direction  ;  et  ils  savent  que  les  Caisses  d'épargne  sco- 
laires ont  été  et  peuvent  être  encore  les  séminaires  de  la  s.aine  et  forte 
éducation  populaire,  l'apprentissage  des  bonnes  mœurs,  le  recrutement 
des  classes  économes,  des  clients  des  Caisses  d'épargne  :  éléments  de 
l'ordre  social  dans  la  liberté. 

Malheureusement,  laction  moralisatrice  de  nos  Caisses  d'épargne 
scolaires  a  été  trop  souvent,  en  France,  diminuée,  combattue,  par  les 
causes  que  nous  avons  signalées,  et  aussi  par  certains  procédés  qui, 
sous  couleur  d'un  certain  système  de  prévoyance  scolaire  prétendue 
«  mutuelle  »,  tendent  à  affaiblir  la  virilité  de  l'ouvrier,  à  le  courber 
sous  la  main  de  l'aumône  ;  et  cela  dans  la  pensée  de  gouverner  plus 
aisément  des  serfs,  des  serfs  «  émasculés  »  (ont  dit  les  éducateurs  alle- 
mands) au  lieu  de  former  des  hommes,  des  hommes  libres,  capables 
de  bien  user  de  leur  liberté,  travailleurs  se  soutenant  par  le  travail  et 
la  prévoyance,  citoyens  capables  d'obéir,  non  à  des  pourvoyeurs  de 
pain  et  de  plaisir  {panem  et  circences),  mais  à  des  chefs  sincèrement 
dévoués  à  l'élévation  morale  et  économique  du  peuple,  qu'ils  veulent 
servir  et  non  exploiter,  qu'ils  veulent  voir  debout  et  non  pas  courbé 
sous  l'aumône,  avili. 

A.  DE  Malarce. 
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I 

L'Américain  du  Nord  est  le  cauchemar  de  TEurope.  Les  hommes 
d^état,  les  puhlicistes,  les  producteurs,  les  travailleurs  du  vieux 
moade  perdent  le  sommeil  quand  ils  y  pensent.  Ils  se  diminuent  et  le 
grandissent.  Leur  imagination  lui  prête  une  taille  colossale.  Ils  se 
Ûgarent  n'être  que  des  Lilliputiens  tandis  que  leur  progéniture  de  ce 
côté  de  l'Atlantique  aurait  acquis  les  proportions  énormes  de  Gulliver. 
Photographions-le.  Nous  allons  le  montrer  travaillant,  huvant,  man- 
geant, s'hahillanl  et  s'ahritant. 

Nous  sonnons  au  n^  7039  de  Ridge-A venue,  à  Hozborough,  Pensyl- 
vanie. 

II 

u  Madame  Macclennen,  s'il  vous  plaît?  » 

<  Je  suis  madame  Macclennen.  Vous  désirez  ? 

«  Prendre  ma  pension  chez  vous.  » 

«  Avez-vous  des  références  ?  » 

«<  Oui,  M.  Edmunds,  maraîcher,  chez  lequel  je  travaille.  ». 

u  Très  bien.  Je  connais  M.  Edmunds.  Le  prix  de  la  pension  est  de 
22  fr.  50  par  semaine,7  compris  le  blanchissage  et  le  raccommodage,  a 

i<  C'est  entendu.  Je  gagne  45  francs  par  semaine  comme  journalier 
£n  payant  22  fr.  50  pour  une  pension,  il  me  reste  22  fr.  50  par  semaine 
pour  mes  autres  dépenses.  Je  viendrai  demain  à  midi,  pour  le  dîner. 

III 

Le  journalier 
Nous  étions  cinq  à  table  :  trois  charretiers  gagnant  ^70  francs  par 
semaine.  Leur  journée  était,  en  moyenne,  de  quatorze  heures,  dont 
trois  pour  le  pansement  et  les  soins  a  donner  aux  chevaux.  Il  y  avait 
ensuite  un  carrossier,  artisan  travaillant  pour  son  propre  compte  et 
réparant  des  voitures.  Enfin  madame  a  ses  deux  fils. 
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Afin  que  le  lecteur  paisse  se  rendre  compte  de  la  quantité  de  travail 
fournie  par  le  journalier  de  ce  pays,  nous  allons  lui  mettre  sous  les 
yeux  le  menu  de  nos  repas  : 


12  avril  1903.  Déjeuner 


12  avril  1903.  i)mer 


Souper 


13  avril  1903.  Déjeuner 


Dîner 


Souper 


14  avril  1903.  Déjeuner 


:  GEufs  à  la  coque. 
Pain  beurre. 
Jambon  rôti. 
Fromage  de  Ghester. 
Compote  de  porc. 
Tarte  au  fromage. 
Chocolat,  thé,  café. 

Poulet  casserole. 
Pommes  au  jus. 
Fromage  Chester. 
Tarte  aux  poches. 
Fruits,  dessert. 

Cacao,  café,  thé. 
:  Perche  ftrite. 
Pommes  de  terre  au  beurre 
Compotes,  confiture,  tarte. 
Thé,  café. 

Jambon  rôli. 

Crépinettes  aux  mirabelles. 
Compote  de  pêches. 
Chocolat,  thé,  café. 
Poule  au  blanc. 
Rosbif  sauce  tomate. 
Fromage  Chester. 
Tarie  aux  pêches. 
Compote  de  poires. 
Chocolat,  thé,  café. 

Perche  frite  au  beurre. 
Pommes  à  Panglaise. 

Fromage,  tartô,  compote. 
Thé,  café. 

Œufs  à  la  coque. 
Pain  beurre. 
Jambon  rôli. 
Pommes  au  beurre. 
Fromage,  compotes. 
Chocolat,  café,  thé. 
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charretier.  Vous  y  ajoutez  les  bénéOces  que  Madame  lire  annuelle- 
meus  des  quatre  pensionnaires,  et  une  douzaine  de  poules,  d*un  jar- 
din de  20  arns  qu'elle  cultive  soigneusement,  en  se  faisant  aider,  un 
jour  par  semaine,  d*8vril  à  fln  octobre,  par  un  journalier  auquel  elle 
donne  7  fr.  50  pour  dix  heures  de  travail. 

Bien  nourris,  bien  logés,  mes  charretiers  sont  aussi  bien  vêtus  et  bien 
chaussés.  Chacun  d*eux  a  une  paire  de  bottines  Unes,  une  paire  de 
bottes  de  gendarmes,une  paire  de  bottes  de  caoutchouc,un  imperméable. 

Ils  sont  bien  élevés,  très  réservés  dans  leur  langage,  écrivent,  lisent 
les  journaux. 

La  famille  du  Journalier. 

Nous  venons  de  voir  la  maison,  Tameublement,  le  vêtement,  la  nour- 
riture. La  famille  nous  intéressera  davantage.  M.  Macclennen  est  d'ori- 
gine écossaise,  probablement;  il  est  presbytérien.  Taille  :  1  m.  75  envi- 
ron. Ni  gras,  ni  maigre,  énergique.  Sa  femme,  d'une  taille  au-dessus 
de  la  moyenne,  est  plus  large  des  épaules  que  lui,  ce  qui  est  assez 
généralement  le  cas  ici.  Elle  a  du  sang  allemand,  et  du  sang  anglo- 
saxon  dans  les  veines;  mais  elle  ne  ressemble  ni  aux  Anglais  ni  aux  Alle- 
mands, ce  qui  est  toujours  le  cas  ici.  Parmi  les  descendants  des 
diverses  races  européennes,  vous  ne  retrouvez  jamais  le  type  originaire. 
Ils  ne  sont  ni  Allemand,  ni  Anglais,  ni  Irlandais,  ni  Ecossais,  ni  Français, 
ni  Hollandais,  quoiqu'ils  portent  des  noms  de  ces  divers  peuples.  Le 
climat,  le  sol,  la  nourriture,  les  mariages  en  font  des  «Yankees». 
Physiquement,  intellectuellement,  et  moralement,  entre  celui-ci  et 
TEuropéen,  son  aïeul,  il  y  a  un  abîme. 

Avant  son  mariage  Mme  Macclennen  était  couturière.  Elle  a  neuf 
frères  et  sœurs.  J'en  ai  vu  une,  couturière  aussi.  Mais  c'est  une  demoi- 
selle. Elle  a  les  allures  et  l'éducation  de  la  fille  d'un  gros  propriétaire 
français.  Mon  hôtesse  fait  toute  la  besogne  de  la  maison.  Elle  cuisine 
pour  son  mari,  ses  quatre  pensionnaires,  ses  deux  enfants,  fait  leur 
lessive,  et  repasse  leur  linge. 

Son  âls  aine,  portrait  du  père,  a  neuf  ans.  Aussitôt  qu'il  est 
levé,  sa  mère  Penvoie  à  son  piano,  dans  le  salon,  pendant  une  heure, 
et  après  régulièrement  à  l'école.  Le  cadet,  portrait  de  la  mère, 
a  7  ans.  Aussitôt  debout,  il  a  aussi  quelque  travail  avant  la  classe. 
Après  ils  vont  vendre  aux  amis  et  connaissances  la  verdure  du 
jardin.  «  Voyez-vous,  Monsieur,  me  dit  Mme  Macclennen  :  il  faut  qu'ils 
travaillent;  mais  il  faut  aussi  qu'ils  s'instruisent.  Ça  leur  permet  de  se 
mieux  diriger  dans  la  vie.  L'exercice  fortifie  leur  intelligence  ;  mais 
aussi  la  nourriture.  C'est  pourquoi  nous  mangeons  assez  souvent  du 
poisson.  Le  médecin  m'a  dit  que  «cet  aliment  développe  le  cerveau.  >» 
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tra?aiix  forcés  un  ancien  maire  qui  était  également  un  meneur  poli- 
tique tout  puissant  »  Qu^avait-il  fait  *?  Dans  Texercice  de  ses  fonctions 
il  extorquait  de  l'argent  aux  femmes  soumises.  En  voici  un  deuxième 
autrement  influent  :  Il  présidait  le  Sénat,  il  était  vice-gouyemenr  de 
Tun  des  grands  Etats  de  TUnion.  L'agentlégislatif— remarque!  l'appel- 
lation, elle  est  suggestive  —  du  Baking  Power  Trust  de  New-York,  lui 
dit  devant  un  autre  sénateur  :  <  J'ai  pour  le  Sénat  75.000  francs,  /e 
désire  que  vous  les  distribuiez.  >«  Il  décline  cette  offre,  mais  déclare 
avoir  reçu,  après,  7.500  francs  pour  sa  part,  plus  SO.OOO  francs  àrépai^ 
tir  entre  sept  sénateurs.  Toujours  dans  le  même  Etat,  un  autre  sénateur, 
tourmenté  par  sa  conscience,  raconte  au  procureur  ce  qui  suit  : 
«  Quand  il  s'est  agi  de  passer  la  loi  créant  une  commission  des  livres 
scolaires,  le  Trust  des  livres  scolaires  offrit  une  forte  somme.  Je  tou- 
chai 5.000  francs,  d'autres  autant,  quelques-uns  peut-être  plus.  Une 
autre  fois  il  fut  résolu  d'étouffer  tous  les  projets  de  loi  en  commission . 
De  ce  chef,  je  touchai  1 .250  francs.  L'on  nous  offrait  de  l'argent  pour 
toute  chose  de  quelque  importance.  Les  chemins  de  fer,  les  tramways 
étaient  toujours  très  actifs  et  leurs  représentants  nous  payaient. 

La  prescription  étant  acquise  après  trois  ans  pour  ces  crimes,  des 
délinquants  cités  par  ce  sénateur  ne  peuvent  pas  être  poursuivis.  Aux 
Etats-Unis  il  y  a  des  législateurs  prévoyants. 

Mais  les  conseillers  municipaux  le  sont  moins.  Témoin  ceux  de 
Philadelphie.  Deux  capitalistes  sollicitent  la  concession  des  chemins  de 
fer  aériens  et  souterrains  à  construire.  L'un  d'eux  se  présente  les  mains 
vides.  L'autre  offre  à  la  ville  12.500.000  francs  pour  la  concession. 
Naturellement  les  conseillers  municipaux  ont  donné  la  préférence  au 
concessionnaire  qui  n'offrait  rien  à  la  ville.  Qu'a-t-il  fait  des  12  mil- 
lions et  demi  dont  une  municipalité  munificente  lui  fait  cadeau.  Gela 
ne  se  dit  pas.  Gela  se  siffle. 

Dans  cette  même  ville  des  administrateurs  d'écoles,  tous  politiciens, 
viennent  d'être  condamnés  à  la  prison.  Ils  levaient  tribut  sur  les  insti- 
tutrices sollicitant  un  emploi.  La  police  vient  de  donner  la  chasse  aux 
maisons  de  jeu,  commanditées  par  de  gros  capitalistes.  A  Philadelphie 
toujours.  Un  détective  fait  la  déclaration  suivante  :  «  Gertains 
policiers  spéciaux  des  districts  qui  louaient  des  cottages  sur  les  bords 
de  la  mer,  portaient  des  diamants  aux  doigts  et  des  panamas  sur  la 
tête,  devront  chercher  d'autres  ressources  que  celles  qu'ils  prélevaient 
sur  les  vendeurs  de  boissons  alcooliques  sans  licences,  et  sur  les  mai- 
sons de  jeu.  »  Gertains  agents  tirent  de  cette  source  des  revenus  prin- 
ciers. A  Brooklyn  l'un  d'eux  vient  d'être  révoqué.  Il  a,  pour  se  consoler 
une  fortune  d'un  million  au  bas  mot.  Inutile  d'ajouter  que  le  jeu, 
l'alcool  et  les  belles,  florissaient  dans  son  quartier.  Aussi  ces  sortes 
d'empUissont  avidement  recherchés. 
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quand  on  a  sous  la  main  les  écuries  d*Augias  à  nettoyer  ?  le  trafic  des 
suffrages  dans  toutes  les  élections,  Télection  présidentielle  comme  les 
autres.  Comme  on  vient  de  le  Toir,  les  adversaires  du  Président  ont 
préparé  leur»  batteries  et  arrêté  leur  plan  de  campagne.  Il  semble  donc 
naturel  qu'il  consacre  tous  ses  soins  à  les  déjouer  dans  son  intérêt  et 
dans  Tintérêt  de  la  nation  entière.  Loin  d'agir  en  ce  sens,  il  donne  des 
gages  à  la  protection  douanière  qui  élève  progressivement  le  prix  de 
toutes  les  choses  indispensables.  Malgré  Topposition  de  la  commission 
du  Sénat  de  Washington,  il  maintient  dans  son  emploi  un  procureur  de 
district,  appuyé  par  les  acheteurs  de  suffrages  du  Delawarre,  et  place 
leurs  protégés  dans  toute  espèce  d'emplois.  Personne  mieux  que  lui 
ne  sait  que  toutes  les  corruptions  qui  soulèvent  le  cœur  de  la  popula- 
tion honnête  sont  Fœuvre  de  ce  qu'il  nomme,  dans  l'un  de  ses  ouvra- 
ges, «  la  classe  riche  perverse  »,  the  «  wicked  rich  class.  >  C'est  dans 
cet  arbre  pernicieux,  ce  mancenillier,  qu'il  devrait  porter  la  hache.  Il 
est  pénible  d'être  témoin  d'une  aussi  soudaine  élévation,  accompagnée 
d'une  chute  aussi  prompte  et  aussi  profonde. 

Laborer. 
Philadelphie,  27  avril  1903. 
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Washington,  le  27  février  1903,  entre  la  France  et  les  Efats-Unis  du 
Venezuela  pour  le  règlement  des  réclamations  contre  le  Venezuela 
<page  30'>9). 

—  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  20.000  têtes  pour  l*admission 
"en  franchise,  à  l'entrée  en  France,  de  moutons  d'origine  et  de  prove- 
nances tunisiennes  (page  3070). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  sur  les 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché  (page  3073). 

13.  —  suivi  d'un  décret  portant  réglementation  de  l'émigration  des 
indigènes  de  Madagascar  et  dépendances  (page  3106). 

—  suivi  d'un  décret  réglementant  l'immigration  à  Madagascar  et 
dépendances  (page  3107). 

15.  —  au  Président  delà  République,  suivi  d'un  décret  portant  régle- 
mentation des  contrats  de  travail  au  Congo  français  (page  3t51). 

16.  —  Décret  sur  la  clavelisation  des  animaux  de  l'espèce  ovine  en 
Algérie  (page  3177). 

—  Rapport  au  ministre  de  l'Agriciilture  sur  l'épandage  des  eaox 
dMgOQl  (page  3179). 

17.  —  Décret  relatif  à  l'attribution,  en  f903,  des  majorations  de  pen- 
sions de  )a  caisse  nationale  des  retraites  (Loi  du  3i  àéetmbte  1895) 
(page  ai89). 

18.  —  Raifort  adressé  au  Présfdent  de  la  Répablîqive  par  la  eom- 
raissien  de  classement  pour  l'application  de  la  loi  sur  la  relégatien 
pendant  l'année  1901  (page  ^206). 

20.  —  suivi  d'un  décret  prononçant  la  dissolution  de  congrégations 
et  la  fermeture  d'établissements  congréganistes  dans  \es  d!épartemeiits 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  (page  3245). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  ponr  les 
conditions  de  livraison  et  les  justifications  d'emploi  de  la  saccharine 
ou  de  toute  autre  substance  édnlcorante  (ntificielle  (page  9246). 

2!^.  —  Rapport  suivi  d'nn  décret  portant  suppressîeii  da  conseil 
général  de  Tahiti  et  Mooréa  et  création  d'un  conseil'  d'administralioii 
des  étabKssements  français  de  l'Océanie  (page  3288), 

27.  —  au  ministre  de  la  Guerre  par  la  commission  de  recherche  des 
meilleurs  procédés  d'achats  de  denrées  agri<:oles  par  Kadministration 
de  la  guerre  (page  3371). 

28.  —  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sar  les  résultats 
de  l'application,  pendant  l'année  1902,  des  drspositions  âv  code  civil 
relatives  à  la  nationalité  et  à  la  naturalisation  (page  3397). 

—  adressé  an  ministre  des  Travaux  publics  par  la  commission  de 
surveillance  des  épandages  des  eaux  d'égout  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  régions  de  Méry-Pierrelaye  et  Garrières-Triel  (page  3401). 
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30.  —  soivi  d'an  décret  modifiant  les  frais  de  service  et  les  abonne- 
ments pour  frais  de  bureau,  chauffage  et  éclairage  des  chefs  du  service 
colonial  dans  les  ports  de  commerce  (page  3432). 

31.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  relative  au 
régime  des  sucres  conclue  à  Bruxelles,  le  5  mars  1902,  entre  la  France, 
FAllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  TËspagne,  la  Grande- 
Bretagne,  lltâlie,  les  Pays-Bas  et  la  Suède  et  du  protocole  de  'clôture 
qui  y  est  annexé  (page  3446). 
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SOCIÉTÉ  D^ECONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU  5   JUIN  1903. 


Nécrolooib.  —  MM.  Glamageran. 

CoMMumcATiON.  —  Le  Congrès  de  l'Association  française  pour  rayancemeot 

des  Sciences,  en  août  1903» 
Discussion.  —  De  la  répercussion  des  droits  de  douane. 

OUVRAGU  PRéSIRTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  président.  A  la 
réunion  assiste,  comme  invité  par  le  Bureau,  M.  William  H.  Tolman, 
directeur  de  TAmerican  Institute  of  Social  Service,  de  New- York. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  ouvrant  la  séance,  annonce  à 
la  Société  la  perte  qu'elle  vienl  de  faire  de  Tun  de  ses  membres 
les  plus  anciens  et  les  plus  distingués,  M.  Glamageran,  sénateur 
inamovible,  auteur  de  nombreux  travaux  de  la  plus  haute  valeur 
et  notamment  d'une  étude  historique  des  impôts,  en  quatre 
volumes,  qui  restera  comme  l'un  des  meilleurs  ouvrages  sur  cette 
importante  matière.  M.  Glamageran,  dit-il,  à  qui  sont  dues,  en 
outre,  de  remarquables  études  sur  diverses  questions  politiques, 
morales  et  économiques,  et  que  sa  compétence  avait  un  moment 
désigné  pour  le  ministère  des  Finances,  était  avant  tout  un  carac- 
tère. Sa  santé,  depuis  plusieurs  années  déjà,  sans  Tempècher  de 
travailler,  le  tenait  éloigné  de  nos  réunions  ;  mais  il  n'avait  pas 
cessé  de  s*y  intéresser,  et  ceux  d'entre  nous  qui  ont  pu  le  con> 
naître  lorsqu'il  y  venait  encore  ont  conser^'é  de  lui  un  souvenir 
dont  ils  me  sauront  gré  de  me  faire  l'interprète. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publica- 
tions reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont 
on  trouvera  la  liste  ci-après.  Il  y  signale  particulièrement  une 
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Le  public^  qui  ne  se  rend  pas  compte  de  ce  qui  appartient  aux 
prix  et  de  ce  qui  appartient  aux  droits,  voyant  à  la  suite  de  l*établis- 
semenl  don  droit  les  prix  hausser  moins  qu'il  ne rattendail,  est 
disposé  à  croire  que  les  économistes  exagèrent  Tinfluence  du  droit 
de  douane. 

La  baisse  sur  les  marchés  voisins  qui  réagit  sur  le  marché 
national  est  un  phénomène  relativement  peu  important  à  côté  de 
la  concurrence  intérieure. 

Au  début  de  l'application  du  droit,  celui-ci  joue  à  peu  près 
pour  sa  pleine  valeur,  mais  il  donne  aux  protégés  des  pro6ts 
exceptionnels.  Il  y  a  là  un  véritable  phénomène  de  rente,  tout  le 
monde  veut  en  profiter,  on  augmente  la  production  des  usines 
existantes,  on  en  crée  de  nouvelles  et,  sous  la  pression  de  cette 
concurrence,les  prix  baissent  si  bien  que  les  plaintes  des  protégés 
sont  toujours  aussi  vives. 

On  n'a  pas  besoin  de  rappeler  la  mévente  des  vins  et  les  récla- 
mations des  producteurs  de  blé.  Les  industriels  des  Etats-Unis, 
qui  sont  pourtant  vigoureusement  protégés,  ont  déclaré  devant 
VIndustrial  commission  que  sans  les  trusts  et  les  combinaisons 
industrielles,  ils  auraient  dû  s*arrèter  faute  de  bénéfices. 

En  réalité,  même  avec  la  protection,  il  8*établit  un  état  d'équi- 
libre défini  par  la  condition  que  les  échanges  se  font  sans  profit 
ni  perte.  Cet  équilibre  se  réalise  toujours  à  moins  que  les  indus- 
triels n'obtiennent  des  primes  à  l'exportation  ou  que  le  gouver- 
nement ne  fasse  de  la  fausse  monnaie.  Dans  ces  cas,  les  prix  par- 
courent une  courbe  de  poursuites  à  la  recherche  d'une  position 
d'équilibre  qui  se  déplace  incessamment. 

Si  aux  causes  qui  viennent  d  être  énumérées,  on  ajoute  les  con- 
ditions spéciales  à  chaque  marché  :  change,  taux  de  Tescompte, 
délais  de  livraison  et  de  paiement,  etc.,  on  comprendra  que  la 
courbe  des  prix  en  soit  fortement  influencée  et  que  la  tentative 
d'exprimer  les  prix  du  marché  protégé  en  fonction  des  prix  du 
marché  libre  et  du  droit  de  douane,  doive,  dans  l'état  de  nos  con- 
naissances, être  considérée  comme  à  peu  près  chimérique. 

Il  ne  s'ensuit  pas  toutefois  que  l'on  doive  considérer  le  protec- 
tionnisme comme  inoffensif  ou  indifférent.  L'orateur  croit  pouvoir 
démontrer,  au  contraire,  qu'il  atteint  rudement  le  consommateur. 

Pour  se  rendre  compte  del  a  manière  dont  il  agit,  M.  des  Essars 
a  d'abord  examiné,  à  la  même  date,  14  articles  identiques,exempts 
des  droits  en  France  et  en  Angleterre.  Il  a  ramené  les  prix  anglais 
aux  unités  françaises  de  poids  el  de  mesure,  et  ensuite  additionné 
prix   français  et  prix  anglais.  Vindex  number  ainsi  ol>t6nn  est 
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cours  est  extrêmement  délicat  ;  il  s'agit  d'éliminer  successivement 
les  causes  d'erreur  et  de  préciser  des  différences  de  prix  qui 
puissent  être  réellement  attribuées  à  Tinfluence  des  taxes  protec- 
trices à  rexdusion  des  autres  faits  économiques  ayant  agi  dans  le 
même  sens  ou  en  sens  inverse. 

La  méthode  qui  lui  a  paru,  tout  d*abord,  la  plus  sûre  consiste  à 
choisir  des  marchandises  d'un  type  uniforme  et  de  qualité  équiva- 
lente ou  très  sensiblement  équivalente  sur  la  plupart  des  grands 
marchés,  et  de  comparer  les  variations  simultanées  de  leurs  cours  : 
1«  sur  le  marché  protégé  par  des  droits  de  douane  ;  2^  sur  un  ou 
plusieurs  marchés  libres,  dans  des  pays,  par  exemple,  où  les 
marchandises  choisies  ne  sont  pas  taxées  à  rentrée. 

Comme  denrées  agricoles  d*un  type  à  peu  près  uniforme  et  de 
qualité  sensiblement  équivalente  M.  Zolla  a  trouvé  :  1®  le  froment 
et  2®  la  viande  fraîche  de  boucherie  provenant  d'animaux  abattus 
dans  les  pays  mêmes  dont  les  marchés  pouvaient  être  étudiés. 

Comme  ex  emples  de  marchés  différents  sur  lesquels  ces  deux  mar- 
chandises sont  frappées  d'un  droit  de  douane  ou  admises  en  fran- 
chise, il  a  désigné  les  marchés  français  et  anglais. 

Voici  quelles  ont  été  les  variations  du  prix  de  Thectolitre  de 
blé-froment  en  France  et  en  Angleterre  depuis  1876  jusqu*à  1808. 
Durant  cette  période  de  vingl-et-un  ans,aucune  taxe  n'a  frappé  les 
blés  étrangers  chez  nos  voisins.  En  revanche,  la  législation  doua- 
nière de  la  France  a  beaucoup  varié  dans  le  même  intervalle. 
Avant  1885  le  froment  n*acquittait  qu'un  droit  de  0  fr.  60  par  quin- 
tal ;  en  1885  ce  droit  est  porté  à  3  francs,  puis  à  5  francs  en  1887 
et  à  7  francs  en  18«)4. 

L'orateur  relève  en  même  temps  l'écart  constaté  entre  les  prix 
français  et  anglais. 

Prix  de  Vhectolitre  de  blé  en  France  et  en  Angleterre^, 

PÉRIODES  TRIENNALES        enFrîîice. 

fr.  c. 
1876-1878 22  38 

1877-1879 22  80 

1878-1880 22  63 

1879-1881 22  33 


^  Les  chiffres  du  tableau  ont  été  empruntés  :  1*  pour  la  France,  aux  statis- 
tiques officielles  et  notamment  au  Bulletin  du  ministère  de  V Agriculture  % 
2*  pour  l'Angleterre,  aux  mercuriales  publiées  par  le  Board  of  Agriculture. 


Prix 
en  Anglettrre. 

Ecart  entre 
les  deux  cours 

fr.  C. 

fr.    C. 

21  40 

098 

21  10 

170 

19  30 

333 

19  10 

323 
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PÉRIODES  QUINQUENNALES  Anglelerw  France  EcarU 

fr.  c.  fr.  c.  fr.  c. 

1871-1875 23  60  23  70  0  10 

1876-1880 20  40  2180  140 

1881-18j<5 17  20  19  40  2  20 

1886-1890 1350  18  40  4  70 

1891-1895... 1190  16  90  5.. 

1896-1900 12  20  16  70  4  50 

Les  faits  déjà  signalés  plus  haut  apparaissent  ici  avec  la  même 
netteté.  Nous  constatons  : 

1»  La  baisse  du  prix  en  Angleterre  et  en  France  ; 

2*  Un  écart  de  prix  qui  s'accroit  brusquement,  à  partir  de  1886, 
c'est-à-dire  au  moment  où  nous  commençons  à  taxer  fortement 
les  blés  étrangers  ;  .... 

3*  La  persistance  de  cet  écart  jusqu'à  1900.  • 

Il  y  a  lieu  de  faire  ici  une  observation  très  Importante.  Depuis 
1871  jusqu'à  1885,  nos  droits  de  douane  sur  les  frooiènts  étrangers 
n'ont  pas  dépassé  0  fr.  60  par  quintal  ou  0  fr.  45  par  hectolitre  à 
75  kilos.  Nous  voyons,  cependant,  que  le  froment  s'est  vendu  en 
France  avec  une  plus  value  sur  les  cours  anglais,  plus-value  qui 
atteint  : 

10  c.  seulement  de  1871  à  1875 
1.40  —  de  1876  à  1880 

2,20  —  de  1882  à  1885 

L'écart  de  prix  constaté  est  donc  très  notable,  et  il  augmente 
nettement  de  1876  à  1885,  avant  qu'on  n'établisse  en  France  des 
droits  protecteurs. 

De  1871  à  1875,  cet  écart  était,  au  contraire,  inférieur  au  droit 
fiscal  de  45  centimes  par  hectolitre. 

Ces  bizarreries  sont  explicables  quand  on  étudie,  en  même 
temps,  les  variations  des  céréales  et  des  importations. 

La  période  1871-75  a  été  marquée  par  des  récoltes  exception- 
nelles de  120  et  133  millions  d'hectolitres  en  1872  et  1874  ;  la 
production  de  la  période  1871-75  s'élève  à  101  millions  d'hecto- 
litres, malgré  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  tandis  que  la  moyenne 
décennale  1802-71  *  n'atteint  que  97  millions  d'hectolitres.  Nos 
importations,  devenues  presque  inutiles,  restent  donc  faibles.  Elles 
ne  dépassent  pas  8  millions  d'hectolitres.  L'écart  entre  les  prix 
anglais  et  français  est,  en  conséquence,  insignifiant. 

1  L  au  née  1870  ne  figure  pas  dans  la  moyenne. 
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protecteurs  devient  visible.  L'écart  constaté  entre  les  cours 
anglais  et  français  varie  de  4  fr.  50  à  5  francs  par  hectolitre,  ce 
qui  correspond  à  une  différence  de  6  francs  à  6  fr.  65  par  quintal. 

De  1886  à  1890,  avec  des  droits  de  douane  variant  de  3  à  5  fr. 
par  quintal,  la  majoration  des  cours  français  s*élève  à  4  fr.  70 
par  hectolitre  ou  à  6  fr.  25  par  100  kilos. 

De  1891  à  1895,  le  droit  de  5  francs  est  appliqué,  sauf  pendant 
la  période  qui  s'écoule  du  10  juillet  1881  au  1"^  juin  1892  —  la 
taxe  ayant  été  réduite  à  3  francs.  En  revanche,  cette  taxe  est 
portée  à  7  francs,  dès  le  mois  de  mars  1894  (L).  L'écart  constaté 
entre  les  cours  anglais  et  français  s'élève  en  moyenne  à  6  fr.  65 
durant  cette  période  quinquennale. 

De  1896  à  1900  le  droit  est  de  7  francs  par  quintal,  mais  sa  per- 
ception a  été  suspendue  en  1898  du  4  mai  au  l**"  juillet. 

Malgré  cette  exemption  provisoire,  malgré  une  récolte  moyenne 
de  115  millions  d'hectolitres  et,  la  réduction  des  importations  qui 
s'abaissent  en  moyenne  à  7  millions  d'hectolitres,  l'écart  constaté 
entre  les  cours  anglais  et  français  s'élève  encore  à  4  fr.  50  par 
hectolitre  ou  à  6  francs  par  quintal. 

De  1871  à  1875,  avec  un  droit  de  0  fr.  45  par  hectolitre,  une 
production  moyenne  de  101  millions  d'hectolitres,  des  importa- 
tions s'élevant  à  8  millions  d'hectolitres,  l'écart  relevé  entre  les 
cours  anglais  et  français  ne  dépassait  pas  0  fr.  10  !  Il  y  a  là  une 
comparaison  instructive,  un  rapprochement  qui  s'impose. 

On  peut  donc  soutenir  sans  invraisemblance  ou  exagération 
que  nos  droits  actuels  ont  provoqué  un  renchérissement  ou  une 
hausse  relative  de  4  fr.  35  par  hectolitre  ou  de  5  fr.  80  par  quintal 
durant  la  dernière  période  quinquennale.  Admettons  même  que 
cet  écart  de  0  fr.  10  par  hectolitre,  constaté  de  1871  à  1875,  se  soit 
élevé  plus  haut,  avec  le  même  droit  de  douane,pendant  la  période 
1896-1900.  Supposons  un  écart  de  1  franc  par  hectolitre  ou  de 
1  fr.  33  par  quintal  ;  la  hausse  relative  résultant  du  droit  de 
7  francs  atteint  encore  3  fr.  35  par  hectolitre  ou  4  fr.  50  par 
100  kilos  en  chiffres  ronds. 

Voilà  ce  que  coûte  la  protection  douanière  au  consommateur 
français. 

Voilà  ce  qu'elle  rapporte  au  producteur  non  pas  pour  l'ensemble 
des  quantités  consommées,  mais  pour  la  fraction  delà  production 
qui  est  effectivement  vendue. 

M.  Raffalovioh  fait  observer  que  l'étude  de  la  répercussion 


(1)  Loi  du  27  février  1894. 
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Ud  relèvement  des  droits  sur  les  céréales  impose  une  surtaxe 
de  30  francs  par  an,  c'est  beaucoup.  L'écart  dans  les  prix  de  la 
viande  en  Allemagne  d'une  part,  en  Autriche,  en  Russie  de  Tautre 
est  considérable.  L'Allemagne  est  protégée  par  des  droits  d'entrée 
et  par  une  police  vétérinaire  protectionniste.  La  qualité  inférieure 
coûtait  par  kilo  : 

A  Berlin  A   Vienne 

Bœuf l  10  078 

Veau 1  20  0^0 

Porc 1  30  0  80 

L'écart  entre  deux  localités  voisines,  russes  et  allemandes  est 
de  15  pfennings  (30  p.  100)  pour  la  viande  de  porc,  de  28  pfennings 
(28  p.  100)  pour  le  jambon. 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  rend  hommage  à  l'ingéniosité  et  à 
l'esprit  critique  de  MM.  des  Essars  et  ZoUa,  qui  ont  essayé  d'élu- 
cider cette  question  si  difficile^  celle  de  la  répercussion  de 
l'impôt. 

Il  fait  remarquer,  pourtant,  contrairement  à  certaines  observa- 
tions formulées  ci-dessus,  que  l'on  ne  peut  porter  un  jugement  un 
peu  positif  qu'en  comparant  des  prix  de  gros.  En  effet,  ce  serait 
se  faire  illusion  que  de  comparer,  par  exemple,  une  épicerie  fran- 
çaise et  une  épicerie  de  détail  anglaise.  Bien  d'autres  éléments  que 
les  droits  de  douane  intervieimentpour  déterminer  et  influencer 
les  prix  de  détail.  Toute  l'organisation  du  commerce  intérieur  est 
bien  meilleure  en  Angleterre  quen  France,  où  les  produits,  du 
reste,  sont  grevés  de  droits  de  toutes  sortes  bien  plus  élevés. 

On  commet  souvent  une  grave  erreur  en  parlant  de  Tincidence 
des  droits  de  douane  sur  le  blé,  par  exemple.  On  veut  les  calculer 
comme  si  la  taxe  de  protection  portait  sur  l'ensemble  de  la  con- 
sommation totale  du  pays.  Or,  sur  115  millions  d'hectolitres  envi- 
ron, il  en  est  à  peu  près  45  millions  qui  sont  absorbés  par  les 
semailles,  d*une  part  et,  d'autre  part,  par  la  consommation  même 
des  agriculteurs.  Il  est  évident  que  le  droit  ne  saurait  porter  sur 
ces  quantités. 

M.  Zolla  a  montré,  fait  remarquer  M.PaulLeroy-BeauIieu,  qua, 
avant  même  l'établissement  du  droit  sur  le  blé,  il  y  avait  un 
écart  de  2  fr.  10  ou  20  entre  les  prix  à  Londres  et  à  Paris,  alors 
qu'il  n'existait  qu'un  droit  de  statistique  de  0  fr.  60  par  quintal 
(0  fr.  45  par  hectolitre).  On  ne  pouvait,  à  cette  époque,  invoquer 
une  intluence  quelconque  des  taxes  douanières  sur  ces  différences 
de  prix. 
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délaisse  les  autres,  dont  la  vente,  on  Tobserve  à  Paris,  devient 
de  plus  en  plus  difficile. 

Chez  Touvrier  anglais,  dont  la  situation  économique  s*est  régu- 
lièrement élevée,  on  remarque,  particulièrement  au  point  de  vue 
de  la  viande,  une  tendance  à  rechercher  des  morceaux  de  qualité 
toujours  meilleure. 

En  réalité,  conclut  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  tout  en  reconnais- 
sant rintérèt  de  ces  sortes  de  recherches,  il  faut  aussi  s*avouer 
qu*il  est  impossible  d'arriver  à  des  résultats  d'une  exactitude 
absolue. 

M.  Sohelle  veut  faire  remarquer  que  Texamen  des  prix  de 
vente  ne  saurait  rendre  compte  de  Teffet  exercé  sur  eux  par  les 
droits  de  douane.  Le  consommateur  est  dans  une  situation  très 
défavorable,  en  tout  état  de  cause,  caria  protection  Tempèche  d'al- 
ler librement  acheter  au-dehors  tout  ce  dont  il  aurait  besoin. 

M.  Tves  Guyot  rappelle  que  sur  l'initiative  de  M.  Arthur  Raf- 
falovich,  en  1901,  l'Institut  international  de  statistique  nomma 
une  commission  chargée  d'étudier  la  question  de  la  répercussion 
des  droits  de  douane.  M.  RafTalovich  a  bien  voulu  se  charger  du 
rapport  et  il  demande  à  toutes  les  personnes  qui  ont  fait  des  tra- 
vaux sur  ce  sujet  de  lui  donner  les  renseignements  qu'ils  possè- 
dent et  de  lui  indiquer  la  méthode  qu'ils  ont  suivie.  M.  Yves  Guyot 
a  reçu  un  important  travail  de  M.  Âtkinson,  de  Boston;  M.  Nicolaï, 
de  Belgique,  Ta  prévenu  qu'il  allait  envoyer  incessamment  un 
important  rapport  ;  M.  Hendriks,  qui  représente  la  commission 
pour  l'Angleterre,  a  répondu  dans  une  note  serrée  que  l'Angle- 
terre ayant  le  bonheur  de  posséder  le  libre-échange,  la  question 
ne  s'y  posait  pas. 

Dans  le  travail  de  M.  des  Essars,  il  y  a  eu  une  petite  confusion. 
Le  coton  brut  n'est  frappé  de  droits  de  douane  ni  en  France  ni  en 
Angleterre  ;  les  droits  qui  frappent  le  café,  dans  les  deux  pays, 
sont  des  droits  fiscaux  et  non  des  droits  de  douane  :  par  consé- 
quent la  question  de  répercussion  des  droits  de  douane  ne  se 
pose  pas  à  propos  de  ces  objets. 

M.  Yves  Guyot  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  Leroy-Beaulieu  que 
la  comparaison  des  prix  de  détail  ne  peut  donner  aucun  résultat. 
Un  exemple  précis  montre  que  l'influence  d'un  régime  peut  être 
déterminé  par  les  prix  de  détail  :  le  sucre  vaut  1  fr.  10  le  kil.  chez 
l'épicier  français,  quand  il  vautO  fr.  50  chez  l'épicier  anglais. 

On  peut  apprécier  aussi  la  répercussion  des  droits  de  douane 
et  d'une  prohibition  hypocritement  déguisée  sous  le  prétexte  d'hy- 
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du  blé.  Mais  les  cultivateurs  ou  propriétaires  de  petite»  explorta- 
trons  de  1  à  lOhectares^quisont  au  nombre  de  2.235.000, veodeBt- 
ds  du  blé?  Avec  rassolement  tneonal,  fla  ne  sont  pas  sueeep- 
Cibles  en  moyenne  d'avoir  plus  de  2  hectares  de  blé.  D*après  k 
moyenne  de  17  hectolitres  de  blé  à  Fhectare,  qui  équivalent  cha- 
cun à  76  kilos,  chacun  de  ces  exploitants  peut  obleniT  26  qaÎBtenx 
et  demi  de  b!é. 

IKàprès  la  formule  1  kilo  de  blé  égaie  I  kilo  de  pain,  la  consom- 
mation d'une  famille  de  5  personnes  étant  de  20\>oq  300  kQos 
par  tète  et  par  an,  ne  laisserait  pour  une  famille  qu'eoe  douzaine 
de  quintaux  ;  mais  ce  ne  softt  pas  les  petites  exploitations  qui 
produisent  du  blé.  Les  seuls  à  profiter  du  droit  de  7  francs,  ce 
sont  ceux  des  711:. 000  propriétaires  de  la  moyenne  propriété  de 
10  à  40  hectares,  des  138.000  propriétaires  de  la  graade  propriété 
au-dessus  de  40  hectares  qui  ont  des  terres  à  blé. 

Si  la  petite  propriété  compte  4.800.000  propriétaires,  sa  conte- 
nance n'est  que  de  12.571.000  hectares.  La  propriété  moyenne 
représente  14.313.000  hectares,  la  grande  22.806.WX)  hectares.  Si 
les  petites  exploitations  occupent  100  hectares,  les  grandes  occu- 
pent 292  hectares,  près  des  deux  tiers  en  plus,  mais  ffelativemeot 
au  nombre,  la  proportion  est  renversée  :  pour  100  propriétés  au- 
dessos  de  10  hectares,  il  y  en  a  565  au-dessous,  et  si  le  droit  sur 
les  blés  joue,  c^est  au  détriment  de  ces  5^  petits  propriétaires  tt 
au  profit  de  cette  centaine. 

De  même  pour  les  droits  sur  le  bétail;  tes  petites  propriétés  de 
1  à  5  hectares  occupent;  942.000  hectares  de  prairies;  celtes  de  5 
à  10  hectares  977.000,  total  :  1.929.000  hectares. 

La  moyenne  propriété  a  2.388.000  hectares  de  prarries;  la 
grande  2.039.000,  total  :  4.300.000  hectares  de  prairies. 

La  part  des  prairies,  dans  la  moyenne  et  la  grande  propriété, 
esU  relativement  à  cette  part  dans  la  petite  propriété,  comme 
223  est  à  100. 

Par  conséquent,  les  droits  sur  le  bélail  n'ont  été  établis  qu'au 
profit  des  grands  et  non  des  petits  propriétaires  qui  ne  forment 
qu'une  minorité. 

D'après  Tenquéte  de  1892,  il  y  avait  une  superficie  de  1.900.300 
hectares  cultivés  en  vignes,  représentant  moins  de  4  p.  10^)  d* 
territoire  agricole,  On  ne  trouve  que  8  départements  où  elle 
dépasse  9  p.  100.  Ce  n'es*  donc  qu*au  profit  d'une  très  petite  mi- 
norité agricole  que  le  vin  est  frappé. 

D'après  le  recensement  des  professions  établi  en  1896-  et  publié 
en  1901,  les  établissements  agricoles  comptant  de  l  à  4  salariés, 
par  conséquent  les  plus  petits,  non  vendeurs  de  blé  ou  très  petits 
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Cette  parole  de  M.  Léon  Say  pourrait  être  la  philosophie  et  la 
conclusion  des  observations  échangées  ce  soir.  Les  droits  de 
douane  ont  une  répercussion  indéniable,  inévitable,  et  pour  s'en 
rendre  compte,  il  faut,  comme  le  disaient  MM.  ZoUa  et  Leroy- 
Beaulieu,  comparer  surtout  des  matières  comparables  entre  elles 
ainsi  que  les  prix  en  gros  des  marchandises  et  objets  comparés, 
plutôt  que  les  prix  de  détail.  Vu  l'heure  avancée,  M.  Alfred  Ney- 
marck  se  bornera  à  citer  un  seul  exemple.  Nous  possédons,  en 
Algérie,  Talfa,  qui  couvre  tous  les  hauts  plateaux.  Les  commer- 
çants anglais  rachètent,  le  transportent  en  Angleterre  et  en  font 
du  papier  sur  lequel  sont  imprimés  tous  les  journaux  anglais.  Le 
papier  d'alfa  coûte  20  à  25  p.  100  meilleur  marché  en  Angleterre 
qu'en  France.  Pourquoi  ?  Tout  simplement  parce  que  nous  avons, 
en  France,  des  droits  de  douane  sur  les  produits  chimiques  qui 
servent  à  faire  la  pâte  à  papier.  Les  journaux  anglais  sont  tirés 
sur  du  papier  qui  provient  d'un  des  principaux  produits  de  notre 
belle  colonie,  et  ce  papier  qui  est  très  beau,  très  résistant,  leur 
revient  à  bien  meilleur  marché  que  le  nôtre. 

C'est  une  illusion  de  croire  que  les  droits  de  douane  constituent 
un  avantage  pour  un  pays.  Il  y  a,  comme  disait  Bastiat,  ce  que 
l'on  voit  et  ce  que  l'on  ne  voit  pas.  Le  producteur  vend  plus  cher; 
or,  le  consommateur,  c'est  tout  le  monde,y  compris  le  producteur, 
et  c'est  la  majorité  des  contribuables.  La  vérité  économique  est 
que  le  consommateur  doit  se  procurer  et  payer  ce  dont  il  a  besoin, 
le  plus  abondamment  et  le  meilleur  marché  possible.  Les  droits 
de  douane  faussent  celte  vérité. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  n'essaye  pas  de  résumer  la 
discussion.  Il  ne  pourrait  que  constater  l'unanimité  des  opinions. 
Mais,  puisque  M.  Neymarck  vient  de  rappeler  le  nom  de  M.  Amé- 
line  de  la  Briselaine,  il  se  permettra  de  compléter  le  souvenir 
qui  vient  d'être  visé.  M.  Ameline,  dit  M.  Passy,  dans  une  séance 
où  l'on  avait  parlé  comme  aujourd'hui  de  la  liberté  commerciale 
et  de  la  protection,  avait,  à  la  dernière  heure,  avec  beaucoup  de 
verve,  soutenu  cette  dernière,  et  fait  violemment  le  procès  de  la 
liberté.  Il  espérait,  évidemment,  pouvoir  faire  dire  le  lendemain, 
dans  les  feuilles  protectionnistes,  que  la  séance  s'était  terminée 
sur  un  discours  protectionniste.  Je  crus  devoir,  malgré  l'heure 
très  avancée,  demander  la  parole  et  obtenir  le  résultat  contraire. 
Comme  nous  nous  retirions,  je  lui  exprimai  mon  étonnement  de  le 
-voir,  avec  de  telles  opinions,  occuper  une  chaire  d'économie  poli- 
tique à  l'Ëcole  supérieure  du  commerce.  «  Oh!  me  répondit-il  en 
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soarîaDt,  là-bas  j  ai  d  autres  opinions  ».  Quelque  temps  après,  en 

effet,  j'examinais  les  élèves  de  cette  Ecole,  et   leurs  réponses 

n'avaient  pas  lieu  de  me  scandaliser.  «  Vous  le  voyez,  me  dit 

alors  avec  le  même  sourire  notre  collègue,  ici  j'enseigne  les  bonnes 

doctrines  ;  les  autres  sont  pour  la  Société  des  agriculteurs,  dont 

je  suis  membre  ».  Il  connaissait  son  La  Fontaine.  Dans  notre 

Société,  en  général,  nous  n'avons  pas  Tart  de  ces  convictions 

contradictoires  et  simultanées. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 

Charles  Letort. 
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UNE  VERITE   DE  LA   P  A  LICE 


Tout  le  monde  sait  ce  qu'on  doit  entendre  par  une  vérité  de  La 
Palice.  C'est  ce  que,  dans  un  langage  plus  moderne,  on  appelle  un 
Iniisme,  mot  nouveau,  né,  d'après  Littré,  de  l'anglais  true  qui  signiûe 
vrai  ou,  si  vous  voulez,  de  l'allemand  treu  qui  veut  dire  fidèle. 

Et  le  savant  lexicographe  définit  le  truisme  une  vérité  banale  qui 
ne  mérite  pas  d'être  répétée.  C'est  déjà  quelque  chose  d'être  une  vérité, 
puisque  la  vérité  est  la  qualité  par  laquelle  les  choses  apparaissent 
telles  qu'elles  sont.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  Pascal  a  pris  le  mot 
vérité,  quand  il  a  dît  (Geomet.  II):  «Il  y  a  un  art  pour  faire  voir  la  liai- 
son des  vérités  avec  leurs  principes.  »Mais  en  réalité,il  n'y  a  plus  lieu 
de  faire  une  telle  liaison,  il  n'y  a  plus  ni  nécessité,  ni  intérêt  «l'entre- 
prendre la  démonstration  d'une  vérité  lorsque  cette  vérité  est  devenue 
banale,  c'est-à-dire,  tellement  évidente  qu'elle  s'impose  impérieuse- 
ment à  tous  les  esprits.  A  y  trop  insister,  on  risque  d'importuner  les 
gens.  On  s^expose  à  s'entendre  dire  :  «Vous nous  rebattez  les  oreilles! 
Vous  nous  dites  une  vérité  de  La  Palice.  » 

11  arrive  que  certaines  vérités  douées  de  cette  évidence  qui  dispense 
d'en  établir  la  liaison  avec  leurs  principes,  sont  désagréables  à  certains. 
Tel  est  le  cas  de  la  plupart  des  vérités  économiques.  Pourtant  elles  ne 
plaisent  point  aux  protectionnistes,  dont,  en  effet,  elles  condam- 
nent les  agissements.  Ils  les  traitent  aussi  de  vérité  de  La  Pa1isse,vou- 
lant  par  là  donner  à  entendre  que  ce  sont  des  sortes  de  naïvetés,  dont 
il  serait  oiseux  d'entreprendre  la  démonstration. 

Msds  ce  n'est  pas  avec  cette  intention  à  la  fois  ironique  et  prudente 
que,  à  la  dernière  séance  de  la  Société  d'Economie  Politique  l'un  de  ses 
membres  les  pluséminents  a  qualifié  de  vérité  de  La  Palice  cette  pro- 
position si  souvent  démontrée,  notamment  par  Adam  Smith,  par 
Gobden,  par  Bastiat,  et,  parmi  les  plus  modernes,  par  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  (Traité  d'Economie  Politique  IV,  page  117-121),  sans  en 
nommer  beaucoup  d'autres,  proposition  que  justement  MM.  des  Essars 
et  M    Daniel  Zolla  venaient  d'établir  de  la  façon  la  plus  brillante,  à 
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savoir,  que  les  consommateurs  supportent  en  définitive  les  frais  de  la 
protection. 

L*orateur  dont  il  s*agit  a  certainement  voulu  dire  que  c'était  là  une 
vërité  si  claire^  si  évidente  qu'il  n'y  avait  plus  besoin  d'en  refaire  la 
démonstration . 

Les  libre-échangistes  ont,  sans  aucun  doute,  éprouvé  une  vive  satis- 
faction à  entendre  affirmer,  sous  cette  Tonne  persuasive,  et  avec  une  si 
agréable  éloquence,  l'évidence  de  leurs  principes. 

Le  temps  n'a  pas  permis,  cette  fois,  d'en  développer  les  conséquences 
nécessaires,  de  faire  voir,  par  exemple,  que,  si  les  consommateurs 
paient  ainsi  aux  producteurs  des  taxes  arbitrairement  fixées  par  le 
législateur,  ils  sont  victimes  d'une  spoliatioa  qui  a  pour  effet  de  troubler 
leur  notion  du  juste,  de  mal  utiliser  le  produit  de  leurs  efforts  et  do 
faire- de  la  I04  un  m^jett  d'enrichir  quelques-uns  aux  dépens  de  tous. 
Bf.  Sehetle  ea  a  bien  d^  quelques  mots,  llfs  étaient  trerp  brefs,  malheu- 
renoeawpt.  Ces  vérités,  il  est  vrai,  conséquence  de  la  première,  ont 
été  ccnrnie  cell>e-et  souvent  démontrées  ;  cependant,  H  est  permis  de- 
croire  qu^il  serait  utile  dy  revenir,  d^en  faire  pénétrer  la  conviction 
dans  les  intelligences  de  tes»,  d'ameiMr  les  peuples  et  les  gouverne- 
ments à  les  traduire*  en  ac^9.  Cest  ira  serme  qme  les  économistes  ont 
soaveot  testé  de  rendre;  ils  devront  eneowe  ressayer  an  risque  de 
froisser  les  bénéficiaires  de  la  protection. 

Ce  serait  paraître  Tooleir  fuir  l»  batsilleqae  de  se  borner  à  dire  avec 
une  spiritielle  désinvolture  :  B&ste  f  ee  sontdes  vérités,  mais  de^  vérités 
de  la  Palice  ! 

J.  Flettry. 
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Pebm£>-ts  bt  Livaiks,  par  le  contre-amiral  Rbveillère. 
Broch.  iii-i2  de  91  p.  Paris,  Fischbacher. 

Ces!  eDCore  une  de  ces  intéressantes,  originales  et  suggestives  bro- 
chures dans  lesquelles,  de  temps  à  autre,  Tamirai  Réveillère  développe, 
sous  ses  différents  aspects,  sa  thèse  favorite,  sa  thèse  vraiment  libérale 
de  Tautarchie.  Comme  les  précédentes,  celle-ci  est  une  suite  de  ré- 
flexions piquantes  et  profondes,  formulées  dans  ce  style  ferme,  précis 
•t  mirant  dont  il  a  au  plus  haut  degré  le  secret. 

J*en  cite  au  hasard  quelques-unes ,  car  il  est  difficile  d'analyser  ces 
pages  primesautières  et  sans  autre  lieu  que  Tunité  de  la  foi  économique 
et  morale  qui  les  inspire. 

«  Qu'est-ce  qu^in  homme  ?  C'est  un  enfant  dans  lequel  on  a  investi 
du  capital  >»,  du  capital  moral  surtout  et  du  capital  matériel  aussi; 
destinés  à  se  reproduire,  s'il  en  est  fait  bon  usage,  et  à  produire,  eu  se 
IrmnsformanI  et  retransformant  de  Tun  dans  l'autre. 

«  L'histoire  est  le  tableau,  jamais  terminé,  de  la  transformation  de 
rhomme  naturel  en  homme  social  »... 

n  H  faut  posséder  un  cerveau  collectiviste  pour  songer  à  établir  sur 
le  même  type  les  industries  de  la  pêche  et  de  la  métallurgie  >... 

«  Ou  dirait  nos  programmes  d'instruction  secondaire  rédigés  par  des 
oula-de*piomb  pour  Tusage  de  cuis-de-jatte  »... 

^^  l>ans  une  société  parfaite,  le  rôle  de  l'État  se  bornerait,  à  peu  près, 
à  celui  de  suneillant  des  contrats  librement  consentis.  » 

«  San»  doute,  il  y  a  des  industries  nationales  ;  mais  qu'est-ce  qu'une 
industrie  nationale?  C'est  une  industrie  dont  la  supériorité  s'impose, 
une  industrie  vivant  d'elle-même  et  par  elle-même  —  c'est  se  moquer 
du  public  de  qualifier  industrie  nationale  une  industrie  qui  vit  aux 
Irais  ot  dépens  des  nationaux. 

«  C'est  À  la  libre  concurrence  sur  le  marché  universel  à  désigner  les 
industries  ayant  droit  au  titre  de  nationales. 

•  Les  partisans  des  industries  soi-disant  nationales,  soutenues  avec 
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14  ajoute  —  et  c*est  encore  une  consiaUtton  dont  il  fait  bonoearà 
Bastiat — que  plus  noasalloBS,pluslariches»e  se  déveioppe^plus TactiTité 
itidustiieUe  pre^dl  d*extenMon,  et  plus  la  part  proporiMiuielle  du 
capital,  par  rapport  à  la  part  du  travail,  va  en  diminuant.  U  réfute,  el 
d'une  Caoon  qiû  mt  souffre  pas  4e  réipiique,  ie  sophisme  qmi  coosiste  à 
voir  dans  la  possession  du  capital  une  supériorité  une  fois  définiU^e- 
mena  acquise^  dont  on  n'a  plus  qu*à  jouir  sans  souci,  ci  il  aonire,  avec 
Stanley  Jevons,  que  le  capital,  représenté  par  des  ciMses  périssables, 
i!i carné  sous  des  foruies  dont  le  progrès,  à  toute  heure,  aaéauiii  la 
valeur  en  les  dépassant,  ne  subsiste  qu'à  la  condition  d*ètra  iooes^ 
samment  entretenu  par  une  bonne  administration  e4  renouTeié  par 
uu  travail  heureux.  Eu  sorte  que,  comme  rétablit  M.  de  Molinari,  et 
comiue  rexpérience  journalière  penuet  de  le  constater,  la  force  oiéiue 
des  choses,  lorsque  des  privilèges  abusifs  sty  faut  poiat  abstaclav  sufÛt 
à  enkver  rapidement  aux  mains  ou  aux  cerveaux  qui  itj  oui  point  de 
tiires  directs  la  ricfaesse  légitimemeut  acquise  par  ceux  qui  Tout  créée. 

>la«s  cependant,  dit  1  amiraU  dans  cette  richesse  produite  par  le 
travail,  il  j  a  une  part  qui  est  persaoneUe  et  use  part  qui  ne  Test  pas  : 
il  y  a  rindividu,  d'un  c<>tê,et  il  y  la  société  de  Tautre*  qui,  sciemment 
ou  DOB,  coUaboreuL  l'n  grand  inveuteur,  un  chimiste,  un  physicien, 
un  mécanicien  fait  des  découreries  ou  des  applications  des  découvertes 
antérieures  qui  lui  procurent  des  bénéfict»  peut-être  ooAsidéraMes. 
Y  serait-il  parvenu  sausraide  qu'il  a  reçue  de  son  milieu  et  de  son  teapa, 
sanslescon  naissances  ^  résulteut  des  recherches  de  ses  prédécefiseurs, 
sans  l'existence  des  aaatériaux  qu*il  a  mis  eu  «Nivre  ?  Une  pari  de  sa 
propriété,  par  suite,  n'appartient-elle  pas  rédleiuent  à  la  société,  et 
n'est-  il  pas  juste  qu'il  lui  en  tieaue  compte  ? 

Et  comme  il  est  impossible  —  l'amiral  Réveillère  le  reconnaît  —  de 
faire  avec  quelques  chances  de  s«ccès  la  veotilatioa  qui  serait  néoes- 
s^lre  pour  distincoer  ce  qui  revient  à  la  société  et  ce  qui  reTîeiit  i 
{ individu*  et  que  Ton  ne  peut  dès  lors  faire  par  approximation  qu'une 
cv't*  mal  taiUée:  uous  admettrons.  dit-iU  que  les  deux  parts  sont 
é^Aies  ;  et  dans  tout<es  les  successions  nous  cousidereroiM  une  moitié 
de  U  fortune  comme  étant  U  jusie  rémuiftêratioa  de  rcFarre  perses- 
nelle  du  défunt:  Taïutre  comme  étant  rouvre  de  la  socitriê.  La  pre- 
mtère..  înTioUbie^  traAsaaise  iaté^xalemeut  à  ses  bécitiiers,  sera  exempte 
vie  tout  p ré Kè «émeut  fiscal  ;  U  seconde,  soumise  à  r»vesdicatiou«  sera 
frappe  i*uu  uup«>t  a  autant  plus  lourd  qu  elk  sera  phts  forte,  iaapùt 
qui  pourra  et  devra  aller,  pour  le>  irès  tcroâsea  CorUaues.  jus^  a  la 
c»Bùsc4tiv>n  absolue. 

li  est  i:  flic  île.  ou  en  conviendra,  de  mieux  rai>«.^aner.  Maàs  il  «sC 
AûU:ile.  uie  seatbIe-:-d  a«sst  —    i>n  deuiaude  p^rdou  à 
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Tamiral  Réveillère  —  de  se  mieux  contredire  et  de  se  réfuter  soi-même, 
ou  plutôt  de  s'être  réfuté  soi-même  par  avance  avec  plus  de  force. 

Eh  !  oui  sans  doute  chacun  de  nous  doit  à  la  société  daus  laquelle  il 
a  trouvé  des  éléments  d'existence  de  toutes  sortes:  idées,  matériaux, 
outils,  à  la  préparation  desquels  il  n'a  point  contribué,  chacun  de  nous 
doit  à  la  société  une  grande  partie,  la  majeure  partie  de  ce  qu'il  est  et 
de  ce  qu'il  fait.  Et  le  chancelier  Bacon  a  eu  raison  de  dire  que  tout 
homme  naît  débiteur.  Mais  la  société,  de  son  côté,  cette  société  qui, 
dites-vous,  mon  cher  amiral,  n'existe  que  par  les  individus,  seule 
réalité  vivante,  doit  à  son  tour  à  ses  membres  tout  ce  qu'elle  est,  tout 
ce  qu'elle  fait,  et  tout  ce  qu'elle  a.  Et  si  elle  a,  sur  le  fruit  de  leur  tra- 
vail, une  créance  dont  il  est  impossible  de  déterminer  le  chiffre,  chacun 
d'eux,  de  son  côté,  puisqu'en  augmentant  son  actif  il  a  augmenté 
Tactif  social,  a,  sur  celui-ci.  une  créance  semblable,  plus  considérable, 
dites-vous  TOUS -même,  à  propos  de  Bessemer,  de  Giffard,  de  Jacquart 
ou  d«  Slephenson.  Et  si  vous  prétendez  faire  valoir  la  TÔlre,  de  quel 
droit  leur  interdirez- vous  de  faire  valoir  la  leur?  Le  mieux  n'est-il  pas 
de  renoncer,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  à  des  prétentions  qui  se  refu- 
sent à  toute  évaluation  même  approximative,  et  de  se  borner  à  deman- 
der à  la  richesse,  fruit  du  travail,  soit  pendant  la  vie  de  son  possesseur, 
soit  à  sa  mort,  les  prélèvements  nécessaires  pour  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement de  la  société  et  acquitter  les  frais  de  Tim parlai  te,  mais 
indispensable  sécurité  sans  laquelle  la  richesse  ne  pourrait  ni  s' obtenir 
ni  se  conserver? 

U  y  a,  ù  mon  avis,  bien  autre  chose  encore  à  dire  contre  la  progres- 
sion et  en  laveur  de  la  proportionnalité  de  Timpôt.  Je  lai  dit  ailleurs 
à  mainte  reprise.  Je  n'essaierai  pas  de  le  redire  icL  liais  il  y  a  une 
chose  tout  au  moins  contre  laquelle  je  ne  puis  m'abstenir  de  protester  : 
c'est  le  sentiment  qui  fait  regarder  la  fortune  transmise  comme  moins 
sacrée  que  la  forlune  acquise.  Celui  qui  la  reçoit  peut  y  avoir  moins 
de  droit  que  celui  qui  la  lui  laisse.  Et  c'est  pourquoi  j'estime  que  la 
loi  fran<;aise,  avec  son  partage  égal  obligatoire  et  sa  réserve,  cause  de 
tant  de  troubles  dans  les  familles  et  de  tant  de  désastres  dans  les  ioir- 
tunes,  a  dépassé  la  mesure  et  méconnu  l'intérêt  social,  en  même 
temps  que  le  droit  du  père  de  famille.  Mais,  pour  celui-ci,  qui  pouvait 
de  son  vivant  disposer  de  son  avoir  et  le  dépenser  tout  entier,  et  qui, 
en  l'acquérant  et  en  le  conservant,  a  moins  songé  à  lui-même  qu'à 
ceux  qui  viendraient  après  lui,  elle  est,  et  elle  reste  inviolable.  Le 
frapper  dans  ses  représentants,  c'est  le  frapper  lui-même:  c'est  le 
priver,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  forte,  de  son  salaire;  c'est  lui 
enlever,  selon  l'admirable  vers  de  La  Fontaine,  le  Bruit  qu'il  goûtait  par 
avance;  c'est  diminuer,  avec  l'intensité  de  ses  espérances  posthumes. 
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du  blé.  Mais  les  cultivatetirs  ou  propriélaires  àe  petite»  exploita- 
ttons  de  1  à  lOhectares^qHisont  au  nombrede  2.235.000,yeDdeBl- 
3s  du  blé?  Avec  Tassolement  triennal,  Ha  ne  sont  pas  suseep- 
Cibles  en  moyenne  d'avoir  plus  de  2  hectares  de  blé.  D'après  h. 
moyenne  de  17  hectolitres  de  blé  à  Fhectare,  qui  éqiHvalent  cha- 
cun à  76  kilos,  chacun  de  ces  exploitants  peut  obtenir  26  qai«t»vix 
et  demi  de  blé. 

IKaprès  la  formule  1  kilo  de  blé  égal^  I  kilo  de  pain,  ka  consom- 
mation d'une  famille  de  5  personnes  étant  de  20\>  ou  300  kQos 
par  tète  et  par  an,  ne  laisserait  pour  une  famille  qu'une  douzaine 
de  quintaux  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les  petites  exploitations  qui 
produisent  du  blé.  Les  seuls  à  profiter  du  droit  de  7  fraDcs,  ce 
sont  ceux  d=es7ît.000  propriétaires  de  la  moyenne  propriété  de 
10  à  10  hectares,  des  138.000  propriétaires  de  la  grande  propriété 
an-dessus  de  40  hectares  qui  ool  des  terres  à  h\é. 

Si  la  petite  propriété  compte  4.800.000  propriétaires,  sa  conte- 
nance n'est  que  de  12.571.000  hectares.  La  propriété  moyenne 
représente  14.313.000  hectares,  la  grande  22.80G.0^K)  hectares.  Si 
les  petites  exploitations  occupent  100  hectares,  les  grandes  occu- 
pent 202  hectares,  près  des  deux  tiers  en  plus,  mais  relativement 
au  nombre,  la  proportion  est  renversée  :  pour  100  jMnopriélés  au- 
dessns  de  10  hectares,  il  y  en  a  505  au-dessous,  et  si  le  droit  sur 
les  blés  joue,  c'est  au  détriment  de  ces  565^  petits  propriétaires  et 
au  profit  de  cette  centaine. 

De  même  pour  les  droits  sur  le  bétail;  les  petites  propriétés  de 
1  à  5  hectares  occupenC  942.000  hectares  de  prairies;  celles  de  5 
à  10  hectares  977.00D,  total  :  1.929.000  hectares. 

La  moyenne  propriété  a  2.388.000  hectares  de  prairies  ;  la 
grande  2.039.000,  total  :  4.300.000  hectares  do  prairies. 

La  part  des  prairies,  dans  la  moyenne  et  la  grande  propriété, 
esi^  relatiyement  à  cette  part  dans  la  petite  propriété,  comme 
223  est  à  100. 

Par  conséquent,  les  droits  sur  le  bétail  n'ont  été  établis  qu'an 
profit  des  grands  et  non  des  petits  propriétaires  qui  ne  ferment 
qu'une  minorité. 

D'après  Tenquéte  de  1892,  il  y  avait  une  superficie  de  1.900.300 
Krectares  cultivés  en  vignes,  représentant  moins  de  4  p.  )00  dm 
territoire  agricole.  On  ne  trouve  que  8  départements  où  elle 
dépasse  9  p.  100.  Ce  n'est  donc  qn^au  profit  d'une  très  petite  mi- 
norité agricole  que  le  vin  est  frappé. 

D'après  le  recensement  des  professions  établi  en  1896*  et  publié 
en  1001,  les  établissements  agricoles  comptant  de  I  à  4  salariés, 
par  conséquent  les  plus  petits,  non  vendeurs  de  blé  ou  très  petits 
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Celle  parole  de  M.  Léon  Say  pourrait  être  la  philosophie  et  la 
conclusion  des  observations  échangées  ce  soir.  Les  droits  de 
douane  ont  une  répercussion  indéniable,  inévitable,  et  pour  s'en 
rendre  compte,  il  faut,  comme  le  disaient  MM.  Zolla  et  Leroy- 
Beaulieu,  comparer  surlout  des  matières  comparables  entre  elles 
ainsi  que  les  prix  en  gros  des  marchandises  et  objets  comparés, 
plutôt  que  les  prix  de  détail.  Vu  Theure  avancée,  M.  Alfred  Ney- 
marck  se  bornera  à  citer  un  seul  exemple.  Nous  possédons,  en 
Algérie,  Talfa,  qui  couvre  tous  les  hauts  plateaux.  Les  commer- 
çants anglais  rachètent,  le  transportent  en  Angleterre  et  en  font 
du  papier  sur  lequel  sont  imprimés  tous  les  journaux  anglais.  Le 
papier  d'alfa  coûte  20  à  25  p.  100  meilleur  marché  en  Angleterre 
qu'en  France.  Pourquoi  ?  Tout  simplement  parce  que  nous  avons, 
en  France,  des  droits  de  douane  sur  les  produits  chimiques  qui 
servent  à  faire  la  pâte  à  papier.  Les  journaux  anglais  sont  tirés 
sur  du  papier  qui  provient  d'un  des  principaux  produits  de  notre 
belle  colonie,  et  ce  papier  qui  est  1res  beau,  très  résistant,  leur 
revient  à  bien  meilleur  marché  que  le  nôtre. 

C'est  une  illusion  de  croire  que  les  droits  de  douane  constituent 
un  avantage  pour  un  pays.  Il  y  a,  comme  disait  Bastiat,  ce  que 
Ton  voit  et  ce  que  l'on  ne  voit  pas.  Le  producteur  vend  plus  cher; 
or,  le  consommateur,  c'est  tout  le  monde,y  compris  le  producteur, 
et  c'est  la  majorité  des  contribuables.  La  vérité  économique  est 
que  le  consommateur  doit  se  procurer  et  payer  ce  dont  il  a  besoin, 
le  plus  abondamment  et  le  meilleur  marché  possible.  Les  droits 
de  douane  faussent  celte  vérité. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  n'essaye  pas  de  résumer  la 
discussion.  Il  ne  pourrait  que  constater  l'unanimité  des  opinions. 
Mais,  puisque  M.  Neymarck  vient  de  rappeler  le  nom  de  M.  Amé- 
line  de  la  Briselaine,  il  se  permettra  de  compléter  le  souvenir 
qui  vient  d'être  visé.  M.  Ameline,  dit  M.  Passy,  dans  une  séance 
où  l'on  avait  parlé  comme  aujourd'hui  de  la  liberté  commerciale 
et  de  la  protection,  avait,  à  la  dernière  heure,  avec  beaucoup  de 
verve,  soutenu  cette  dernière,  et  fait  violemment  le  procès  de  la 
liberté.  Il  espérait,  évidemment,  pouvoir  faire  dire  le  lendemain, 
dans  les  feuilles  protectionnistes,  que  la  séance  s'était  terminée 
sur  un  discours  protectionniste.  Je  crus  devoir,  malgré  l'heure 
très  avancée,  demander  la  parole  et  obtenir  le  résultat  contraire. 
Comme  nous  nous  retirions,  je  lui  exprimai  mon  élonnement  de  le 
voir,  avec  de  telles  opinions,  occuper  une  chaire  d'économie  poli- 
tique à  l'Ëcole  supérieure  du  commerce.  «  Oh!  me  répondit-il  on 
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souriaDt,  là-bas  j  ai  d  autres  opinioDS  ».  Quelque  temps  après,  en 

effet,  j'examinais  les  élèves  de  cette  Ecole,  et    leurs  réponses 

n'avaient  pas  lieu  de  me  scandaliser.  «  Vous  le  voyez,  me  dit 

alors  avec  le  même  sourire  notre  collègue,  ici  j'enseigne  les  bonnes 

doctrines  ;  les  autres  sont  pour  la  Société  des  agriculteurs,  dont 

je  suis  membre  ».  Il  connaissait  son  La  Fontaine.  Dans  notre 

Société,  en  général,  nous  n'avons  pas  Tart  de  ces   convictions 

contradictoires  et  simultanées. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  un  quart. 

Charles  Letort. 
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1902,  S*. 


426  JOURNAL  DBS  ÉCO^O»^TES 


r>E  VÉRITÉ   DE   LA   PALICE 


Tout  le  monde  sait  ce  qn^on  doit  entendre  par  une  Térité  de  La 
Palice.  Cest  ce  que,  dans  un  langage  plus  moderne,  on  appelle  un 
truisme^  mot  nouveau,  né,  d*aprèâ  Liitré,  de  l'anglais  true  qui  signiGe 
vrai  ou,  si  vous  voulez,  de  Tallemand  treu  qui  veut  dire  fidèle. 

Et  le  savant  lexicographe  définit  le  truisme  une  vérité  banale  qui 
ne  mérite  pas  d'être  répétée.  C'est  déjà  quelque  chose  d'être  une  vérité, 
puisque  la  vérité  est  la  qualité  par  laquelle  les  choses  apparaissent 
teRes  qu'elles  sont.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  Pascal  a  pris  le  mot 
vérité,  quand  il  a  dit  (Geomet.  IIi:«ll  y  a  un  art  pour  faire  voir  la  liai- 
son des  vérités  avec  leurs  principes.  »Mais  en  réalité.n  n'y  a  plus  lieu 
de  faire  une  telle  liaison,  il  n'y  a  plus  ni  nécessité,  ni  intérêt  trenCre- 
prendre  la  démonstration  d'une  vérité  lorsque  cette  vérité  est  devenue 
banale^  c'est-à-dire,  tellement  évidente  qu'elle  slmpose  impérieuse- 
ment à  tous  les  esprits.  A  y  trop  insister,  on  risque  d'importuner  les 
gens.  On  s*expose  à  s'entendre  dire  :  ««Vous nous  rebattaz  les  oreilles! 
Vous  nous  dites  une  vérité  de  La  Palice.  » 

11  arrive  que  certaines  vérités  douées  de  cette  éridence  qui  dispense 
d'en  établir  la  liaison  avec  leurs  principes,  sont  désagréables  à  certains. 
Tel  est  le  cas  de  la  plupart  des  vérités  économiques.  Pourtant  elles  ne 
plaisent  point  aux  protectionnistes,  dont,  en  effet,  elles  condam- 
nent les  agissements.  Ils  les  traitent  aussi  de  vérité  de  La  Palisse,vou- 
lant  par  là  donner  à  entendre  que  ce  sont  des  sortes  de  naïvetés,  dont 
il  serait  oi:»eux  d'entreprendre  la  démonstration. 

Mais  ce  n'est  pas  avec  cette  intention  à  la  fois  ironique  et  prudente 
que,  à  la  dernière  séance  de  la  Société  d'£c>nomie  Politique  l'un  de  ses 
membres  les  plus^minents  a  qualifié  de  vérité  de  La  Palice  cette  pro- 
position si  «ouvent  démontrée,  notamment  par  Adam  Smith,  par 
Cobden,  par  B&stiat,  et,  parmi  les  plus  modernes,  par  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  ^Traité  d'Economie  Politique  IV.  pa^e  117-iâr,  sans  en 
nommer  beaucoup  d'autres,  proposition  que  justement  MM .  des  Essars 
et  M    Daniel  Zolla  venaient  d'établir  de  la  façon  la  plus  brillante,  à 
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savoir,  que  les  coDSommateurs  supportent  en  déQnitive  les  frais  de  la 
protection. 

L'orateur  dont  il  s*agit  a  certainement  voulu  dire  que  c'était  là  une 
yérité  si  claire^  si  évidente  qu'il  n'y  avait  plus  besoin  d'en  refaire  la 
démonstration. 

Les  libre-échangistes  ont,  sans  aucun  doute,  éprouvé  une  vive  satis- 
faction à  entendre  affirmer,  sous  cette  foime  peirsuasive,  et  avec  une  si 
agréable  éloquence,  l'évidence  de  leurs  principes. 

Le  temps  n'a  pas  permis,  cette  fois,  d'en  développer  les  conséquences 
nécessaires,  de  faire  voir,  par  exemple,  que,  si  les  consommateurs 
paient  ainsi  aux  producteurs  des  taxes  arbitrairement  fixées  par  le 
législateur,  ils  sont  victimes  d'une  spoliaiioa  qui  a.  pour  effet  de  troubler 
leur  notion  du  juste,  de  mal  utiliser  le  produit  de  leurs  efforts  et  de 
faire^de  la  I04  vu  me  je»  d'enrichir  quelques-uns  aux  dépens  de  tous. 
M-  SeheHe  ea  a  bien  âfA  quelques  mots,  lits  étaient  trerp  brefs,  mallien- 
rei»ei»eul.  Ces  vérités,  i(  est  vrai,  conséquence  de  la  première,  ont 
été  comme  celfe-ct  souvest  démontrées  ;  cependant,  îi  est  permis  <fe 
croire  qu'il  serait  utile  dy  revenir,  dfen  faire  pénétrer  la  conviction' 
dans  les  intelligences  de  teu9,  d'ameiMr  les  peuples  e4i  les  gouverne- 
ments, à  les  tradnîr»  en  aeles.  Cest  un  nenFrce  qme  )es  économistes  ont 
sovient  testé  de  rendire;  ils  devroat  eneore  ressayer  au  FÎftqae  de 
froisser  les  bénéficiaires  de  la  protection. 

Ce  serait  paraître  roi^^ir  fuir  1»  batsilleque  de  se  boruer  à  dire  avec 
umer  spirituelle  désinvolture  :  Bitste  F  ee  sontdies  vérités,  mais  de^  vérités 
dfr  la  Palice  ! 

J.  Flwtrt. 
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COMPTES  RENDUS 


Febments  bt  Lbvaiks,  par  le  contre-amiral  Reveuxèrb. 
Broch.  in-i2  de  91  p.  Paris,  Fischbacher. 

C*est  encore  une  de  ces  intéressantes,  originales  et  suggestives  bro- 
chures dans  lesquelles,  de  temps  à  autre,  Tamirai  Ré?eillère  développe, 
sous  ses  différents  aspects,  sa  thèse  favorite,  sa  thèse  vraiment  libéiale 
de  Tautarchie.  Comme  les  précédentes,  celle-ci  est  une  suite  de  ré- 
flexions piquantes  et  profondes,  formulées  dans  ce  style  ferme,  précis 
•t  vivant  dont  il  a  au  plus  haut  degré  le  secret 

J*en  cite  au  hasard  quelques-unes ,  car  il  est  difficile  d*analyser  ces 
pages  primesautières  et  sans  autre  lieu  que  lunité  de  la  foi  éconoioique 
et  morale  qui  les  inspire. 

«  Qu'est-ce  qu*un  homme  t  Cest  un  enfant  dans  lequel  on  a  investi 
du  capital  »,  du  capital  moral  surtout  et  du  capital  matériel  aussi; 
destinés  à  se  reproduire,  s*il  en  est  fait  bon  usage,  et  à  produire,  en  se 
transformant  et  retransformant  de  Tun  dans  Tautre. 

«  L'histoire  est  le  tableau,  jamais  terminé,  de  la  transformation  de 
rhomme  naturel  en  homme  social  >... 

«  11  faut  posséder  un  cerveau  collectiviste  pour  songer  à  établir  sur 
le  même  type  les  industries  de  la  pèche  et  de  la  métallurgie  »... 

«  On  dirait  nos  programmes  d'instruction  secondaire  rédigés  par  des 
euls-de-plomb  pour  l'usage  de  culs-de-jatte  »... 

«  Dans  une  société  parfaite,  le  rOle  de  l'Etat  se  bornerait,  à  peu  près, 
à  celui  de  suneillant  des  contrats  librement  consentis.  » 

«  Sans  doute,  il  v  a  des  industries  nationales  ;  mais  qu'est-ce  qu'une 
industrie  nationale?  C'est  une  industrie  dont  la  supériorité  s^impose, 
une  industrie  vivant  d'elle-même  et  par  elle-même  —  c'est  se  moquer 
du  public  de  qualifier  industrie  nationale  une  industrie  qui  vit  aux 
irais  et  dépens  des  nationaux. 

m  C'est  à  la  libre  concurrence  sur  le  marché  universel  à  désigner  les 
industries  ayant  droit  au  titre  de  nationales. 

«  Les  partisans  des  industries  soi-disant  nationales,  soutenues  avec 
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iÀ  ajoute  —  et  c'est  encore  une  consiatattoA  ^oot  îl  fait  honneur  à 
Bastiat — que  plusnousalloB8,plu8lartchesae  se  dévekippe^ihis  l'activité 
««idustnelle  pre»i  d'extension,  et  ^lus  la  part  propoiiioBMei&e  du 
capital,  par  rapport  à  la  part  du  travail,  va  en  diminuant,  li  relate,  et 
d'une  Caoon  q^L  mt  souffre  pas  àe  réplique,  le  eofihisme  qui  consiste  à 
voir  dans  la  possession  du  capital  une  supériorité  une  fois  déûnitâTe- 
ment  acquise,  dont  on  n'a  plus  qu'à  joitir  saos  souci,  ei  il  aontre,  avec 
Stanley  Jevons,  que  le  capital,  représenté  par  des  c^ses  périssables, 
incarné  sous  des  formes  dont  le  progrès,  à  tonte  heure,  anéamiit  la 
Talenr  en  les  dépassant,  ne  subsiste  qu'à  la  condition  d'ètra  inoes-^ 
samment  entretenu  par  une  bonne  administration  ei  renoufelé  par 
UD  travail  heureux.  En  sorte  que,  comme  l'êtahiit  M.  de  Molinari,  et 
comme  l'expérience  journalière  permet  de  le  ceftslater,  la  force  même 
des  choses,  lorsque  des  privilèges  abusifs  n'y  font  poiat  obstacle»  sufût 
à  enlever  rapidement  aux  mains  ou  aux  cerveaux  qui  n'y  ont  point  de 
litres  directs  la  richesse  légitimement  acquise  par  ceux  qui  l'ont  créée. 

Mais  cependant,  dit  l'amiral,  dans  cette  richesse  produite  par  le 
travail,  il  y  a  une  part  qui  est  personnelle  et  uae  part  qui  ne  l'est  pas  : 
il  y  a  l'individu,  d'un  côté,et  il  y  ia  société  de  l'autre,  qui,  sciemment 
ou  non,  collaborent.  Un  grand  inventeur,  un  chimiste,  on  physicien, 
un  mécanicien  fait  des  découvertes  ou  des  applications  des  découvertes 
antérieures  qui  lui  procurent  des  bénéûct«  peut-être  considérables. 
Y  serait-il  parvenu  sansraide  qu'il  a  reçue  de  son  milieu  et  de  son  temps, 
sans  lescon  naissances  qui  résultent  des  recherches  de  ses  prédécesseurs, 
sans  l'existence  des  matériaux  qu'il  a  mis  en  œuvre  ?  Une  part  de  sa 
propriété,  par  suite,  n'appartient>elle  pas  réellement  à  la  société,  et 
n'est-  il  pas  juste  qu'il  lui  en  tienne  compte  ? 

Et  comme  il  est  impossible  —  l'amiral  Réveillère  le  reconnaît  —  de 
faire  avec  quelques  chances  de  succès  ia  ventilation   qui  serait   néces- 
saire pour  distinguer  ce  qui  revient  à  la  société  et  ce  qui  revient  à 
l'individu,  et  que  Ton  ne  peut  dès  lors  faire  par  approximation  qu'une 
cot^  mal  taillée  :  nous  admettrons,  dit-il,  que  les  deux  parts  sont 
égales  ;  et  dans  toutes  les  successions  nous  considérerons  une  moitié 
de  la  fortune  comme  étant  la  Juste  rémunération  de  Fœuvre  person- 
nelle du  défunt;  l'autre   comme  étant    TcBUvre  de  la  société.  La  pre- 
mière, inviolable,  transmise  intégralement  à  ses  héritiers,  sera  exempte 
d<  tout  prélèvement  tiscal  ;  la  seconde,  soumise  à  revendication,  aer 
frappée   d'un  impôt  d'autant  plus  lourd  qu'elle  sera  plus  forte,  imp^ 
qui  pourra  et   devra  aller,  pour  les   très  grosses  fortunes,  jusqu'à 
confiscation  absolue. 

H  est  difûcile,  on  en  conviendra,  de   mieux  raisonner.  Mais  il 
difficile,  nie  semble-t-il  aussi  —    j'en   demande  pardon  à  mon  i 
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Ténergie  de  son  travail  et,  par  conséquent,  la  part  qa*il  apporte  à  la 
richesse  sociale.  Vous  croyez  n'atteindre  que  des  héritiers  dont  vous 
contestez  les  titres;  vous  atteignez  la  société  tout  entière,  que  vous 
déshéritez  dans  une  bien  plus  large  proportion. 

Je  demande  pardon,  encore  une  fois,  de  m'étre  laissé  entraîner,  à 
propos  de  ces  quelques  pages,  à  une  si  longue  discussion.  Mais  la 
question  était  trop  grosse  et  Tautorité  de  l'amiral  Réveillère  est  trop 
grande  pour  qu'il  me  parût  possible  de  m*en  abstenir. 

Frédéric  Passt. 


Le  contrat  de  travail,  au  point  de  vue  économique  kt  juridique,  et  l'uti- 

LITB  de  sa   REGLEMENTATION  LEGISLATIVE,   par  M.   H.    PaSCAOD,  COUSeiller 

à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  2*  édition,  Paris,  Albert  Fontemoin , 
1903. 

Le  contrat  de  travail  est  une  convention  qui  se  forme  entre  le  pa- 
tron et  l'ouvrier  par  le  seul  accord  des  parties,  et  en  vertu  de  laquelle 
l'employeur  s'engage  à  faire  travailler  l'employé  à  une  besogne  déter- 
minée, moyennant  un  salaire  convenu,  et  l'employé  à  exécuter  cette 
besogne  aux  conditions  de  prix  et  autres  arrêtés  entre  lui  et  l'em- 
ployeur. Le  Gode  civil  qui  divise  le  contrat  de  travail  en  louage  de  ser- 
vices et  en  louage  d'ouvrage,  ne  lui  consacre  que  quelques  dispositions 
très  sobres.  Ce  laconisme  est  regrettable.  Assurément  on  a  cherché  à 
l'expliquer  en  disant  que  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ne  pouvaient  pré- 
voir l'importance  qu'allait  prendre  le  contrat  de  travail,  ou  que,  sous 
l'empire  des  souvenirs  laissés  par  les  corporations,  tracer  quelques 
règles  était  se  mettre  en  contradiction  avec  les  lois  abolitives  de  1791 . 
Ge  qui  est  certain  c'est  qu'une  réglementation  législative  s'impose. 
G'est  ce  que  démontre  fort  bien  M.  Pascaud,  dans  un  ouvrage  qui  n'a 
pas  tardé  à  rencontrer  un  accueil  favorable,  et  dont  nous  tenons  à  pré- 
senter la  seconde  édition  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes, 

Le  savant  magistrat,  dont  le  nom  est  connu  aussi  bien  des  écono- 
mistes que  des  jurisconsultes,  expose  à  la  fois  ce  qu'ont  fait  les  nations 
étrangères  et  les  bases  de  la  réglementation  du  contrat  intervenant 
entre  l'employeur  et  l'employé. 

Selon  M.  Pascaud,  le  législateur  doit  édicter  des  prescriptions  pour 
la  capacité  des  contractants  ;  le  droit  commun  ne  suffit  pas.  il  importe 
d'imposer  des  dérogations  relativement  à  la  faculté  de  louer  son  acti- 
vité à  un  tiers  ;  ainsi,  par  exemple,  si  le  mari  veut  exciper  de  la  nul- 
lité d'un  contrat  de  travail  conclu  par  la  femme,  on  doit  décider  qu'il 
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M  trouvent  trop  souyenl  à  Tétat  d<e  conflit,  chacwi  des  mwÊSsfteè  ^oi 
CMnpesent  ce  tribanal  induaCriel  ponTant  sabir  fNiifoA  les  antago- 
nismes professionnels  :  il  faudrait,  dans  ces  oondilîons^  donner  à 
on  iHHnme  de  profession  différente,  ayant  de  phis,  cerMues  Botioi» 
de  droit  toujours  utiles  en  affaires,  la  nissîon  de  dé^partager  les 
ouvriers  et  les  patrons  ;  cette  tâche  reviendrait  au  juge  de  paix,  impar^ 
tial  par  situation»  puisant  dans  ses  fonctions  une  avterité  incontes- 
table. 

Au  moment  où  le  problème  du  contrat  d«  travail  se  pese«  l^ewrage 
de  M.  Pascaud  présente  un  caractère  d'actualité  qui  en  augmente  H 
valeur  même,  et  qui  eu  assure  le  succès.  Le  iectesr  y  trouvera  à  cèté 
d'appréciations  personnelles,  résultat  d'observations  directes»  de  Ion- 
gués  années  d'études  et  d*ex.périenoe,  une  aboadaAoe  de  reus^giiemeAls 
et  de  documents  qui  lui  fourniront  le  moyen  d'apprécier  eu  connais- 
sance de  cause,  ce  qu'il  importe  de  faire  pour  Bkettre  uu  terme  à  une 
situation  qui  n'a  que  trop  duré,  et  qui  doit  être  modifiée. 

i.  LiFoaT. 


Studibs  in  oontsuporary  BioGRiiPHY,  {Ehides  de  biographàe^   contê»^^ 
rétine) y  par  Jambs  Bryce,  i  vol.  1903,  Macmillan  et  Gie. 

M.  James  ^yce,  l'un  des  hommes  les  plus  considérés  du  parti  libé- 
ral, et  connu  surtout  par  un  magistral  ouvrage  sur  la  République  amé^ 
ricaine,  a  réuni  en  un  volume  une  vingtaine  d^esquisses  biographiques, 
qui  ont  d'autant  plus  d'intérêt  que  l'auteur  a  coi^nu  et  observé  de  près 
les  personnes  dont  il  parle.  Il  a  été  lié  d'amitié  avec  la  plupart  d*entre 
elles. 

M.  Bryce  qui  a  occupé  une  chaire  d'histoire  à  l'Université  dX)xtord, 
qui  a  été  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  qui  a  consacré 
une  bonne  partie  de  sa  vie  à  l'étude  comparée  des  phénomènes  poli- 
tiques en  Europe,  en  Amérique,  en  Asie  et  qui  a  parcouru  l'Afiri^ue 
méridionale,  a  tracé  des  portraits  de  M.  Disraeli  et  de  M.  GladslMM,  de 
Sir  Stafford  Northeote  et  de  If.  Robert  Lowe  ;  c'est  la  partie  paiitique 
de  la  galerie,  dans  laquelle  fîgtrrent  ensuite  des  théologiens  rnuMU»  le 
dean  Stanley,  comme  R.  Smith,  des  archevêques  protestants,  dea«ar- 
dinaux,  des  historiens,  des  romanciers. 

Le  premier  portrait  est  celui  de  Disraeli.  Jusqu'ici,  Lord  Beacousfieid 
n'a  pas   rencontré   de   biographe.   Est-ce   parce   qu'urne   bieigrupUe 
demande  h  être  caressée  par  un  homme  qui  appartient  au  parti  deiif 
héros  ?  est-ce   que  le   vieux  parti  tory,  reconstitué  par  Disraeli,  m 
présente  pas  d'homme  de  talent,  désireux  de  faire  revivre  la  flgurè  d 
son  ancien*'chef  ? 
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causes  du  mal  irlandais  «  a  starving  peasantry,  an  alien  church,  an 
absentée  aristocracy  ».  La  même  clairvoyance  se  retrouve  en  1861, 
lorsque,  presque  seul  de  son  parti,  il  ne  prit  pas  position  en  faveur 
des  Etats  du  Sud.  Elle  se  retrouve  encore  lorsqu'il  considéra  Texten- 
sion  du  suffrage  comme  pouvant  consolider  le  parti  tory  et  qu'il  sut 
faire  du  chauvinisme,  du  nationalisme,  du  jingoîsme  une  planche  de 
sa  plateforme  '. 

Spirituel  et  cynique,  ambitieux  et  libre  de  scrupules,  passionnément 
dévoué  à  la  satisfaction  de  son  égolsme,  lord  Beaconsûeld  a  apporté 
plus  de  démoralisation  encore  dans  la  politique  et,  dans  une  certaine 
mesure,  avec  toutes  sortes  de  réserves,  on  peut  dire  que  son  meilleur 
élève,  c'est  M.  Chamberlain,  cynique,  ambitieux,  brutal,  qui  a  fait  le 
tour  du  cadran  politique  et  qui,  de  radical,  libre-échangiste,paGiûque, 
est  devenu  unioniste,  protectionniste  et  jingo. 

Bien  autrement  vivant  et  clair  est  le  portrait  de  Gladstone,  que 
M.  Bryce  a  connu  et  aimé.  Gomme  je  Tai  déjà  dit,  pour  bien  peindre 
son  héros,  il  faut  que  le  biographe  y  mette  de  la  tendresse.  «  Gladstone 
était  formé  de  deux  hommes  différents  :  joignant  à  la  sensibilité  la 
plus  passionnée  et  la  plus  impulsive,  une  intelligence  éminemment 
prudente  et  conservatrice.  Toujours  prêt  à  reviser  ses  opinions,il  s'en- 
fermait dans  un  silence  absolu  jusqu'à  ce  qu'il  eût  achevé  son  travail 
de  re vision.  Gette  réticence  était  volontiers  prise  pour  de  la  déloyauté. 
En  toute  chose,  Gladstone  a  été  entièrement  droit  ;  il  avait  l'amour 
exalté  du  bien.  Il  n'a  jamais  llatté  ni  suivi  la  foule.  L'intensité  du  sen- 
timent religieux  est  un  trait  frappant  de  la  physionomie  de  M.  Glads- 
tone, c'est  par  là  qu'il  a  le  plus  différé  de  son  rival.  Il  a  aimé  le  pou- 
voir, il  a  excellé  dans  les  mêmes  combinaisons  de  la  tactique  parlemen- 
taire. Mais  l'univers  ne  lui  apparaissait  pas  comme  borné  à  sa  propre 
peraonne.  Que  d'admirables  qualités,  quelle  largeur  de  vues  et  quelle 
tolérance,  quelle  charité  surtout  en  politique  ! 

M.  Bryce  a  droit  à  la  gratitude  de  tous  ceux  qui  admirent  M.  Glads- 
tone, et  parmi  ses  admirateurs  figurent  les  économistes  et  les  parti- 
sans d'une  stricte  administration  financière. 

1  M.  Bryce  tient  de  M.  John  Bright  qu'un  jour,  dans  le  vestiaire  de  la 
Chambre  des  Communes,  Disraeli  dit  à  M. Bright  :  «  Après  tout,  qu'est-ce  qui 
nous  conduit  ici,  vous  et  moi?  la  renommée.  Ici,  c'est  la  véritable  arène. 
J'aurais  pu  occuper  un  trône  littéraire,  j'y  ai  renoncé  pour  la  carrière  poli- 
tique...» L'ironie  de  Disraeli,  son  habileté  à  frapper  des  mots  qui  restant, 
sont  célèbres.  Un  jomr  qu'en  sa  présence,  le  doyen  de  Westminster  se  plai- 
gnait de  rîmportance  excessive  attiibuée  au  dogme  daos  l'église  d'Angleterre, 
lord  Beaconsfield  lui  répondit  :  «  Permettez-moi  de  vous  rappeler  une  chose, 
c'est  que  scms  dogme  pas  de  doyen.  » 


438  JOURNAL    DES    ÉCONOHISTES 

qui  a  déjà  été  singaiîèremient  controversée  et  qui  ne  présente  plus, 
désormais,  qu'un  intérêt  relatif,  après  les  substantielles  études  surlouA 
de  tant  de  personnalités  appartenant  au  monde  économique  et  poli- 
tique. 

Cependant  M.  Laliier  a  tenu  à  nous  soumettre  quelques  idées  origi* 
naks.  Ainsi,  tout  en  nous  faisant  remarquer  que  roctrot  de  la  ville  de 
la  Ferté-sous-Jouarre  coûte  environ  20  0/0  de  frais  de  recouvrement, 
il  émet  cette  opinion  que  pour  parer  au  déficit  que  produirait  sa  sup- 
pression, il  y  aurait  lieu  d*ajouter  74  centimes  aux  quatre  contributions, 
ou  établir  une  surtaxe  de  30  francs  par  hectolitre  d*alcool  pur,  et  une 
taxe  de  8  0/0  sur  la  valeur  locative  de  Thabitation,  comme  signe  dis- 
tinclif  de  fortune.  Chaque  habitant  paie  15  francs  d'impôt  d'octroi. 

Un  ouvrier  se  logeant  avec  un  loyer  de  200  francs,  réduit  d'un  quart, 
soit  150  francs,  paierait  12  francs  par  an  d'imposition.  Sa  famille  se 
composant  très  souvent  de  six  personnes  et  la  charge  de  chaque  per- 
sonne étant  de  15  francs  par  an,  il  paie  donc  6  X  15  ==  90  francs.  11 
ne  paierait,  d'après  le  système  de  M.  Laliier,  que  12  francs;  économie 
pour  l'ouvrier  :  78  francs. 

M.  Julien  Faure,  directeur  de  l'octroi  de  Limoges,  présente  un  mé- 
moire très  étudié  et  très  documenté  sur  la  même  question  ;  mais  il  est 
loin  de  partager  les  idées  de  M.  Laliier.  Selon  l'honorable  fonctionnaire, 
la  loi  du  29  décembre  1807  est  plutôt  politique  que  fiscale,  et  les  mu- 
nicipalités n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  le  dégrèvement,  même 
intégral,  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  une  diminution  du  prix 
que  pour  les  achats  par  barrique.  La  classe  pauvre, qui  s'approvisionne 
par  petites  quantités,  n'aurai i  donc  rien  à  attendre  de  la  suppression 
des  droits  d'octroi,  a  fortiori  de  la  réduction  des  taxes;  d'où  cette 
vérité  que  la  réforme  n*a  pas  le  caractère  démocratique  que  lui  attribue 
le  législateur. 

Quant  aux  taxes  de  remplacement,  non  seulement  elles  né  sont  pas, 
ainsi  que  le  démontre  M.  Faure,  compensatrices,  mais  presque  toutes 
peuvent  être  considérées  comme  se  superposant  à  celles  existantes,  et 
ce  qui  le  prouve  surabondamment,  c'est  que,  presque  partout,  on  les 
a  dédaignées  pour  demander  le  contingent  nécessaire  à  des  suréléva- 
tions de  droits  figurant  déjà  dans  les  tarifs. 

M.  Faure  va  plus  loin.  Il  signale  en  effet  la  méfiance  des  municipa- 
lités contre  les  moyens  de  remplacement  indiqués  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897,  de  même  que  les  insuccès  de  quelques  villes  qui  ont 
voulu  faire  grand,  et  il  se  prononce  nettement  en  faveur  du  maintien 
des  octrois. 

Avec  notre  distingué  et  estimable  confrère  M.  Letort,  nous  abordons 
un  des  problèmes  lei  plus  épineux  qui  aient  été  livrés  jusqu'ici   aux 
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tre tient  la  réunion  des  projets  se  rapportant  à  nos  grands  travaux  pu- 
blics  et  à  leurs  conséquences  économiques.  Il  s*agit  dabord  du  canal 
latéral  du  Rhône,  de  Lyon  à  Arles  ;  ensuite  du  canal  de  jonction 
d'Arles  à  Marseille,  de  Tutilisation  de  Tétang  de  Berre,  des  ports  francs 
et  des  voies  ferrées.  M.  flenriet  fait  ressortir  les  avantages  qu'on  pour- 
rait retirer  de  ces  grands  travaux  ;  mais  de  nombreuses  objections  lui 
sont  faites  —  avec  raison,  selon  nous  —  par  quelques  membres  du 
congrès,  notamment  par  MM.  Loiselet  et  Thellier  de  la  Neuville. 

Suit  une  étude  démographique  de  M.  Gustave  Gauderlier  intéressant 
le  département  de  Tam-et-Garonne  et  qui  provoque  une  assez  longue  dis- 
cussion. M.  le  Dr  Maurel,entre  autres,fait  remarquer  que  M. Gauderlier, 
comme  Malthus  et  comme  M.  Levasseur,  subordonne  le  mouvement 
d'une  population  an  rapport  des  ressources  aux  besoins.  Mais  tandis 
que  Malthus,  dans  sa  première  loi,  limite  les  besoins  au  côté  matériel 
de  Texistence  ;  tandis  que  M.  Levasseur,  tout  en  les  étendant  un  peu 
plus,  comprend  encore  les  besoins  et  les  ressources  dans  le  sens  éco- 
nomique, M.  Gauderlier  étend  tellement  le  facteur  besoins  qu'on  peut 
dire  qu'il  est  sans  limite,  puisqu'il  comprend  également  sous  ce  nom 
les  besoins  moraux,  intellectuels  et  artistiques.  Or,  dit  le  Dr  Maurel, 
cette  manière  de  comprendre  les  besoins  rend  l'ar^mentation  im- 
possible; et,  en  effet,  quelques  progrès  qu'aient  faits  les  ressources 
dans  un  groupe  de  population,  si  sa  natalité  a  diminué  il  sera  toujours 
loisible  de  supposer  que  ses  besoins,  soit  moraux,  soit  intellectuels, 
soit  artistiques  ont  augmenté  encore  davantage. 

M.  le  Dr  Maurel  termine  en  disant  que  la  diminution  de  la  natalité 
française  n'est  pas  due  à  la  diminution  des  ressources  par  rapport  aux 
besoins,  au  moins  eu  donnant  à  ces  deux  termes  le  sens  qu'on  leur 
donne  généralement  en  économie  politique.  Il  semble  même  que  ce 
soit  une  loi  inverse  qui  ait  réglé  le  mouvement  de  la  population  de  ce 
pays,  puisque  d'une  part  la  natalité  a  diminué  au  fur  et  à  mesure  que 
ses  ressources  augmentaient,  et  que,  d'autre  part,  ce  sont  les  régions 
dans  lesquelles  les  ressources  ont  le  plus  augmenté  qui  ont  la  natalité 
la  plus  faible. 

M.  le  Dr  Maurel,  mis  en  goût  par  la  discussion  précédente,  creuse 
de  plus  en  plus  son  sujet.  Dans  une  communication  portant  sur  la  fé- 
condité et  la  natalité  de  la  nation  française,  il  examine  successivement 
Ifs  questions  suivantes  :  1*  la  fécondité  de  la  nation  française  s'est-elle 
modifiée  ?  2»  cette  fécondité  a-t-elle  augmenté  ou  diminué  ?  3<>  les 
causes  de  cette  modiflcation  sont-elles  d'ordre  physiologique  ou  pa- 
thologique ? 

Or,  les  documents  qu'il  a  réunis  et  les  développements  dont  il  les 
fait  suivre  le  conduisent  aux  énonciations  ci-après  : 
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dans  toutes  les  cMuranes  dm  départeaeni,  el  oeU  d'une  Hianière  à 
peu  près  génénde.  Celte  dûuMtion  tient  à  on  abaissement  éikorme  de 
la  natalité»  et  eeasé4|neniBient  à  nn  excëdent.de  la  mortalité  par  rap- 
port aux  naiwanreu  La  natalité  est  tembée  à  17  0/0  avec  «ne  tendance 
à  diminuer  encore. 

Nous  aTons  ensoite  de  M.  de  Montricàer  une  exoeUente  éémogrmphie 
des  Bouche^-dm-MÊÔme  ei  des  ëépmriefmemts  woisims  ;  de  M.  Dooftont  une 
communication  sur  la  nmimUié  chez  le*  iMmdais,  Puis  un  débat  s'engage 
«Dire  MM.  les  docteurs  MaureK  Delbet  et  M.  Zaborowaki  sur  la  question 
déjà  traitée  de  la  dépopulation  et  an  courant  duquel  les  divers  orateurs 
précisent  leur  pensée  et  s'étemlent  sur  les  moyens  préconisés  par  eux 
pour  enrayer  le  fléau.  Chacun  donne  son  aris  et  fait  coinnaitre  ses  pré- 
férences; mais  il  est  évident  que  si  les  moyens  diffèrent  pour  amé-* 
liorer  la  situation*  tous  les  orateurs  sont  d^accord  pour  en  constater  le 
danger. 

M.  Levasseur  clôt  la  discussion  en  invitant  ses  collègnes  à  porter  un 
instant  leur  attention  sur  le  tableau  de  Paccroissemont  de  la  population 
en  Europe  depub  le  commencement  du  siècle  et  du  rang  qu*y 
a  occupé  et  qui  y  occupe  encore  la  France.  Il  fait  un  court 
résumé  des  phases  par  où  a  passé  le  chiffre  de  la  population 
et  expose  le  résultat  des  divers  recensements  opérés  parmi  les 
principales  nations  du  contineoL  U  constate  que  si  la  population 
de  TEurope  représente  un  accroissement  d'environ  129  0/0  depuis 
1800  jusquà  nos  jours,  la  France  n'a  augmenté,  dans  cet  espace 
de  temps,  que  de  44  0/0.  Or,  au  point  de  vue  politique,  dit  M.  Levas- 
seor,  c'est  là  un  changement  défavorable  à  la  puissance  de  la  France. 
Au  point  de  vue  économique,  s'il  est  désirable  que  le  progrès  de  la  ri* 
chesse  soit  plus  rapide  que  celui  du  nombre  des  habitants,  il  est  très 
désirable  aussi  qu'il  y  ait  un  grano  nombre  de  producteurs  contribuant 
à  l'activité  des  entreprises  et  de  consommateurs. 

T^'ous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  cette  opinion. 

EUGÉNB  ROCBETIN. 


ENCYr.Lorh^DiK  sciKNTiFKHE  DE>  AiDE-jiÉMoiRK,  publiéc  SOUS  la  directiou  de 
M.  LKAUTé,  membre  de  l'Institut.  —  L huître  per Itère. — Nacre  et 
perles^  par  L.-G.  Selrat,  zoologiste  du  Laboratoire  colonial  du 
Muséum.  I  vol.  Masson  et  Cie,  et  Gauthier-Villars,  édit.  Paris,  1903. 

1/uu  des  plus  prisés  parmi  les  produits  de  luxe  fournis  par  la  nature 
est  assun^ment  la  perle  tlne  ;  on  sait  combien,  depuis  les  temps  les 
plus  reculi  s,  elle  est  appréciée,  et  quels  prix  toujours  croissants  elle 
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de  pierres  ou  de  gros  gravier  est  bon,  mais  le  meilleur  est  celui  qui  est 
formé  de  graviers  conchyiifères  dégagés  de  coraux  colorés, car  les  huîtres 
en  empruntent  souvent  la  couleur.  Les  madrépores  vivants  favorisent 
le  développement  des  huîtres  perlières.  La  force  plus  ou  moins  grande 
des  courants  et  la  profondeur  du  gîte  ont  aussi  leur  valeur. 

La  pêche  de  Thuître  perlière,  dont  on  obtient  la  majeure  partie  de  la 
nacre  et  des  perles  utilisées  dans  Tindustrie  —  est  une  source  de 
richesse  pour  les  pays  où  on  la  pratique,  à  la  condition  qu^elle  soit 
organisée  d*une  façon  méthodique  et  raisonnée  ;  sinon  lesproûts  dispa- 
raissent avec  le  produit  comme  cela  est  arrivé  à  Panama  et  à  File  de 
Margarita  où  Thuître  perlière  autrefois  abondante  n'existe  plus  guère 
qu'à  l'état  de  souvenir.  Les  pêcheries  de  Tile  de  Ceylan  paraissent  être 
celles  dont  la  réglementation  et  la  surveillance  sont  le  mieux  com- 
prises. Les  bancs  perliers  de  la  côte  nord-ouest  de  Tile  de  Ceylan  ont 
été  exploités  à  intervalles  très  irréguliers  par  les  rois  cinghalais,  les 
gouvernements  prtugais,  hollandais  et  anglais.  Le  revenu  des  pêcheries 
a  toujours  été  incertain  et  les  périodes  improductives  furent  parfois 
très  longues  (jusqu'à  30  années).  Au  cours  du  xix«  siècle  les  récoltes  les 
plus  mauvaises  ont  été  vendues  250.000  francs  et  les  meilleures  ont 
dépassé  2  millions  de  francs.  La  récolte  de  l'année  1888  fut  vendue 
1.810.625  francs,  celle  de  1891  réalisa  2.159.375  francs.  Le  nombre  des 
huîtres  perlières  recueillies  à  chaque  saison  de  pêche  est  assez  consi- 
dérable; en  1887,  120  barques  ont  péché  pendant  vingt-neuf  jours, 
récoltant  un  total  de  30.947.905  méléagrines  ;  en  1891  on  eu  recueillit 
44  millions. 

Les  pêcheries  du  Golfe  Persique  sont  considérées  comme  les  plus 
riches  qui  soient  au  monde;  leur  revenu  annuel  est  estimé  à  10  mil- 
lions de  francs.  Les  perles  de  cette  région  ne  sont  pas  aussi  blanches 
que  celles  de  Ceylan,  mais  elles  sont  plus  grosses,  plus  résistantes  et 
plus  régulières  ;  en  outre,  leur  éclat  est  plus  durable.  Environ  4  à 
5.000  bateaux,  affrétés  dans  les  divers  ports  du  golfe,  sont  employés 
à  cette  pêche;  ce  sont  le  plus  souvent  de  petits  bateaux  montés  par 
7  hommes,  toutefois  il  y  eu  a  un  grand  nombre  de  50  tonnes  montés 
par  14  à  20  hommes.  Le  classement  des  perles  se  fait  à  l'aide  de 
tamis;  il  y  a  24  tamis  de  grosseurs  de  mailles  différentes. 

Les  perles,  achetées  par  des  marchands  hindous,  se  vendent  sur  le 
marché  de  Bombay  (où  l'on  préfère  les  perles  parfaitement  sphé- 
riques,  de  couleur  jaunâtre)  et  sur  le  marché  de  Bagdad  (qui  choisit 
surtout  les  blanches).  Les  perles  de  très  petites  dimensions  désignées 
sous  le  nom  de  «  semences  de  perles  »  servent  dans  toute  l'Asie  pour 
la  composition  d'électuaires  où  l'on  fait  aussi  entrer  toutes  sortes  de 
pierres  précieuses,   sauf  le  diamant.  L'électuaire  qui  contient  le  plus 
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L'indastrie  française  emploie  encore  à  Méra  (Oise)  nne  certaine 
quantité  de  perles  de  mulettes  pour  en  faire  4es  parares  assez  estimées. 
Dans  certaines  rivières  des  Etats-Unis  d'Amériqae  on  tronre  aussi  de 
jolies  perles  et  de  belle  nacre.  Perles  de  mulettes  et  peries  de  méléa- 
grines  ont  une  composition  chimique  identique  :  elles  sont  formées 
uniquement  d'eau,  de  matières  organiques  et  de  carbonate  de  calcium. 
Il  faut  noter  Tabsence  totale  dans  la  constitution  des  produits  de  lliuttre 
perlière,  de  magnésie  et  des  autres  sels  minéraux  dissous  dans  l'eau  de 
mer.  Un  auteur  prétend,  toutefois,  qu'il  existe  des  phosphates  dans 
la  composition  des  perles.  Les  perles  sont  plus  denses  que  la  nacre 
et  ont  une  dureté  plus  grande.  Le  travail  de  la  nacre  est  déjà  fort 
délicat,  car  cette  substance,  formée  d*nne  série  de  lamelles  superpo- 
sées, est  excessivement  dure  et  très  difficile  à  entamer.  Les  Japonais 
et  les  Chinois  ont  évidemment  des  procédés  spéciaux  car  ils  donnent  à 
leurs  nacres  gravées  et  à  leurs  incrustations  un  Hui  et  un  poli  que  les 
artistes  les  plus  habiles  de  PEurope  admirent  et  envient.  Les  Italiens 
ont  la  spécialité  de  la  fabrication  des  camées  de  nacre;  Naples  eu  est  le 
centre  le  plus  renommé,  puis  viennnent  Florence,  Rome  et  Milan. 

Le  grand  marché  de  la  nacre  est  Londres;  limportance  de  cette 
matière  première  croît  de  jour  en  jour.  L'industrie  française  en  uti- 
lise une  grosse  quantité  pour  la  fabrication  des  boutons,  des  manches 
de  couteaux  et  de  canifs,  des  éventails,  de  différents  objets  de  luxe  et^ 
pour  les  incrustations,  dans  la  marqueterie  et  la  tabletterie. 

Exploités  depuis  si  longtemps  d^une  façon  inconsidérée,  les  bancs 
d'huîtres  perlières  ont  montré  en  divers  endroits  des  signes  manifestes 
d'épuisement;  on  a  tenté  de  remédier  à  cet  appauvrissement  soit  par 
une  étroite  réglementation  prohibant  la  pêche  à  certaines  époques, 
soit  par  la  culture  artificielle  du  mollusque.  Les  essais  de  culture 
artificielle  ont  prouvé  que  Tostréi culture  perlière  était  susceptible  de 
donner  des  résultats  pratiques,  mais  il  ne  sera  possible  de  l'étendre, 
que  lorsqu'on  connaîtra  à  fond  Tanatomie  et  la  biologie  de  la  méléa- 
grine  et  quand  seront  résolues  les  nombreuses  questions  encore  obs- 
cures qui  la  concernent. 

Ce  qu'on  ne  devrait  pas  moins  étudier  et  améliorer,  c'est  les  condi- 
tions du  travail  dans  la  plupart  des  pêcheries.  L'esprit  humain  est 
assez  ingénieux,  assez  inventif  pour  épargner  k  l'homme  une  chose  aussi 
pénible  que  la  plonge  et  la  recherche  des  perles  dans  les  matières  en 
putréfaction.  11  a  été  constaté  que  la  vie  des  plongeurs  est  grandement 
abrégée  par  ce  métier,  en  songeant  à  remédier  au  gaspillage  des 
huîtres  nacrières  et  perlières  —  ce  qui  est  fort  juste,  du  reste  —  ne 
serait-il  pas  sage  de  penser  aussi  à  parer  au  gaspillage  des  vies  hu- 
maines? M.-l.  B. 
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haine  contre  Tesprit  moderne.  Vous  admettez  que  des  débauchées 
vivent  ensemble  dans  des  lupanars,  et  vous  n'admettez  pas  que  des 
croyantes  vivent  ensemble  dans  des  monastères.  Moi,  je  Tadmets.  /> 

On  trouve,  dans  les  opinions  de  M.  Joseph  Fabre,  un  mélange  qui 
étonne  un  peu.  Je  le  crois  libéral,  mais  plus  républicain,  dans  le  sens 
qu'on  donne  aujourd'hui  à  ce  mot,  que  libéral.  It  est  anti-clérical  et 
religieux,  mais  sa  religion,  il  faut  en  convenir,  sent  un  peu  le  fagot,  et 
il  lui  serait  difûcile  de  faire  croire  qu'il  est  un  fervent  catholique.  Je 
note  la  chose  uniquement  parce  qu'il  se  défend  d'être  franc-maron  en 
protestant  contre  ceux  qui  Ten  accusaient.  On  pouvait  s*y  tromper. 

D'autre  part,  M.  Joseph  Fabre  a  de  belles  pages  littéraires  :  ses 
esquisses  de  certaines  physionomies,  telles  que  celles  de  Jules  Simon, 
Jules  Ferry,  .Clemenceau,  Brisson,  Goblet,  de  Freycinet,  de  Mun,  de 
Gassagnac,  etc.,  sont  d'une  grande  finesse.  Il  se  souvient  qu'il  fut  pro- 
fesseur de  philosophie  en  se  montrant  philosophe  —  c'est  la  meilleure 
manière  —  et  quelques  pages  d'une  belle  envolée  feraient  volontiers 
regretter  qu'il  soit  descendu  des  hauteurs  où  se  plaît  sa  noble  intelli- 
gence, pour  batailler  sur  des  questions  électorales  avec  l'abbé  Couzery 
ou  le  D'  Durand. 

11  y  aurait  à  élaguer  dans  ces  deux  volumes.  Nous  pensons  que  l'on 
pourrait  supprimer  sans  inconvénient  quelques  pavés  un  peu  lourds. 
On  a  dit  de  M.  Fabre,  quand  il  était  sur  les  bancs  du  Lycée  :  «  Voilà 
un  élève  qui  ira  loin.  »  M.  Joseph  Fabre  est  un  brave  homme,  sa  bonté 
est  presque  proverbiale,  et  cette  bonté  est  l'impression  dominante  qui 
reste,  à  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas,  de  la  lecture  du  livre.  Ses 
panégyristes  la  lui  jettent  à  la  face  de  manière  à  l'écraser.  Mais  j'ai  dit 
que  tout  cela  était  pour  les  besoins  de  sa  candidature,  et  peut-être 
qu'à  Rodez...  Vraiment,  la  politique  nous  a  enlevé  un  excellent  pro- 
fesseur de  philosophie.  C'est  dommage. 

Maurice  Zablet. 


Le  rachat  des  chemins  de  fer  FRANÇAis,par  J.  Ricard.  —  Brochure  in-S**, 
imprimerie  des  Arts  et  Manufactures,  i903. 

Dans  cette  brochure  de  24  pages,  M.  J.  Ricard  chiffre  les  résultats 
<iu  rachat  par  TEtat  de  quatre  de  nos  grandes  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  l'Est,  l'Ouest,  l'Orléans  et  le  Midi.  Il  ne  parle  ni  du  Nord,  ni  du 
Paris-Lyon-Méditerrannée  dont  la  situation  exigerait  de  la  part  de 
l'Elat,  pour  être  rachetés,  une  indemnité  trop  considérable.  Il  n'y  a  ici 
qu'un  simple  calcul  linancier;la  question  économique  et  politique  est, 
à  dessein,  laissée  de  cêté.  Et  voici  sa  conclusion,  d'après  les  annuités 
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que  ne  l'indiquent  ses  chiffres.  Mais  peut-être  bien  que  s'il  n'est  pas 
assez  pessimiste  de  ce  côté,  il  Test  trop  en  ce  qui  concerne  les  action- 
naires. Pour  Sans-Souci,  il  y  avait  des  juges  à  Berlin.  Les  Compagnies 
en  trouveront  peut-être  au  besoin  à  Paris.  Qui  sait?  Tout  arrive. 

Madrjcb.Zablbt. 


Lis  richesses  minérales  de  l'Afrique,  par  L.  de  Launat. 
1  vol.  in-8%  Ch.  Bérangcr,  1903. 

Sous  ce  titre,  M.  de  Launay  fait  le  dénombrement,  autant  qu'il  est 
possible  de  le  faire,  d'après  les  observations  déjà  recueillies  et  les  don- 
nées de  la  science  géologique,  des  richesses  minérales  de  l'Afrique.  Il 
t'occupe  successivement  des  gisements  d'or,  du  cuivre  et  des  métaux 
divers,  tels  que  le  zinc,  le  plomb,  l'argent,  le  mercure,  l'étain,  etc.  ; 
puis  des  minerais  de  fer,  des  diamants  du  Gap,  des  phosphates  du  nord 
de  l'Afrique,  des  matières  salines,  des  combustibles  minéraux,  des 
sources  thermales.  Il  a  un  chapitre  spécial  pour  le  Maroc,  l'Algérie  et 
la  Tunisie.  Un  autre  chapitre  est  également  consacré  aux  richesses 
minérales  de  quelques  régions  dont  les  données  n'ont  pu  trouver  place 
dans  les  précédents. 

L'ouvrage  de  M.  de  Launay  est  surtout  un  livre  de  science.  La  g^- 
logie  et  toutes  les  questions  qu'elle  soulève  y  sont  abordées  et  traitées 
avec  la  compétence  bien  connue  de  l'auteur,  ma'S  il  a  aussi  un  c6té 
pratique.  C'est  un  guide  pour  les  ingénieurs  à  la  recherche  d'exploita- 
tion. Les  données  scientifiques  les  empêcheront  de  chercher  de  l'or,  des 
diamants  ou  autres  produits,  là  où  il  n'y  a  nulle  chance  d'en  trouver. 
Le  champ  d'action  se  trouve  ainsi  mieux  délimité.  Ce  n'est  pas  que 
l'Afrique  soit  complètement  connue.  M.  de  Launay  n'a  pas  la  préten- 
tion de  donner  des  résultats  définitifs  et  complets.  «  Quand  on  a  essayé 
soi-même,  dit-il,  de  faire  un  peu  de  géologie  dans  un  pays  aussi  connu 
en  apparence  que  la  France,  et  qu'après  quinze  ou  vingt  an:^  d'efforts, 
on  doit  constater  la  quantité  des  problèmes  capitaux  encore  restés  sans 
solution,  on  est  réellement  épouvanté  d'échafauder  un  raisonnement 
sur  une  observation  consignée  en  courant  par  un  explorateur,  souvent 
(comme  il  y  f^n  a  eu  des  exemples  mémorables)  incapable  de  distinguer 
un  calcaire  d'un  grès  ou  un  granité  d'une  lave,  sur  un  échantillon  re- 
cueilli au  hasard  par  un  incompétent,  et  dont  la  provenance  réelle 
peut  se  trouver  à  quelques  mille  kilomètres  de  celle  qu'un  souvenir 
vnguo  ou  une  étiquette  confondue  lui  attribuenL  Lorsqu'il  s'agit  surtout 
de  minerais,  anx  erreurs  d'observations  inévitables  s'ajoutent  les  en- 
thousiasmes irréfléchis,  ^mbaUcmerUs  de  l'homme  qui^  ayant  risqué  sa 


452  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

est  nécessaire  pour  notre  propre  satisfaction  dans  les  études  que  nous 
faisons;  il  est,  de  plus,  indispensable  dans  la  discussion. 

Le  K  Sillon  »  a  raison.  Les  hommes  ont  toujours  besoin  d'une  théorie 
quelconque,  si  fruste  soit-elle,  pour  y  ramener  les  faits  et  les  autres 
théories  comme  aune  commune  mesure,  quitte  à  la  rejeter  au  besoin 
quand  ils  unissent  par  en  découvrir  une  meilleure. 

Le  but  de  ce  catéchisme  est  donc  de  présenter  aux  u  sillonnistes  », 
l'ensemble  très  varié  des  problèmes  économiques  et  sociaux,  pour  les 
aider,  en  face  d'uue  question  à  résoudre,  à  en  bien  saisir  toutes  \e^ 
relations,  et  à  l'aborder  par  où  il  convient. 

En  tète  du  catéchisme  se  trouve  une  petite  Introduction  dans  laquelle 
un  coup  d'œil  d'ensemble  est  jeté  sur  les  problèmes  sociaux  et  les 
écoles  qui  prétendent  en  avoir  la  solution  ou  qui  la  cherchent.  C'est 
d'abord  la  question  du  déterminisme  et  du  libre-arbitre.  Le  «  Sillon  »^ 
se  prononce,  on  le  pense  bien,  pour  le  libre  arbitre.  «  Toutes  les  objec- 
tions contre  la  liberté,  dit  Bossuet,  sont  moins  claires  que  la  conscience 
que  nous  avons  de  notre  liberté  ». 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  un  moyen 
terme  entre  le  libre  arbitre  et  le  déterminisme,  car  l'Introduction  nous 
amène  sur  un  terrain  qui  est  plus  nôtre  ;  il  s'agit  des  écoles  écono- 
miques et  sociales  dites  libérales,  socialisteSy  anarchistes,  etc. 

Les  principes  fondamentaux  de  chacune  de  ces  écoles  sont  bien  résu- 
més ;  mais  il  nous  semble  que  la  critique  qui  en  est  faite  laisse  un  peu 
à  désirer. 

Après  avoir  exposé  que  l'école  libérale  croit  à  la  liberté  humaine  et 
à  la  nécessité  de  restreindre  le  plus  possible  le  nombre  des  lois  posi- 
tives, afin  de  laisser  un  plus  vaste  champ  à  l'exercice  de  cette  liberté^ 
et  que  «  sa  fameuse  maxime  laisser  faire,  laisser  passer,  formule  de 
son  optimisme,  veut  dire  que  le  jeu  des  lois  naturelles  et  les  spontanéi- 
tés de  la  liberté  humaine  convergent  nécessairement  vers  le  progrès  et 
vers  l'accroissement  du  bien-être  pour  le  plus  grand  nombre  »  ;  l'au- 
teur de  l'introduction  ajoute  : 

«  Sans  doute  les  lois  générales  du  monde  sont  bonnes  ;  sans  doute 
aussi,  la  liberté  humaine,  guidée  par  la  droite  raison,  se  conforme 
spontanément  à  ces  lois  ;  mais  combien  de  fois  l'erreur  et  la  passion 
ne  troublent-elles  pas  cette  harmonie  !  Combien  de  fois,  sur  le  chemin 
du  progrès,  les  sociétés   ne    rétrogradent-elles  pas   au  lieu  d*avancer. 

Le  laisser  faire,  laisser  passer  n'est  admissible  que  dans  une  société 
dont  les  membres  connaissent  leurs  droits  et  leurs  devoirs  et  sont  habi- 
tués à  pratiquer  ceux-ci  et  à  faire  respecter  ceux-là  ». 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  point  par  point  les  citations  que  nous 
venons  de  reproduire;  nous  dirons  seulement  que,  même  en  admettant 
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BMgne  dans  U  eocqvête  des  Burebés.  Cest  ee  q«e  fait  M.  Glerget  dans 
cet  ovmfe.  Les  dHers  faetevr*  de  ee  progrès  :  race,  miHeu,  Etat, 
édacalîoBy  prtme^  etc.,  sont  étsdiés  arec  soin  et,  certes,  il  en  ressort' 
fomr  nùm3  des  emeïgiieBients  de  la  phis  grande  utilité. 

Les  éeoks,  par  exemple,  anxqo^es,  à  tort  ou  à  raison,  on  attadie 
taiil  dlsporlaBce,  sont  organisées,  en  ee  qm  ooneeme  le  commerce, 
tmr  n  plan  toot  différent  de»  écoles  françaises.  Les  unes,  dit  M.  Glerget, 
aoBt  des  créations  partsariières,  les  antres  sont  dues  aux  municipalités 
•«  asz  Chambres  de  Commerce.  Ces  créations  locales  peuvent  ainsi 
Mra  diversifiées  et  adaptées  amx  besoins  des  localités;  tandis  qu'en 
France,  oè  ITlat  intervient  si  largement,  ne  fût-ce  que  par  ses  subren* 
tiotts,  rnnifonnité  et  Finutilité  sont  la  règle. 

En  Allemagne,  Técole  de  commerce  ne  dispense  pas  de  Tapprea- 
tissage,  qui  commence  à  16  ans,  à  la  sortie  de  Técole  de  commerce,  et 
dnre  trois  ans.  «  Lejenne  Allemand  débute  par  les  plus  minimes  tra- 
vanx  de  bnrean,  copiant  les  lettres,  faisant  les  courses,  épelant  ain^ 
FA  B  C  dn  commerçant  avant  d*étre  mis  au  courant  des  besognes  plus 
coapfiqinée».  »  En  Fkvice,  le  jeune  bomme  qui  sort  d*une  éoole  de 
K  muni  de  son  dipMme,  est  loin  de  songer  à  se  mettre  en 
et  personne  n^  songe  pour  lui  ;  il  se  croit,  et  ses  parents 
le  croient,  capable  d*être,  pour  le  moins,  contre-mattre,  et  comme  per- 
sonne n>n  vent,  il  devient  fonctionnaire  ou  professeur. 

Le  jeune  Pranrais,  croyant  tout  savoir  quand  il  est  sorti  de  Técole 
avec  un  dipl6me,  ne  cberebe  plus  à  sliistruire.  De  là  le  très  petit 
nombre  et  le  peu  d'expansion  des  revues  tecbniques  et  spéciales,  le 
pen  de  succès  des  livrée  de  science,  la  crise  de  la  librairie,  etc.  En 
Allemagne  il  en  est  autrement.  «  L^éducation  commerciale  des  Alle- 
mands se  continue  parle  journal...  Parmi  les  publications  périodiques, 
la  revue  bebdoraad^ire  Expert  a  principalement  pour  but  de  faire  con- 
naîtra la  situation  des  Allemands  à  Tétranger  et  de  défendre  dans  le 
monde  entier  les  intérêts  du  commerce  allemand.  Le  journal  hebdo- 
madaire :  dos  Echo  rend  le  même  service.  Quant  aux  nombreuses 
revues  tecbniques  de  toutes  sortes,  elles  sont  beaucoup  plus  lues  en 
Allemagne  que  chez  nous.  » 

L  émigration  e^t  un  autre  facteur,  encore  plus  important  que  Técole»^ 
de  IVxpansion  commerciale  allemande.  Sans  parler  de  Témigration  par 
les  frontières  de  terre,  Témigration  allemande  était  de  224.892  per- 
sonnes en  I8SI,  115.000  en  1891,  20.966  en  1899.  On  voit  qu'elle  va  en 
diminuant;  nous  en  trouverons  peut-être  la  cause  tout  à  Pheure.  Pour 
le  moment,  constatons  que  ces  **  colonies  spontanées  »  sont  très  favo- 
rables au  commerce  extérieur  de  la  métropole.  Travailleur  courageux, 
dV5prit  paisible,  attaché  À  son  foyer,  se  mêlant  peu  à  la  politique  et 
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du  travail,  le  ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  Télé- 
graphes décida  qu^une  enquête  serait  entreprise  par  TOfflce  du  Travail 
à  feffet  de  recueillir  des  informations  et  des  données  statistiques  sur 
les  conditions  de  l'apprentissage  industriel,  sur  l'état  actuel  de  l'ins- 
truction professionnelle  dans  les  ateliers,  sur  les  résultats  des  divers 
modes  de  formation  des  ouvriers. 

Ne  pouvant  étendre  d'un  seul  coup  son  enquête  à  toutes  les  indus- 
tries, rOffice  du  Travail  s'est  limité  d'abord  à  une  seule  et  il  a  choisi 
l'imprimerie.  Un  questionnaire  très  détaillé  a  été  adressé  aux  impri- 
meurs. On  leur  demandait  la  liste  complète  de  leur  personnel  ouvrier; 
pour  chacun  de  ces  ouvriers,  la  profession  spéciale,  Tâge,  le  salaire,  le 
nombre  des  années  de  présence;  on  sollicitait  aussi  des  indications  sur 
Fatelier  dans  lequel  l'ouvrier  avait  fait  son  apprentissage,  sur  l'école 
professionnelle  où  il  avait  pu  passer,  sur  les  cours  professionnels  qu'il 
avait  suivis.  Dans  chaque  maison  le  patron  devait  procéder  lui-même 
à  une  véritable  enquête  auprès  de  ses  ouvriers. 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  a  rencontré  un  extrême  bon  vouloir  chez 
beaucoup  de  patrons,  le  Directeur  du  Travail  avoue  que  le  questionnaire 
n'a  pas  été  rempli  sans  difflcultés.  Le  fait  est  qu'il  faut  avoir  la  passion 
des  paperasses,  l'amour  de  l'inquisition  économique,  et  du  temps  à 
perdre  pour  remplir  un  pareil  questionnaire.  Peut-être  les  patrons  ont- 
ils  répondu  comme  le  font  les  secrétaires  de  mairie  pour  les  'autres 
statistiques,  à  tort  et  à  travers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Enquête  et  le  Rapport  qui  en  donne  les  résultats 
ont  procuré  de  l'ouvrage  à  l'Imprimerie  nationale.  Ce  rapport  est  divisé 
en  deux  parties.  Dans  la  première,  avant  d'exposer  les  procédés  et  les 
résultats  de  l'enquête,  on  jette  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  ce  qu'a 
été  jusqu'à  ce  jour  la  réglementation  de  l'apprentissage,  notamment 
dans  l'industrie  du  livre.  La  seconde  est  consacrée  à  l'exposé  des  con« 
ditions  de  l'enquête  et  à  l'analyse  des  principaux  résultats. 

Ne  pouvant  ici  «  remonter  au  déluge  »,  nous  ne  dirons  rien  de 
l'apprentissage  au  moyen  âge  et  sous  l'ancien  régime,  quoiqu'il  reste 
encore  beaucoup  à  dire;  arrivons  de  suite  aux  temps  modernes.  Ce 
qui  les  caractérise,  c'est  la  tendance  à  remplacer  l'atelier  par  l'école 
pour  enseigner  les  métiers,  ou  tout  au  moins  à  réunir  ces  deux  fac- 
teurs en  donnant  plus  ou  moins  de  prépondérance  à  l'un  ou  à  l'autre. 

Les  résultats  de  l'enseignement  professionnel  scolaire  ont  été  jugés 
dès  1863.  Une  enquête  orale  fut  ouverte  en  cette  année,  dont  les  résul- 
tats ont  été  réunis  en  un  volumineux  Rapport.  «  Tous  les  témoignages 
recueillis  dans  cette  enquête  de  1863  concordent  pour  afûrmer  la  supé- 
riorité de  l'apprentissage  à  l'atelier.  On  reconnaît  aussi  l'utilité  des 
cours  complémentaires.  » 
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Il  coDTient  d^ajonter  une  autre  cause  :  récolâtrie  grâce  à  laquelle  ou 
n'imprime  plus  gu^re  que  des  journaux,  des  romans,  des  livres  de 
classe,  des  manuels.  Quant  &  la  vraie  littérature  et  à  la  vraie  science, 
libres  et  indépendantes,  on  sait  qu'elles  n^ont  pas  suivi  la  même  pro- 
gression. H.  BODXT. 


La  QDiSTioN  DU  Maroc,  par  Jean  Ubss,  1  vol.  in-18,  Paria,  Dujarric,  1903. 

L*eaipire  du  Maroc  excite  les  convoitises  de  toutes  les  puissances 
coloniales  de  PEurope,  sans  en  excepter,  parait -il,  la  Belgique  !  «  Un 
écrivain  belge  affirme,  sans  rire,  que  Tavenir  de  la  civilisation  en 
Afrique  exige  rétablissement  du  protectorat  belge  au  Maroc  ».  Ne 
dirait-on  pas  une  troupe  de  chats  guettant  une  souris? 

Plusieurs  raisons  s*opposent  à  ce  que  la  souris  soit  mangée,  entre 
autres  celie-ci  :  que  chacun  des  chats  est  bien  résolu  à  ne  |pas  laisser 
un  de  ses  frères  mettre  la  patte  dessus.  »  Nous  ne  rêvons,  dit  la  France, 
ni  annexion,  ni  conquête.  Nous  n'avons  qu'un  but,  le  maintien  de 
rintégnté  de  Tempire  du  Maroc.  Nous  sommes  décidés  à  la  respecter, 
mais  nous  sommes  décidés  aussi  à  la   faire  respecter  par  les   autres  »* 

La  proie  est-elle  donc  si  précieuse?  On  n'en  sait  rien  au  juste.  Les 
mieux  renseignés  avouent  qu'on  ue  connaît  que  très  vaguement  les 
ressources  que  présente  le  nord-ouest  africain.  A  le  dit  1res  riche. 
B  assure  qu'il  est  très  pauvre.  Quoi  qu'il  en  soit,  chacun  des  chats,  je 
veux  dire  des  puissances  civilisées  et  civilisatrices,  invoque  le  droit  à 
l'appui  de  ses  prétentions.  Les  droits  de  la  France  qui  nous  touchent 
phis  directement,  quels  sont-ils? 

Du  fait  que  nous  étions  établis  en  Algérie,  dit-on,  est  découlé  le  droit 
de  nous  emparer  de  la  Tunisie,  c'est  ce  que  nous  avons  fait.  Or,  nous 
avons  les  mêmes  droits  à  l'ouest  qu'à  l'est,  u  II  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  le  Maroc  n'ait  pas  le  sort  de  la  Tunisie;  il  y  en  a  beaucoup  au  con- 
traire pour  qu'il  suive  les  mêmes  destinées.  ».  Cette  jurisprudence 
revient  à  dirs,  comme  l'observe  M .  Hess  :  J'ai  pris  la  chaîne  d'un 
monsieur,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  je  ne  prenne  pas  sa  montre, 
puis  son  habit,  etc. 

Autre  raison  aussi  valable  :  Le  Maroc  est  un  foyer  de  rébellion,  u  C*est 
là  que  se  préparent  les  révoltes  qui  éclatent  à  l'heure  marquée  chez 
nos  Arabes...  C'est  au  Maroc  que  les  rebelles  se  réfugient  après  leurs 
défaites,  sans  que  nous  puissions  les  poursuivre.  •  Il  conviendrait  peut- 
être  de  rechercher  à  qui  la  faute  si  les  Arabes  sm  révoltent;  mais  cha- 
cun sait  bien  que  c'est  toujours  l'agneau  qui  trouble  le  breuvage  du 
loup. 
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M.  Hess  assure  que  les  Marocains  ne  sont  nullement  rebelles  à  la 
vraie  civilisation,  c'est-à-dire  au  commerce  juste  et  loyal,  qui  a  pour 
résultat  d'augmenter  le  bien-être  des  populations.  Ils  sont  surpris  et 
reconnaissants  quand  ils  ne  rencontrent  pas  d'hostilité  de  notre  part. 
Nos  bateaux  à  vapeur,  nos  chemins  de  fer  les  frappent  d'admiration. 
La  plupart  du  temps,  le  Pèlerinage  de  la  Mecque,  loin  d'augmenter 
leur  fanatisme,  les  civilise  et  leur  ouvre  l'esprit. 

«  Ceux  qu'on  disait  les  sauvages,  les  pirates,  les  bandits,  nous  les 
avons  vus  qui,  en  foule,  apportaient  aux  chantiers  du  Kiss,  leur  blé, 
leur  orge  et  ne  demandaient  qu'à  vivre  en  paix  dans  le  travail  et  le  né- 
goce. Ils  veulent  la  paix.  Ils  en  apprécient  comme  tous  les  êtres  raison- 
nables les  bienfaits,  s 

Les  missionnaires  civils  et  ecclésiastiques  nous  renseignent  donc 
bien  mal  sur  leur  compte  ;  peut-être  y  sont-ils  intéressés  ?  «  Tous  ces 
Berbères  du  RifT  sont  fermés  à  l'Europe  parce  que  cette  Europe  a  tou- 
jours affiché  le  désir  de  les  soumettre  à  sa  domination.  Autrefois,  c'était 
pour  les  christianiser;  maintenant,  c'est  pour  les  civiliser.  Mais  toujours 
avec  un  collecteur  d'impôts  et  un  douanier.  Les  Berbères  en  ont  hor- 
reur. Ils  ne  nous  demandent  et  n'accepteront  de  nous  que  les  bienfaits 
matériels  de  notre  civilisation  ». 

La  question  du  Maroc  doit  donc  se  résoudre  pacifiquement  et  écono- 
miquement; telle  est  l'opinion  de  M.  Hess.  «  Pour  obtenir  le  maximum 
d'avantages,  dit-il,  la  pénétration  commerciale  d'un  pays  neuf  exige 
une  bonne  route  et  qui  parte  d'un  port,  le  plus  près  possible  de  ce 
pays  ».  Ce  port  a  été  découvert  par  M.  Louis  J.  B.  Say,  c'est  la  plage  du 
Kiss  où  nous  venons  de  voir  affluer  les  denrées  du  Maroc.  Ce  port  est 
en  voie  de  se  développer,  non  seulement  sans  le  concours  des  colonia- 
listes, mais  malgré  les  entraves  qu'ils  y  ont  mises.  La  partie  qui  con- 
cerne le  port  et  la  route  commerciale  du  Maroc  est  du  pins  grand  inté- 
rêt. La  place  nous  manque  pour  la  résumer  ;  mais  nous  ne  saurions 
trop  engager  les  lecteurs  à  en  prendre  connaissance  à  la  source  même. 
L'initiative  privée  fait  si  rarement  «  des  siennes  »  que  nous  ne  saurions 
trop  féliciter  et  encourager  ses  efforts. 

H.    BOUBT. 


Recherche  d'une  solution  de    la  question   indigène  in  Al^î^rie.  —  Par 
Paul  Azan,  br.  S*-.  Paris,  Augustin  Cballamel,  1903. 

Cette  élude  a  pour  but  de  faire  connaître  les  éléments  du  problème 
algérien  et  d'examiner  dans  quel  sens  il  faut  chercher  à  établir  l'accord 
entre  les  deux  races  qui  sont  en  contact  dans  notre  colonie.  Les  diffé- 
rents systèmes  essayés  et  essayables  pour  résoudre  ce  problème  se  ré- 
duisent à  trois:  l'extermination,  le  refoulement  et  l'assimilation. 
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Boos-mt^mes.  Mais  la  civili^tioii  française  fera-t-elle  aîMÎ  de  ai  gimods 
pas?  Cela  nous  parait  douteux. 

Finalement,  M.  Aian  prévoit  pour  l'Algérie  un  avenir  où  les  Berbères 
s'écarteront  de  risiam  oriental  sans  devenir  réellement  français,  pen- 
dant que  les  Européens  d'Algérie  marchant  à  leur  rencontre,  s'affraa- 
chiront  de  plus  en  plus  de  la  tutelle  française  et  deviendront  une  race 
nouvelle,  les  uns  et  les  antres  tendant  de  la  sorte  à  devenir  des  Algé- 
riens. Leur  patrie  commune  ne  sera  pas  en  réalité  la  France,  elle  sera 
surtout  TAIgérie . 

Cette  perspective,  ajoute  M.  Azan,  est  sans  doute  attristante  pour  un 
cœur  vraiment  français.  Mais  «  TAlgérien  européen  gardera  ioujowrs 
pour  la  France  [respect,  reconnaissance  et  affection,  la  France  restera 
pour  lui  la  mère-patrie  et  son  loyalisme  seraàTabri  de  toute  épreuve  ». 

Si  c*est  à  cet  état  d'indépendance  de  l'Algérie  que  doivent  aboviir 
tous  nos  efforts  colonisateur^,  à  quoi  bon  se  donner  tant  de  mal  ?  Dans 
le  seul  but  de  faire  perdre  aux  indigènes  d'Algérie  leur  bonheur  exta- 
tique et  leur  sérénité  d*àme?  Si  les  musulmans  venaientfaîre  chez  nous 
ce  que  nous  allons  faire  chez  eux,  nous  appellerions  cela  de  la  corrup- 
tion :  ils  seraient  des  barbares  à  notre  point  de  vue.  Et  nous  nous  éton» 
nous  de  Tétre  au  leur. 

B.  Bonn. 


Lk  aiptcHAGB  DKs  ci.xQ  ccvTs  MiLLio^fs  \  L*E\c.  [Le  progTowme 
BituiUm  au  Sênat"^.  par  Ytks  Gctot.  Br.  in-8«.  Paris,  GuîIIaumin 
etCie,  1903. 

L*annêe  dernière,  la  Chambre  des  députés  adopta  un  projet  de  loi 
dép%>s«'  par  M.  Baudin,  le  i*'  m&rs  1901.  et  tendant  à  compléter  Toutil- 
lage  national  par  Texécution  d*un  certain  nombre  de  voies  navigables 
nouvelles,  raméliorafcion  des  canaux,  des  rivières  et  des  ports  mari- 
times*.  A  ce  propots^,  M.  \ves  Guyot  publia  une  brochure  inliluiéc  Cijiç 
oml  miUUms  'A  Ctnim^  dans  laquelle  il  combattait  éneffgiqueai«Hit  le 
projet  Baudîn. 

Arrivé  au  Sénats  ce  projet  a  subi  de  coaB>idérables  réductions,  une 
bonne  partie  des  cinq  cents  milU«>ns  îinmei|:és  ont  été  repêchés  ;  mais 
cela  ue  sufUt  pasw  et  M.  Yves  i.uyot  revient  à  la  charge  pour  repécher 
le  reste,  c'est-è-dîre  pour  réfuter  les  errour^  courantes  en  matière  de 
travaux  publics^  et  ^pê<ialeHlent  de  voies  navitfftbies. 

Les  marins  d  eau  dooce  —   pas  même  d'eau  douce,  dV 
s^ima^inent  que  les  transports  par  U  bateUerie  sont  aoéublcs  ti 
Stables  pour  les  bateUers^  et  économiques  pour  le  puUîc.  Om  an 
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rait  donc,  disent-ils.  trop  multiplier  les  canaux  et  rivières  navigables, 
ne  fût-ce  que  pour  faire  concurrence  aux  chemins  de  fer  et  obliger 
ceux-ci  à  réduire  leurs  tarifs. 

<c  Le  public,  dit  M.  Yves  Guyot,  aime  les  bateaux  qui  vont  sur  Teau, 
Il  les  aime  d'autant  plus  qu'il  n'y  va  pas.  S'il  était  obligé  de  voyager 
dans  des  péniches  qui  font  cinq  kilomètres  par  jour  et  mettent  deux  ou 
trois  mois  pour  un  voyage  du  Nord  à  Paris,  tel  fanatique  de  la  naviga- 
tion serait  peut-être  moins  enthousiaste  des  voies  navigables.  ». 

On  est  également  persuadé  que  les  «  chemins  qui  marchent  n  ne 
coûtent  rien  ou  pas  grand  chose.  La  vérité  est  que,  dans  le  projet 
actuel,  le  canal  du  Nord  coûtera  066^000  francs  par  kilomètre,  le  canal 
de  Marseille  au  Rhône,  873.000  francs  par  kilomètre,  tandis  que  la 
construction  des  chemins  de  fer  ne  revient  qu'à  environ  375.000  francs 
par  kilomètre. 

Quoique  le  projet  Baudin  ait  été  voté  par  la  Chambre  à  la  veille  des 
élections,  il  est  bien  évident  qu'il  n*a  rien  d'électoral  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  les  travaux  aquatiques  ne  sont  au  fond,  comme  Ta 
dit  M.  Yves  Guyot,  que  des  travaux  de  luxe.  «  Ce  sont  des  dépenses 
somptuaires,  faites  pour  amuser  les  badauds,  non  pour  servir  le  publie, 
aussi  inutiles  que  les  pyramides  d'Egypte  qui,  enfouies  dans  des 
déblais,  n'ont  même  pas  le  mérite  de  donner  l'impression  de  leur 
importance.  » 

Le  moment  est  bien  choisi  :  —  déÛcit  budgétaire,  nécessité  d'em- 
prunts et  de  nouveaux  impôts  —  pour  entreprendre  ces  pyramides  à 
rebours  ! 

M.  Yves  Guyot  démontre  qu'on  ne  tire  pas  des  voies  navigables 
actuelles  tout  le  parti  possible  ;  avant  do  construire  des  voies  nouvelles, 
il  faut  utiliser  les  voies  actuelles.  Il  faut  aussi  que  ceux  qui  se  servent 
de  ces  voies  et  qui  sont  les  premiers  intéressés  à  les  améliorer,  soient 
chargés  de  les  entretenir  et  de  les  développer.  A  cet  effet,  M.  Yves 
Ouyot  propose  la  création  de  chambres  de  navigation  chargées  de  s'oc- 
cuper de  ces  affaires. 

ROUXEL. 


Galiani  ktla  question  de  la  monnaie  au  XVIII*  SIÈCLE,  par  Edouard  Dbssiiit, 

1  vol-8».  Langres,  1902. 

Galiani  est  surtout  connu  des  économistes  comme  auteur  des  célèbres 
Dialogues  sur  Le  commerce  des  blés.  Il  est  moins  connu,  surtout  en 
France,  comme  auteur  d'un  traité  Délia  Moneta,  publiée  à  Naples  en 
1150,  alors  que  Galiani  avait  à  peine  atteint  sa  vingtième  année.  C'est 
cet  ouyra^  de  jeunesse  que  M.  Desseia  s'est  proposé  d'éUndier  dans  le 
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pn^nl  Tolame.  M.  Dessein  commence  par  donner  one  notice  biogra- 
phique SOT  l'auteor  da  traité  De  ta  monmaie;  c'est  l'objet  de  la  pre- 
mière partie  de  son  lÎTre.  Dans  la  seconde,  il  étnlie  la  question  de  la 
monnaie  et  les  questions  connexes,  notamment  le  mercantilisme  chei 
les  prédécesseurs  de  Galiani.  L'étude  analytique  du  traité  de  la  mon- 
naie est  faite  dans  la  troisième  partie  et  une  quatrième  est  consacrée  à 
la  critique  de  ce  traité.  L'ouTrai^e  de  M.  Dessein  est  le  comfrfément 
naturel  de  celui  que  M.  Gaudemet  a  consacré,  en  1899,  à  Fabbé  Galiani 
et  à  la  question  du  commerce  des  blés  i  la  lin  du  règne  de  Louis  XV. 

Le  traité  de  la  monnaie  de  Galiani  n'est  pas  seulement  un  traité 
spécial.  exclasi>rement  consacré  à  cette  matière,  comme  on  le  ferait 
aujourd'hui  :  il  est  fait  à  la  mode  du  temps,  c'est-à-dire  que  la  plupart 
des  questions  écocomiques  agitées  alor^  j  sont  aussi  abordées,  notam- 
ment celle  de  la  laleur.  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  de  fa^- 
culture,  des  manufacton^s.  etc. 

Au  saj<*t  de  la  râleur,  M.  L>e<seLn  considère  Galiani  comme  fondateur 
d-*  la  théorie  psychotocique  de  l'utilité  anale  >«  ou  de  l'utilité  limite  -*. 
Il  b^  place  à  cet  é^ard  au-dessus  d'A.  Smith.  ■*■  Sur  cette  notion  de  la 
Taleur.  fondamentale  en  économie  politique,  U  doctrine  d'Adam  Smith 
a  c«>astitaê  non  pas  un  procrès,  mais  un  recul  :  elle  est  aujourdltaî 
presque  universellement  déiaisâée  et  la  doctrine  actueliement  trfom- 
puante  est  ia  d^ohe  psycioio^que  que  profesûa  Galianu  et.  après  lui 
et  d  apri<  Lai.  Turxot  et  Coaiil  a»-.  » 

Aprè^  avoir  iéai&i  La  valeur,  ùi'iant  aborde  la  aodon  de  la  monnaie. 
La  ouinire  i-t  II  mozaii*^  esr  double,  dil-ii  :  1'  Elle  est  la  mesura  es  la 
valeur  ie>  choskfs:  ^  eîie  est  un  'fqfùcfiien:  ie  cette  valeur.  En  tant  qw 
mesure,  elle  sert  i  eviluier  îetj  :h-jses:  ea  '-lat  qu'équivalent,  eiie  sert 
à  les  acheter.  LI  suit  ^  Là  que  «  La  monnaie  n'est  pas  La  v^èfiuble 
richessw,  mais  seuLeofeeu:  rinstrusent  le  circulation  d^  La  richesse:  et 
qu'une  quantité  ie  mcunaie  trop  faible  ou  trjp  focte  dans  un  pufs 
présente  des  incoavenien^ 

*  C^&UDbi  la  moanoie  est  trop  abondant»,  elle  se  déprécie.  In  main- 
Xsjpuvre  ienec:  pixLs  chëre  par  soite  le  pcLi  les  produits  ançonente.  Le 
pnx  d-e^s  produits  aiia{m<e3.UJi:.  .js  troaviea:  moins  fi^rilemeut  «Ses  dé- 
b«?ache<  lupc^s  ^s  aaioas  TOcsames.  iaiiutt  p{u5  qu»*  celles-ci  oui 
nouLs  i"xnp?n:  ec  ^tw  :àe=:  euets^  tôt  loaaêqnffut.  rincent  est  ptus  cher 
ec  les  7rjL  aïooLs  ete^^^s^  La  rea:e  itm iTiiri^  La  îibcicatioft  diAÛnue 
<c  avfc  eixu  ^e  noaùc^  ies  juvrtersv  - 

Le:^  !n«er:aatîl:z!4es^  ^x  s  êverta-nt;  i  lirr-  afiîïer  dons  ieur  pay»  les 
iKCiELx  3cvci*eujL  et  i  .es  em^écùec  i  en  soeur,  i  ^eoir  ^  Leur  oîhé  le 
Iknl  7ui.:ï>ax  ie  !a  biilooc^  coamtfeccùLe.  se  ioosïeat  «ta^r 
oui  .aflL^ix^oKac  <c  oblmie  auusIiiiHiMac  &   Oîssûn  fâikte 
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Considérant  le  principe  de  liberté  du  commerce  au  point  de  vue 
juridique,  M.  Philbert  avait  de  grandes  chances  de  tomber  dans  de 
graves  erreurs  :  le  droit  étant  si  souvent  de  travers!  Cest  ainsi  qu'il 
fait  dériver  les  traités  de  commerce  modernes  des  traités  de  paix  de 
Tancien  régime,  dans  lesquels  quelques  clauses  se  rapportaient  au 
commerce.  La  vérité  est  que  les  anciens  traités  étaient  essentiellement 
politiques  et  incidemment  économiques;  tandis  que  le  point  de  vue 
économique  est  la  base  même  des  traités  de  commerce  modernes.  Les 
considérations  politiques  ne  sont  qu'accessoires.  On  voit  même  des 
Etats  liés  entre  eux  par  des  traités  politiques  et  séparés  au  point  de 
vue  économique,  et  réciproquement. 

Après  le  coup  d'œil  historique  sur  le  principe  de  liberté  du  commerce, 
M.  Philbert  envisage  ce  principe  par  rapport  aux  droits  des  per- 
sonnes, etc.  Les  conclusions  auxquelles  il  arrive  sont  relativement 
libérales.  Le  commerce  international,  dit  Fauteur,  est  nécessaire  à  la 
vie  de  tout  peuple  et  constitue  pour  lui  un  intérêt  de  premier  ordre. 
Et  par  commerce  international  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  le 
trafic  proprement  dit;  ce  terme  comprend  également  toutes  les  mani- 
festations de  la  pensée  humaine  et  de  la  vie  civilisée.  La  vie  des  nations 
civilisées  est  pour  partie  internationale.  Il  y  a  entre  peuples  une  société 
internationale,  dont  ils  sont  sujets,  qui  leur  donne  des  droits  et  leur 
impose  des  devoirs,  qui  a  ses  lois.  Et  le  premier  devoir  des  Etats  qui 
en  font  partie  est  de  contribuer  à  la  conservation  et  au  développement 
de  cette  société. 

Mais  chaque  Etat  est  obligé  aussi,  pour  assurer  son  existence,  de 
veiller  au  maintien  et  au  développement  de  sa  constitution  économique  f 
et  c'est  ici  précisément  que  le  fait  du  commerce  internaiioiial  peut 
créer  entre  lui  et  les  autres  Etats  des  conflits  d'intérêts.  «  De  là  toutes 
les  restrictions  qui  sont  apportées  par  la  législation  intérieure  oa  par 
les  traités  au  trafic  international,  au  principe  de  liberté  du  conunerce... 
L'Etat  pousse  plus  loin  le  soin  de  sa  conservation  économiquâ;  si  son 
industrie,  son  agriculture  sont  menacées  par  la  concurrence  de  pro- 
duits  étrangers,  il  rétablira  l'équilibre  sur  le  marché  en  imposant  pour 
ces  produits  le  paiement  de  taxes  douanières.  » 

M.  Philbert  continue  ainsi  adonner  des  entorses  au  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  à  nous  prouver  qu'il  ignore  ou  qu'il  oublie  que 
tous  les  éi*.hanges,  pourvoi  que  libres,  sontprofitahles  aux  deux  contrac- 
tants et  que,  par  conséquent,  toutes  les  restrictions  à  la  liberté  leur 
sont  nuisibles.  Puis  il  conclut  ainsi  :  «  C'est  une  <]piestion  de  science  el» 
d'art  politique  que  de  trouver  la  juste  mesure  dans  1&  Gontèetîo»  d!uiii 
tarif  ou  dans  la  conclusion  de  traités  de  commerce.  » 

Des  finasseries  diplomatiques  sans  aucune  raison  d'être  élefée^  i  la 
dignité  de  science  et  d'art  I  Houzil. 
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L'EncA  ÉvoLUziomsTA.  Studio  sdlla  FiLosoprA  morale  de  Herbert  Spbncbk  . 

{V éthique  évolutionniste.  Etude  sur  la  philosophie  morale  d'Herbert 

Spencer)  par   Guglielmo    Salvadorf,  1   7ol.   in-8».   Torino,   FratelK 

Bocca,  1903. 

La  doctrine  évolutionniste  est  souvent  mal  comprise,  mal  inter- 
prétée, surtout  en  matière  de  morale.  Les  uns  considèrent  Téthique 
évolutionniste,  comme  matérialiste,  comme  positiviste,  comme  utili- 
tariste,  etc.  Soit  ignorance,  soit  mauvaise  foi,  on  affecte  de  ne  voir  dans 
la  morale  évolutionniste  que  ce  qu'elle  a  de  commun  avec  les  autres 
systèmes,  sans  faire  attention  à  ce  en  quoi  elle  en  diffère. 

Fervent  adepte  de  la  doctrine  évolutive,  sur  laquelle  il  a  déjà  publié 
deux  ouvrages  :  Herbert  Spencer  e  V opéra  sua  (Herbert  Spencer  et 
son  œuvre)"  et  La  Scienza  economica  e  la  teoria  delV  Evoluiione.  (La 
Science  économique  et  la  théorie  de  TEvolution).  M.  Salvador!  entre- 
prend ici  de  rectifier  les  erreurs  courantes,  d'établir  ce  qui  caractérise 
le  morale  évolutionniste,  ce  qui  la  distin^e  de  tous  les  autres  système» 
de  moral«. 

Pour  remplir  cette  tâche,  M.  Salvadori  commence  par  exposer,  dans 
une  première  partie,  les  principes  philosophiques,  biologiques,  psy- 
chologiques, sociologiques,  etc.,  de  la  morale;  puis,  dans  une  seconde 
partie,  il  critique  les  opinions  des  adversaires  de  l'éthique  spence- 
rienne. 

Ni  Tempirisme  matérialiste,  dit  Taulenr,  qui  prétend  tirer  le  prin- 
cipe de  la  morale  des  sens,  ni  le  rationalisme  métaphysique,  qui  le 
cherche  dans  la  seule  raison,  ni  le  spirituati^nae  théologique,  qui  le 
déduit  d'une  destination  humaine  qui  dépasse  les  limites  de  l'existence 
actuelle,  ne  peuvent  donner  à  la  moralité  un  fondement  positif  et 
rationnel. 

M.  Salvadori  critique  chacun  de  ces  systèmes  dans  le  but  de  montrer 
leur  insuffisance.  La  morale  utilitaire  étant  la  plus  rapprochée  de  la 
morale  spencerienne  et  celle  avec  laquelle  on  comprend  plus  souvent 
celle-ci,  la  critique  de  Tutilitarisme  nous  panraît  le  poiat  le  plus  impor- 
tant de  cette  partie  de  son  ouvrage. 

L*insufftsance  de  la  pure  doctrine  utilitaire,  dit-il,  provient  de  son 
caractère  foodamental,  qui  est  de  vouloir  expliquer  la  moralité  en  ne 
tenant  compte  que  des  conséquences  de  la  conduite,  des  résultats 
extérieurs,  et  négli^ant  tout  à  lait  Télôment  subjectif,  Tintention  les 
motifs  intérieurs.  L'utilitarisme  se  fonde  exclusivement  sur  la  raison 
et  ne  tient  pas  compte  du  sentiment.  »  Cest  Télément  émottonael  qui 
manque  dans  Tutilitarisme!,  «tqui  réduit  la  loi  nM»rale  à  un  code  pure* 
ment  extérieur,  privé  de  toute  valeur  morale.  » 

Devant  le  sacrifice  du  bien-être  de  Findivida,  ta  morale  utîKtariste  doit 
nécessaifenieiit  s'arrêter  et  le  condamner  comme  immoral  ;  puisque,  si 
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le  bien  moral  doitétre  calculé  en  se  fondant  exclusivement  sur  l'avantage 
qui  dérive  de  l'action  individuelle,  si  le  bonheur  est  considéré  comme 
quelque  chose  d'extérieur,  de  surajouté  à  Taction,  il  est  évident  qu*on 
aboutit  à  applaudir  seulement  les  heureux,  à  sublimer  le  succès,  à 
justifier  les  moyens  pour  Tamour  de  la  fin  ;  Taltruisme  devient  ainsi 
une  illusion,  qui  ne  peut,  en  aucune  façon,  être  rationnellement 
justifiée. 

Tels  sont,  en  résumé  les  défauts  de  Tutilitarisme.  En  quoi  la  morale 
évolutionuiste  est-elle  supérieure  aux  autres  systèmes  de  morale  ? 

D'abord  Tévolutionnisme  n'est  pas,  comme  beaucoup  le  croient,  un 
mécanisme  universel,  une  conception  matérialiste  du  monde  ;  Spencer 
commence  par  afÛrmer  l'antithèse  fondamentale  entre  l'Esprit  et  la 
Matière,  entre  le  sujet  et  l'objet,  entre  le  déterminisme  mécanique  et 
la  causalité  psychique. 

Dans  la  morale  évolutive,  l'absolu  moral  ne  consiste  pas  dans  la 
transcendance,  mais  dans  l'immanence  nécessaire  de  la  moralité  ;  ce 
qui  distingue  ce  système  des  autres  morales  spiritualistes.  Pour  elle, 
la  raison  est  un  élément  essentiel  de  la  moralité  ;  mais  cette  raison  ne 
représente  pas  quelque  chose  qui  s'oppose  aux  sentiments,  quelque 
chose  d'extérieur  h  la  nature  émotionnelle  de  l'homme.  «  La  vraie 
moralité  n'est  ni  une  pure  raison  ni  un  pur  sentiment  ;  elle  est  raison 
et  sentiment  en  même  temps.  » 

L'évolutionniste  ne  considère  pas  seulement  les  résultats  des  actes, 
comme  l'utilitariste,  mais  aussi  les  intentions.  «  L'homme  vraiment 
moral  agit  moralement  non  en  vue  du  bonheur  qui  résulte  de  ses 
actions,  mais  parce  qu'il  se  sent  poussé  spontanément  à  réaliser  la 
moralité,  condition  de  la  félicité.  » 

Il  suit  de  là  que,  dans  l'éthique  évolutionnisle,  la  sanction  est  inté- 
rieure, au  lieu  d'être  extérieure  comme  il  arrive  dans  les  autres  svs- 
tèmes.  Le  sentiment  éthique  proprement  dit,  —  écrit  Spencer  —  est 
indépendant  de  ces  sentiments  qui  dérivent  d'autorités  extérieures,  de 
vocations,  et  d'approbations  religieuses,  politiques  ou  sociales.  La 
vraie  conscience  morale  ne  se  réfère  pas  aux  résultats  extrinsèques  de 
la  conduite,  qui  prennent  la  forme  de  louange  et  de  blâme,  de  récom- 
pense ou  de  punition,  distribuées  par  une  autorité  extérieure  ;  elle  se 
réfère  aux  résultats  intrinsèques  de  la  conduite,  u  Elle  ne  considère 
pas  les  obligations  comme  artificiellement  imposées  par  une  autorité 
externe.  » 

La  morale  évolutive  est-elle  toujours  d'accord  avec  elle-même  ?  Je 
n'en  réponds  pas.  On  peut  du  moins  admettre,  avec  M.  Salvadori, 
qu'elle  représente  un  progrès  réel  sur  les  systèmes  anténenrs  et  que 
l'auteur  aura  contribué  à  mettre  en  relief  ce  progrès. 

RouxiL. 
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en  France,  quoique  notre  sol  et  notre  climat  soient  plus  favorables 
à  cette  culture  que  le  sol  et  le  climat  de  TAngleterre.  Ajoutons 
toutefois  que  dans  la  trop  courte  période  de  libre-échange,  inau- 
gurée par  les  traités  de  1860  et  à  laquelle  a  mis  fin  la 
haute  autorité  de  M.  Méline,  nos  rendements  s*étaient  éle- 
vés en  moyenne  de  13  hect.  30  à  15  hect.  25,  sous  la  bienfai- 
sante impulsion  de  la  concurrence.  Ce  progrès  n'a  pas  manqué 
de  se  ralentir  sous  riniluence  soporifique  de  la  protection.  De 
1,95  hectolitre,  l'augmentation  du  rendement  est  descendue  à 
0,  75  hectolitre.  Voilà  à  quoi  a  servi  Timpôt  que  paient  les  man- 
geurs de  pain  pour  encourager  l'agriculture.  Qu'ils  consentent 
bénévolement  à  le  supporter,  cela  pourrait  bien,  quoiqu'en  dise 
la  Réforme  économtçu'-, justifier  Teffarement  des  pontifes  du  libre- 
échange. 


* 


Malgré  les  chaînes  sans  cesse  croissantes  du  triple  budget  de 
TEtat,  des  départements  et  des  communes  sans  parler  du  budget 
de  la  protection,  qui  absorbent  au  moins  le  cinquième,  sinon  le 
quart  du  revenu  de  la  généralité  des  contribuables,  la  fortune 
individuelle  des  Français  s'augmente  d'année  en  année.A  qnoi  est 
dû  ce  progrès  presque  continu  de  la  richesse?  C'est,  sans  aucun 
doute,  en  partie,  à  l'accroissement  de  la  productivité  de  l'industrie, 
fécondée  et  développée  par  le  génie  des  inventeurs,  l'esprit  d'en- 
treprise des  industriels  et  l'activité  laborieuse  des  ouvriers,  mais 
c'est  encore  et  surtout  à  l'esprit  d'économie  qui  multiplie  les 
agents  nécessaires  de  la  production.  De  tous  les  peuples,  le 
Français  est  peut-être  le  plus  économe  et  le  plus  grand  produc- 
teur de  capitaux.  Les  statisticiens  les  plus  autorisés  évaluent 
le  montant  de  son  épargne  annuelle  à  1  milliard  500  millions. 
Et  cette  épargne  ne  suffit  pas  seulement  aux  besoins  de  l'indus- 
trie nationale,  elle  déborde  des  frontières,  elle  va  alimenter  les 
emprunts  publics  des  autres  Etats,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  les 
industries  du  monde  entier  ;  elle  a  créé  des  chemins  de  fer  en 
Espagne  et  en  Italie,  des  ateliers  de  construction,  des  charbon- 
nages et  des  sucreries  en  Russie,  etc.,  etc»,  bref,  on  n'évalue  pas 
à  moins  de  20  milliards,  au  bas  mot,  le  montant  de  ses  place* 
ments  à  l'étranger. 

Cependant,  le  capital  a  un  ennemi  qui  a  juré  sa  perte.  Le  socia- 
lisme a  engagé  contre  lui  une  guerre  à  morL  A  défaut  des 
moyens  révolutionnaires  reconnus  les  plus  efficaces,  mais  d'un 
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emploi  difûcile,  il  a  recours^  en  aUendanty[à  la  mise  en  œuvre  de 
l'appareil  législatif.  CVest  ainsi  qu'en  ce  moment,  nous  le  voyons 
s'ingénier  à  atteindre  le  capital,  à  sa  source  même,  Tépargne. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  loi  qui  va  instituer  l'assurance  obliga- 
toire de  la  vieillesse,  sinon  une  prime  4e  découragement  de 
l'épargne?  Qui  s'avisera  encore  de  s'imposer  les  dures  privations 
que  coûte  Tépargne,  s'il  lui  suffit  de  réclamer  comme  un  droit, 
une  pension  de  l'Etat?  L'épargiie  populaire  sera  tuée  dans  son 
œuf;  quanta  l'épargne  bourgeoise,  ce  sera  l'affaire  de  l'impôt 
progressif.  Et  il  est  clair  que  la  société  capitaliste  ne  survivra  pas 
à  la  destruction  du  capital.  Maisde^inoi  vivra  la  société  socialiste  ? 


* 


Le  régime  du  monopolo  qui  a  été  établi  dans  l'Etat  indé- 
pendant du  Congo,  contrairement  aux  déclarations  de  la  confé- 
rence de  Berlin  (1),  a  été  vivement  attaqué  à  la  Chambre  des 
communes,  laquelle  a  voté  à  l'unanimité  un  projet  de  résolution 
invitant  le  gouvernement  «  à  conférer  avec  les  autres  puissances 
signataires  de  l'acte  général  de  Berlin  qui  reconnaît  l'Etat  libre 
du  Congo,  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  remédier  à  cet 
état  de  choses  ».  Ce  régime  que  le  ministère  de  M.  Méline  s'est 
empressé  d'introduire  dans  le  Congo  français,  a  procuré  d'énormes 
bénéfîces  aux  Compagnies  concessionnaires  de  l'exploitation  de 
l'ivoire  et  du  caoutchouc  ;  mais  ces  bénéfices  ont  été  achetés  au 
prix  de  la  bonne  réputation  et  peul-ôtre  de  l'avenir  de  TEtatdu 
Congo.  L'exportation  de  l'ivoire  est  déjà  en  décadence,  et  celle  du 
caoutchouc  est  menacée  par  la  destruction  du  latex,  provoquée 
par  les  conditions  léonines  d'exploitation,  imposées  aux  indi- 
gènes. Au  Congo,  comme  ailleurs,  le  monopole  coupe  l'arbre  pour 
avoir  le  fruit.  Ajoutons  qu'on  ne  compte  au  Congo  que  des  fonc- 
tionnaires civils,  avec  le  petit  nombre  d'agents  nécessaires  aux 
compagnies. 

D'après  la  Revue  française,  l'Etat  du  Congo  ne  possédait,  le 
1*' janvier  1001,  après  quinze  ans  d'existence,  que  2.204  habi- 

fl)  Déclarations  relative  h  la  liberté  du  oommerce  dans  le  bassin  du  Congo 
et  pays  circonvoisins  : 

Article  \*^.  —  Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouit  d'une  complète 
lil^rté. 

Art.  5.  —  Toute  pirissauce  qui  exerce  ou  exercera  des  droits  de  souverai- 
aeté  dans  les  territoires  sus  visés  ne  pourra  y  concéder  oi  monopole  ni  pri- 
▼iiégie  d'«Lac«Be  espèce  en  matière  oommeroiale. 
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taots  de  race  blanche,  dont  1.318  Belges.  Il  est  donc  permis  de 
croire  qu'un  régime  de  liberté  d^exploitation  des  richesses  natu- 
relles des  immenses  et  fertiles  régions  de  TAfrique  éqnatoriale 
aurait  attiré  davantage  les  émigrants  et  mieux  assuré  que  le  mo- 
nopole Tayenir  de  l'Etat  indépendant  du  Congo. 


* 


L*Btat  indépendant  du  Congo  pourrait  invoquer,  à  titre  de  cir- 
constance atténuante,  l'exemple  que  lui  donnent  tous  les  autres 
états  colonisateurs,  TAngleterre  seule  exceptée.  Tous,  en  effet, 
font  de  la  colonisation  militariste,  fonctionnariste  et  protection- 
niste, sans  s*inquiéter  de  ce  qu'elle  coûte  à  leurs  contribuables 
et  encore  moins  des  bénéfices  qu*en  peut  tirer  la  civilisation.  Le 
Siècle  fait  au  sujet  de  ce  mode  coûteux  et  encore  plus  malfaisant, 
d'expansion  coloniale,  quelques  observations  qui  méritent  d'être 
citées  : 

Les  dépenses  militaires  de  Madagascar  ne  s*éiè?eraient  pas  à  31  mil- 
lions de  francs  pour  9  millions  d'exportations,  3  ou  4  millions  d^abi- 
tants  indigènes  misérables,  et  quelques  centaines  de  colons,  si  Ton 
n*avait  pas  résolu,  en  France,  de  gouverner  ce  pays  exclusivement  par 
la  force. 

Ce  n'est,  du  reste,  pas  seulement  à  Madagascar  qu'il  est  facile  de 
constater  Texactitude  de  cette  proposition,  c'est  aussi  en  Indo-Chine, 
à  la  côte  occidentale  d'Afrique,  en  Algérie,  partout  où  nous  avons 
entrepris  des  œuvres  coloniales.  Dans  la  première  de  ces  colonies,  nos 
dépenses  militaires  s'élèvent  à  31  millions  et  demi  pour  à  peine  dix 
ou  douze  millions  d'habitants.  Dans  la  seconde,  nous  dépensons  pour 
les  troupes  plus  de  14  millions  pour  une  population  aussi  rare  que  les 
arbres  dans  le  désert.  En  Algérie,  il  semblerait,  au  nombre  de  nos  sol- 
dats, que  nous  sommes  encore  au  lendemain  de  la  conquête.  Et  par- 
tout, en  effet,  nous  sommes  dans  la  situation  de  conquérants  qui, 
n'ayant  cru  qu'en  la  force,  et  ne  dominant  que  par  la  force^  sont  con- 
damnés à  toujours  être  forts,  car  ils  se  sentent  entourés  d'antipathies 
et  d'inimitiés. 

-  La  méthode  coloniale  que  nous  avons  adoptée  n'a  pas,  en  effet,  pour 
seul  résultat  d*étre  fort  coûteuse  ;  elle  est  aussi  essentiellement  géné- 
ratrice d'hostilités  qui,  pour  se  tenir  dissimulées,  n'en  sont  pas  moins 
réelles.  II  y  avait,  en  1870,  près  de  quaiante  ans  que  nous  étions  en 
Algérie  et  nous  y  avions  gagné  si  peu  de  sympathies  que  nous  sentîmes 


474  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES 

Peut<oQ  s'imaginer  qua,  pour  entrer  en  France,  oa  soit  obligé  de 
mettre  des  vêtements  rapiécés  et  des  souliers  usés  :  c'est  oftpeadant 
ce  que  la  douane  française  semble  vouloir  ;  car,  sons  prétexte  ^pie  les 
vêtements  ne  semblaient  pas  suffisamment  usagés,  oa  ^ue  4es  souHers 
paraissaient  trop  neufs,  énormément  d'ouvriers  ont  été  •tarèlkés  ieiupo- 
rairement  et  beaucoup  de  vexations  leur  ont  élé  imposées.  C'est  aiaisi 
que,  les  dimanches  22  et  29  mars  derniers,  environ  300  voyageurs  ont 
été  retenus  rien  qu'à  la  gare  de  Tourcoing  et  dans  quelques  bureaux  de 
route  avoisinants. 

A  quoi  le  ministre  des  AiTaires  étrangères  a  répondu  : 

Je  n'ai  pas,  dit-il,  à  examiner  si  les  faits  signalés  sont  fondés,  mais 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  des  mesures  sévères  ont  été  prises  {lar 
Tadministration  française  pour  réprimer  certaines  fraudes.  Leâ  droits 
d^entrée  français  s'élèvent  de  20  àfîO  p.  100,  taudis  que  les  droits  en 
Belgique  ne  dépassent  pas  20  p.  100  au  maximum.  Il  est  à  supposer 
que  quelques  fraudes  ont  provoqué  du  même  coup  de  nouvelles  sévé- 
rités. Le  ministre  de  Belgique  est  Intervenu  déjà  auprès  de  l'adminis- 
tration de  la  douane  française,  pour  qu'elle  applique  les  règlements 
avec  modération. 


* 


Une  lutte  décisive  se  prépare  aujourd'hui  en  Angleterre  entre 
le  libre  échange  et  la  protection.  Les  deux  leaders  du  gouverne- 
ment conservateur,M.  Chamberlain  et  M.  Balfour,se  sont  mis  d'ac- 
cord pour  répudier  la  politique  àufree  trade,  qu'ils  considèrent 
comme  surannée,  et  en  opposition  avec  la  situation  nouvelle  de 
TAnglelerre. 

Selon  M.Balfour  : 

Une  nouvelle  situation  asurgi  depuis  rétablissement  du  libre-écbange 
et  il  peut  se  présenter  des  éventualités  ne  permettant  plus  à  l'Angle- 
terre de  continuer  à  être  une  cible  passive  pour  d'autres  pays  vivant 
dans  des  conditions  différentes.  » 

Selon  M.  Chamberlain  : 

L'interprétation  de  la  doctrine  libre -échangiste  par  les  adeptes  de 
l'école  de  Manchester  est  entièrement  artificielle  et  erronée.  Le  pays 
ne  doit  pas  être  lié  parune  définition  technique  du  libre-échange  quand 
nos  co-sujels  sont  en  jeu,  et  il  ne  doit  pas  hésiter,  s'il  le  faut,  à  recou- 
rir aux  représailles  toutes  les  fois  que  les  intérêts  existant  entre  nos 
colonies  et  nous  sont  menacés. 
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Lettres  historiques,  par  Pibrrk  Lavboff,  traduit  du  russe  par  Mabik 
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